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Vingt-six ans aprè
WASHINGTON

de notre correspondant

Détente sur
l’immigration
a LA BONNE TENUE de

l’économie et le recul du

Cyclisme
et dopage :
nouvelle tempête
sur le Tour
de France

ALORS QUE l’Union cycliste

Violence sociale

ATTENTAT

Au cœur
de Moscou
Sept morts et une
centaine de blessés
Un attentat dans un passage souter-
rain très fréquenté du centre de Mos-
cou a fait sept morts et plus de quatre-
vingt-dix blessés, mardi 8 août. Pour le
maire, Iouri Loujkov, il s’agit « presque
à 100 % » d’un acte des « terroristes
tchétchènes ». Mercredi, le FSB (ex-
KGB) annonçait l’arrestation de deux
suspects, un Tchétchène et un Daghes-
tanais. Le président tchétchène, Aslan
Maskhadov, a démenti toute implica-

AUGUSTO PINOCHET, qui fut armées, Ricardo Izurieta, s’est
rendu au domicile du général Pi-

Pinochet face à la justice de son pays
b La Cour suprême du Chili a levé l’immunité parlementaire du sénateur à vie b Elle juge « fondés »

les soupçons sur son implication dans les crimes commis après le coup d’Etat de 1973 
b L’ex-dictateur sera donc jugé dans son pays b Un tournant historique pour les droits de l’homme
b Reportages, analyse et témoignages p. 2 et 3
b Le point de vue d’une sociologue chilienne p. 3
tion de ses forces. p. 4b Les attendus de la Cour suprême du Chili p. 9
l’un des plus implacables dicta-
teurs latino-américains, va devoir
rendre des comptes à la justice de
son pays. Dans un jugement histo-
rique, rendu public mardi 8 août,
la Cour suprême du Chili a confir-
mé la décision qui avait été prise
début juin par une cour d’appel de
Santiago de lever l’immunité par-
lementaire du général Pinochet,
auteur d’un coup d’Etat contre le
président socialiste Salvador Al-
lende en 1973 et devenu sénateur
à vie en 1997. Par 14 voix contre 6,
la Cour a estimé qu’il existait des
« soupçons fondés » permettant de
poursuivre l’ex-dictateur pour
avoir ordonné les crimes de la Ca-
ravane de la mort, un commando
militaire qui avait sillonné le Chili
en octobre 1973 et exécuté 74 op-
posants politiques.

Le Monde publie les principaux
extraits des attendus de la Cour
suprême. Une heure après l’an-
nonce de la décision, l’actuel
commandant en chef des forces
Des ba
dans le cyb

YAHOO! au pilori, et le spectre
de l’édification de frontières sur In-

s le Watergate, l’énigme « Gorge profonde
Woodward sont également catégoriques. Ce
dernier, qui reçut les confessions de « Gorge

défense qu
bliques 445
nochet à Santiago pour l’assurer
du soutien de la hiérarchie mili-
taire « dans ce moment difficile
pour lui ». Le verdict a été accueilli
par une explosion de joie dans le
centre de Santiago où les familles
des victimes de la dictature
s’étaient réunies. Les défenseurs
des droits de l’homme saluent une
décision qui, en remettant en
cause l’immunité des chefs d’Etat,
ouvre des perspectives nouvelles
pour la justice internationale.

Le sort du sénateur déchu est
désormais entre les mains du juge
Juan Guzman, chargé d’instruire
les 157 plaintes déposées contre
lui au Chili. Le magistrat a indiqué
qu’il demanderait à ce que Augus-
to Pinochet soit soumis à des exa-
mens médicaux comme l’exige la
législation chilienne dans le cas
d’inculpés âgés de plus de 70 ans.
La justice chilienne ne retient pas
les motifs humanitaires pour
exempter de poursuites un accusé.
internationale (UCI) et les organi-
sateurs du Tour de France
avaient annoncé qu’aucun des
96 contrôles urinaires effectués
durant la course ne s’était révélé
positif, le Conseil national de pré-
vention et de lutte contre le do-
page (CPLD) a fait sensation, mar-
di 8 août, en annonçant dans un
communiqué que 45 % des ana-
lyses pratiquées révélaient la pré-
sence de produits dopants. L’UCI a
répliqué en faisant savoir que la
majorité des coureurs incriminés,
dont les noms n’ont pas été rendus
publics, avaient fourni des certifi-
cats médicaux les autorisant à uti-
liser ces produits. Le CPLD entend
désormais étudier, cas par cas, la
validité de ces certificats.

Lire page 15
et notre éditorial page 10
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« Liner » d’antan
Fleuron de la compagnie maritime
Cunard, le Queen-Elizabeth-2 reste le
seul paquebot à assurer, dans une at-
mosphère indéfectiblement british
(photo), une liaison transatlantique
entre Southampton et New York. 

p. 16 et 17

» résiste toujours
and les archives ont rendu pu-
heures d’enregistrements privés
chômage entraînent une détente
dans la façon dont la société fran-
çaise perçoit l’immigration. Le pa-
tronat réfléchit même à la possibili-
té de proposer que, comme aux
Etats-Unis, en Allemagne ou en Ita-
lie, l’immigration soit de nouveau
possible, en France, pour certaines
catégories professionnelles
confrontées à des pénuries de
main-d’œuvre : informatique, bâti-
ment-travaux publics ou hôtellerie-
restauration. Cependant, ce climat
ne peut faire oublier que l’intégra-
tion des hommes et des femmes is-
sus de l’immigration – résidents
étrangers ou français par droit du
sol ou naturalisation – se heurte à
des discriminations et à un racisme
persistants dans la vie sociale.

Lire page 5
Le mystère « Gorge profonde » (« Deep
Throat ») a-t-il été élucidé ? La source secrète
de Bob Woodward et Carl Bernstein – les
journalistes du Washington Post à l’origine du
scandale du Watergate, qui entraîna, en 1974,
la démission du président américain Richard
Nixon – serait-elle enfin démasquée ? C’est
ce qu’affirme, dans In Search of Deep Throat
(A la recherche de Gorge profonde), Leonard
Garment, avocat, ancien jazzman et dernier
conseiller juridique du président déchu. Il ac-
cuse un nommé John Sears, un de ces jeunes
républicains – « glissants comme des
phoques », selon la description de Lance Mor-
row dans Time – qui travaillaient à la Maison
Blanche avant d’orchestrer les campagnes
présidentielles de Ronald Reagan.

Le problème, c’est que John Sears se dé-
fend comme un beau diable. S’il reconnaît
avoir donné quelques tuyaux à Bob Wood-
ward, il dément avoir joué les « balances » et
menace Garment d’un procès ; il a déclaré au
Post avoir proposé de se soumettre au détec-
teur de mensonges mais que « ni l’auteur ni
l’éditeur n’ont paru intéressés ». Bernstein et
profonde » dans le parking de l’immeuble du
Watergate, affirme que « Sears ne ressemble
en rien à la description de quelqu’un qui oc-
cupait une position sensible au sein de l’éxé-
cutif ».

Les reporters et leur rédacteur en chef de
l’époque, Ben Bradlee, sont toujours restés
muets sur l’identité de cette source qui, par
ses révélations sulfureuses sur le fonctionne-
ment de la Maison Blanche et les coups tor-
dus de Richard Nixon contre ses adversaires,
fit tomber un président. Ben Bradlee s’est
contenté de dire que, si l’on chargeait un or-
dinateur de décortiquer les livres de Wood-
ward et Bernstein – Watergate : les fous du
président et Les derniers jours de Nixon –, on
éluciderait sans peine le mystère.

Mais, alors, pourquoi ne l’a-t-on pas fait ?
Et pourquoi Leonard Garment est-il aussi af-
firmatif ? Saurait-il quelque chose qu’il ne dit
pas dans un livre où il se contente d’aligner
des probabilités, des coïncidences et des rap-
prochements sans fournir de preuve irréfu-
table ? Cet ancien proche et toujours admira-
teur de Nixon – il a récemment pris sa
révélant des relents d’antisémitisme chez
l’ancien président qui dénonçait la « déloyau-
té » des juifs – a-t-il obtenu des révélations ?
Ce n’est pas assez de dire que Sears, comme
« Deep Throat », buvait sec et fumait beau-
coup et de se livrer à une analyse quasi psy-
chiatrique en écrivant « qu’il a agi ainsi pour
une combinaison de motifs, comme c’est le cas
de tout être humain ; mais s’il y a eu chez Sears
une impulsion politique dominante, c’est le
sentiment que le délicat mariage du réalisme et
de l’idéalisme en politique avait fait faillite. »

Mais alors, qui ? Les proches de « Tricky
Dicky » (« Richard le retors ») ont été inno-
centés l’un après l’autre, que ce soient John
Dean, le prédécesseur de Garment, Henry
Kissinger, les chefs de la CIA et du FBI ou l’ex-
sénateur Bob Bennett, un mormon qui ne fu-
mait ni ne buvait. Il ne reste donc plus qu’à
attendre qu’un des protagonistes de l’affaire
viole le pacte du silence – dans des Mémoires
d’outre-tombe ? – pour découvrir enfin, un
jour, la clé de l’énigme.

Patrice de Beer
rbelés
erespace ?
Etats-Unis. Cela revient à deman-
der à l’informatique de concevoir le
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FESTIVALS D’ÉTÉ

Rock
à Saint-Malo
En dix ans, le moins bretonnant des
rendez-vous musicaux de l’été organi-
sés en Bretagne a réussi à s’imposer et
à résister aux aléas de la mode. La
Route du rock ouvre vendredi 11 août à
Saint-Malo, avec une programmation
farouchement anglophile, dominée par
Bobby Gillespie (photo) et son groupe
Primal Scream, et célébrant les noces
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,
25 ATS ; Belgique, 48 FB ; Canada, 2,50 $ CAN ;

CHRISTIAN LAROSE

EN JUILLET, les salariés de Cel-
latex à Givet (Ardennes) mena-
çaient de faire sauter leur usine.
Secrétaire de la fédération CGT du
textile, Christian Larose a tenté de
jouer les modérateurs. Retour sur
une radicalisation sociale qui, de-
puis, a fait école, où s’exprime la
colère des laissés-pour-compte de
la reprise.

Lire page 11
International ............. 2
France-Société .......... 5
Régions.......................... 7
Horizons........................ 8
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Tableau de bord ........ 12
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du rock et de l’électronique. p. 20
ternet refait surface. La mise en
cause de l’entreprise américaine,
premier site visité de la Toile, par
les associations de lutte contre l’an-
tisémitisme et le racisme, repose
sur l’accusation de violation de la
loi française. Le service de vente
aux enchères de Yahoo! aux Etats-
Unis tolère en effet la commerciali-
sation d’objets et d’ouvrages nazis,
présentés comme des vestiges de la
seconde guerre mondiale. Une pra-
tique interdite en France, mais à la-
quelle les internautes du monde
entier ont librement accès grâce au
caractère transfrontalier du réseau
planétaire.

Installé aux Etats-Unis, le service
de Yahoo! est protégé par le pre-
mier amendement de la Constitu-
tion américaine. L’assignation en
référé, dont l’audience a eu lieu
lundi 24 juillet (Le Monde du
26 juillet) met en cause la filiale
française de la société, Yahoo!
France. En attendant la décision du
juge, annoncée pour vendredi
11 août, le débat s’embourbe dans
des considérations techniques
complexes. Il s’agit de déterminer
s’il est possible de supprimer l’ac-
cès des internautes français aux ob-
jets nazis vendus aux enchères aux
moyen de faire appliquer la loi
française sur le sol des Etats-Unis
pour les seuls visiteurs qui lui
sont soumis... Une équation
délicate.

Plusieurs solutions ont été évo-
quées au cours du procès. La plu-
part ne sont pas efficaces à 100 %,
hormis le recours au certificat d’au-
thentification des internautes.
Cette carte d’identité électronique
se développe depuis plusieurs an-
nées dans le cadre de la sécurisa-
tion du courrier et du commerce
électroniques. Lors d’opérations
sensibles, il est en effet indispen-
sable de déterminer avec certitude
l’identité de l’internaute, et non,
simplement, celle de l’ordinateur
qu’il utilise. Les pirates informa-
tiques, qui dérobent des mots de
passe, peuvent prendre le contrôle
d’une machine qui ne leur appar-
tient pas.

Accessoirement, le certificat ou
la signature électroniques pour-
raient fournir la preuve de l’origine
géographique de chaque inter-
naute. A deux conditions.

Lire la suite page 10

Michel Alberganti
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Les généraux au domicile du « patriote intègre et courageux »
SANTIAGO DU CHILI

de notre envoyée spéciale
Une heure à peine après l’annonce du verdict de la

Cour suprême de justice défavorable au général Au-
gusto Pinochet, un imposant défilé militaire a eu lieu,
dans la matinée du 8 août, à la résidence du général
Augusto Pinochet, dans l’élégant quartier de La Dehe-
sa. En grand uniforme et avec des visages graves qui
contrastaient avec un soleil éclatant, les commandants
en chef des forces armées sont accourus pour saluer
celui qu’ils considèrent comme un « patriote intègre et
courageux ».

« Nous lui avons apporté notre soutien et notre solida-
rité dans ce moment difficile pour lui », a déclaré le gé-
néral Ricardo Izurieta, commandant en chef de l’ar-
mée. « L’armée a fait ces derniers temps tous les efforts
pour obtenir la réconciliation de la société chilienne, a
ajouté celui qui succéda, en 1998, au général Pinochet à
la tête de l’armée. Nous continuerons à faire tous nos ef-
forts pour chercher une solution aux problèmes du passé,
mais c’est un engagement de tout le pays et pas seule-
ment de l’armée et des forces armées. »

« Le procès de l’Histoire reste à faire. Et, quand il aura
lieu, il n’y a pas le moindre doute que le général Pinochet
recevra la place d’honneur qu’il mérite », a estimé le gé-
néral Izurieta. « Nous avons tenu à venir lui exprimer
notre affection et notre admiration sans limite », a décla-
ré pour sa part l’amiral Jorge Arancibia, commandant
en chef de la marine. Le général Pinochet est « un
homme courageux qui a réagi avec stoïcisme » à sa si-

tuation, a ajouté l’amiral, qui était accompagné d’une
délégation d’officiers des forces navales.

Le général Izurieta et l’amiral Arancibia se sont tou-
tefois refusés à commenter la sentence de la Cour su-
prême de justice, qui a retiré son immunité parlemen-
taire à l’ancien sénateur à vie. « Ce n’est pas à nous de
nous prononcer sur le verdict. Le maximum que nous
puissions faire est de mettre en garde sur ses effets », a
conclu l’amiral. Les deux hauts responsables militaires
ont estimé que l’affaire Pinochet pourrait faire obs-
tacle à l’accord conclu, début juin, avec le gouverne-
ment et les avocats des droits de l’homme.

Aux termes de cet accord, les militaires se sont enga-
gés à rechercher des informations permettant d’éclair-
cir le sort des disparus de la dictature. Il a débouché
sur une loi qui garantit l’anonymat aux personnes qui
apporteraient des renseignements.

QUELQUES SECONDES AU BALCON
Les commandants en chef de la force aérienne, le gé-

néral Patricio Rios et des carabiniers (équivalent des
gendarmes), se sont retirés sans faire de déclaration.

A la nuit tombée, mardi, le général Pinochet a salué
un millier de ses partisans, pour la plupart des femmes
et des adolescentes, qui s’étaient rassemblés devant la
maison. Il est apparu quelques secondes à un balcon,
dans l’une de ses rares apparitions en public depuis
son retour au Chili, le 3 mars.

Ch. Le.

Un spectaculaire précédent

ANALYSE
La décision illustre
ce que peut accomplir
la coopération
internationale

« PINOCHET ne sera jamais jugé
au Chili », avaient prédit les mau-
vais augures au mois de mars,
lorsque le gouvernement britan-
nique décida de laisser le vieux dic-

tateur rentrer dans son pays. Les
militants des droits de l’homme, dé-
çus, ressentaient la décision de
Londres comme un mauvais coup
porté à leur combat. Les sceptiques
y voyaient la confirmation qu’on
s’était fait des illusions sur l’avène-
ment d’une justice internationale et
que la politique reprenait ses droits.
Les uns et les autres avaient tort.
Sauf à être déclaré mentalement
inapte par le corps médical, Pino-
chet va être jugé au Chili.

La levée de l’immunité dont l’an-
cien chef de la junte avait cru s’assu-
rer à vie est, d’abord, une décision
historique pour ce pays, qui entre
aujourd’hui dans une ère nouvelle.
Le Chili met en accusation le régime
instauré à la faveur du coup d’Etat
de 1973, dont l’ombre pesait encore
sur les institutions et sur les esprits
près de trente années plus tard. La
décision de la Cour suprême ébran-
le la Constitution conçue par Pino-
chet et transgresse la loi d’amnistie

qu’il avait fait voter en 1978. Cette
décision est aussi une très bonne
nouvelle pour qui prône une justice
sans frontières. Précisément parce
qu’elle émane d’une juridiction
chilienne, elle est une édifiante illus-
tration de ce que peut accomplir la
coopération internationale en la
matière : aider une société à lever
les tabous et à se libérer d’une
période particulièrement sombre de
son histoire. L’arrestation de Pino-
chet à Londres, les poursuites inten-
tées contre lui depuis l’étranger ont
permis aux juges chiliens de s’atta-
quer à l’inattaquable et converti jus-
qu’au sommet les institutions judi-
ciaires. Cela s’est fait sans heurts
majeurs ; le Chili n’est pas au-
jourd’hui à feu et à sang.

Les esprits chagrins qui, en mars,
avaient dénoncé la « trahison » de
Londres doivent s’interroger sur le
scénario qu’à l’époque ils préconi-
saient. Extradé vers l’Espagne, Pino-
chet n’aurait été jugé que pour une
infime partie des responsabilités qui
lui sont imputées aujourd’hui au
Chili. Surtout, le fait qu’il y aurait
été jugé par un tribunal étranger
heurtait de nombreux démocrates
chiliens qui l’auraient vécu comme
une humiliante frustration. Cette
perspective risquait de faire perdre
à Ricardo Lagos le deuxième tour
de l’élection présidentielle. Elle ris-
quait de stopper dans leur coura-
geux élan les juges chiliens instrui-
sant les plaintes des victimes de
Pinochet.

« Une bonne nouvelle pour les démocrates »
b A Paris, le président Jacques

Chirac « a appris avec satisfaction
la décision de la justice chilienne de
lever l’immunité parlementaire du
général Pinochet », a indiqué, mar-
di 8 août, le porte-parole adjoint
de l’Elysée, Frédéric Desagneaux.
« Je viens d’apprendre avec beau-
coup d’émotion la très importante
décision de la Cour suprême du
Chili de lever l’immunité parlemen-
taire du général Pinochet », a dé-
claré de son côté Lionel Jospin,
dans un communiqué diffusé
mardi par le service de presse de
Matignon. Le Quai d’Orsay a esti-
mé qu’il s’agissait « d’une décision
historique de la justice chilienne »
dont « la France se réjouit ».

b A Madrid, le gouvernement
espagnol a indiqué avoir « un
grand respect » pour la décision de
la Cour suprême, qui démontre
« la maturité démocratique et le
bon fonctionnement des institu-
tions » chiliennes. Le Parti socia-
liste (opposition) a qualifié la le-
vée de l’immunité parlementaire
« de très bonne nouvelle pour tous
les démocrates du monde ».

b A Londres, le Foreign Office a
salué « la preuve que le président
[chilien Ricardo] Lagos garantira
aux tribunaux la liberté de suivre la
loi de manière indépendante ». Le
ministère britannique de l’inté-
rieur avait libéré Pinochet pour
raisons de santé le 2 mars après
503 jours de détention à Londres.

b A Washington, le porte-pa-
role du département d’Etat, Ri-
chard Boucher, a qualifié d’« his-
torique » la décision de la Cour.
« C’est important pour le Chili,
pour un Etat de droit et pour le dé-
veloppement et la protection des
droits de l’homme. »

b A Bruxelles, le ministre belge
des affaires étrangères, Louis Mi-
chel, a salué la levée d’immunité
parlementaire comme le signe
« d’une maturité exceptionnelle de
la démocratie chilienne et de ses
institutions ».

b A Berne, le gouvernement
suisse n’a pas voulu commenter la
décision : « C’est une question de
politique intérieure », a indiqué un
porte-parole du ministère des af-
faires étrangères.

b Les associations de défense
des droits de l’homme se sont
jointes à ce concert de satisfecit.
« Ce verdict est un hommage à la
ténacité du mouvement chilien
pour le respect des droits de
l’homme », a jugé Human Rights
Watch dans un communiqué pu-
blié à Londres. Amnesty Interna-
tional estime pour sa part que
cette décision « est un pas impor-
tant vers la restauration de la
confiance dans la justice
chilienne ».

A Paris, la Fédération interna-
tionale des droits de l’homme
(FIDH) a salué la levée de l’im-
munité parlementaire de Pino-
chet comme une « preuve supplé-
mentaire de la maturité d’une
société chilienne dans son délicat
parcours de transition vers la dé-
mocratie ».

b A Mexico, le prix Nobel de la
paix Rigoberta Menchu, avocate
des droits de peuples indigènes, a
salué la décision, estimant que
« la légitimité démocratique a
triomphé de l’arbitraire de la dic-
tature ».

DROITS DE L’HOMME Dans
un jugement historique rendu public
mardi 8 août, la Cour suprême du
Chili a levé l’immunité parlemen-
taire du général Augusto Pinochet.

Depuis qu’il avait abandonné le
commandement en chef de l’armée,
en 1998, le vieux caudillo était séna-
teur à vie, ce qui lui permettait
d’échapper aux poursuites judi-

ciaires. b LA COUR a pris sa décision
à une large majorité (14 voix contre
6). Elle estime qu’il existe des
« soupçons fondés » de l’implication
directe du général dans les crimes de

la Caravane de la mort, une unité
militaire qui avait sillonné le Chili
après le coup d’Etat de 1973.
b CETTE DÉCISION est saluée comme
une avancée dans la défense des

droits de l’homme dont la portée dé-
passe le Chili. Le cas Pinochet crée
une menace pour tous les tortion-
naires. (Lire les attendus de la Cour
suprême chilienne en page 9.)

Le général Pinochet va être jugé au Chili pour les crimes de la dictature
La Cour suprême chilienne a levé l’immunité de l’ ex-dictateur en arguant de son implication directe dans des crimes commis après le coup d’Etat de 1973.

Cette décision historique est saluée par les défenseurs des droits de l’homme, qui y voient une ère nouvelle pour la justice internationale
SANTIAGO DU CHILI

de notre envoyée spéciale
Vingt-sept ans après le coup

d’Etat militaire qui renversa Salva-
dor Allende, le général Augusto Pi-
nochet, qui est âgé de quatre-vingt-
quatre ans, pourra être jugé au Chili
pour des crimes commis pendant
son régime militaire (1973-1990), qui
a fait plus de 3 000 morts et dispa-
rus.

La Cour suprême de justice du
Chili a annoncé officiellement, mar-
di 8 août à Santiago, sa décision de
lever l’immunité parlementaire du
sénateur à vie qui le protégeait jus-
qu’à présent de toute poursuite ju-
diciaire. C’est par une nette majori-
té — 14 voix contre 6 – que les
20 juges de la plus haute instance
juridique du pays ont rendu leur
verdict, qui est sans appel.

Le sort de l’ex-président de facto,
ex-commandant en chef de l’armée
et sénateur déchu, est désormais
entre les mains du juge Juan Guz-
man, chargé d’instruire les
157 plaintes déposées au Chili
contre lui. Le magistrat devra inter-
roger l’ancien dictateur et deman-
der au préalable où plus avant, pen-

dant le processus judiciaire, que le
vieux caudillo soit soumis à des exa-
mens médicaux, comme l’exige la
législation chilienne dans le cas d’in-
culpés âgés de plus de soixante-dix
ans. Pour échapper à un procès, le
général Pinochet devrait être décla-
ré « fou où dément », car les lois
chiliennes ne tiennent pas compte
des raisons humanitaires, à l’inverse
de la justice britannique, qui les
avait invoquées le 2 mars pour libé-
rer Augusto Pinochet et le renvoyer
dans son pays.

« LE JUGEMENT DU SIÈCLE » 
Considérée comme « une victoire

historique » et « impensable » il y a
encore quelques mois par les parti-
sans des droits de l’homme, la sen-
tence a provoqué la joie de cen-
taines de manifestants, qui se sont
réunis, mardi matin, au pied de la
statue de l’ancien président Allende
qui a été récemment inaugurée de-
vant le palais présidentiel de La Mo-
neda, dans le centre de Santiago.
Dans les couloirs bondés du palais
de justice, les avocats des parties ci-
viles, visiblement émus, ont affirmé
que le verdict marquait « la réconci-

liation du pouvoir judiciaire avec la
société chilienne ». « On pourrait le
qualifier de jugement du siècle, car il
ouvre les portes de la prison à Pino-
chet », s’est exclamé Me Eduardo
Contreras. Nelson Caucoto, qui a
déposé plus de 47 plaintes contre
l’ancien dictateur au nom de l’Asso-
ciation des familles de détenus-dis-
parus, a salué le « courage des juges
qui ont assumé la responsabilité de
leur décision, défiant la haine de la
droite et de la majorité de la presse ».
« Il va y avoir un procès Pinochet,
mais je ne sais pas comment il va se
terminer, car les avocats de la défense
vont tout faire pour retarder les
choses jusqu’à la disparition de Pino-
chet », a déclaré au Monde Me Cau-
coto.

Dans la matinée, une heure après
l’annonce du verdict, l’ancien chef
de la junte avait reçu la visite du
commandant en chef de l’armée, le
général Ricardo Izurieta, et celle
d’une dizaine de généraux en activi-
té représentant l’ensemble des
forces armées (lire ci-dessous). Cette
démonstration de solidarité a été
interprétée à Santiago comme l’ex-
pression du difficile compromis des

militaires entre leur admiration
éternelle envers le vieux caudillo et
l’engagement solennel qu’ils ont
pris de fournir des informations
permettant de retrouver les corps
des disparus de la dictature. Le
6 juin, un accord en ce sens est en
effet intervenu au sein de la table
du dialogue avec le gouvernement
et les avocats des droits de
l’homme.

« UN COUP D’ÉTAT JURIDIQUE »
De dures déclarations ont été

émises par les dirigeants de l’Al-
liance pour le Chili (regroupant les
partis de droite Rénovation natio-
nale et Union démocrate indépen-
dante). « C’est un processus judi-
ciaire strictement politique qui a été
impulsé par le gouvernement socia-
liste » du président Ricardo Lagos,
ont affirmé Pablo Longueira (UDI)
et Alberto Cardemil (RN), ajoutant
que le verdict introduisait « de nou-
velles divisions au sein de la société
chilienne qui pourraient avoir des
conséquences néfastes ». Des réac-
tions de colère ont éclaté parmi les
généraux à la retraite et anciens col-
laborateurs du général Pinochet.

« C’est un coup d’Etat juridique », a
lancé l’ancien chef de la marine, l’ami-
ral Martinez Busch.

Au sein du gouvernement de la
Concertation, au pouvoir (regroupant
socialistes et démocrates-chrétiens),
de nombreux dirigeants politiques ont
exprimé leur satisfaction. « C’est un
pas important pour réaffirmer au Chili
et devant la communauté internatio-
nale que tous les citoyens sont égaux de-
vant la justice », a déclaré le président
du Parti socialiste, Ricardo Nunez. Le
président de la démocratie-chré-
tienne, Ricardo Hormazabal, a lui aus-
si souligné « qu’aucun citoyen n’était
au-dessus de la loi », ajoutant que « la
justice chilienne avait démontré qu’elle
agissait de façon indépendante ». Le
président Lagos n’a fait aucun com-
mentaire sur le verdict, mais a deman-
dé aux détracteurs de Pinochet de
réagir « avec modération » et à ses
partisans « de respecter les décisions
des tribunaux ».

Ce verdict, dont les fondements
sont expliqués dans un volumineux
document de 102 pages (lire les princi-
paux extraits page 9), confirme celui
rendu en première instance par la
Cour d’appel de Santiago qui avait dé-

cidé, le 23 mai, par 13 voix contre 9, de
lever l’immunité du général Pinochet
acquise en mars 1998 quand il était
devenu sénateur à vie après avoir
quitté le commandant en chef de l’ar-
mée, qu’il exerça pendant vingt-cinq
ans.

Le juge Guzman avait sollicité cette
mesure le 6 mars. Le magistrat avait
fondé sa demande sur les seules
plaintes concernant la Caravane de la
mort, une unité militaire qui avait sil-
lonné le Chili, en octobre 1973, un
mois après le coup d’Etat, fusillant
sans procès 72 prisonniers politiques.
Les cadavres de 19 des victimes
n’ayant jamais été retrouvés, le juge
Guzman avait fait valoir qu’il s’agissait
de délits « permanents » ne pouvant
pas être protégés par la loi d’amnistie
imposée par le général Pinochet en
1978. Cette loi couvre les homicides
commis entre 1973 et 1978.

Dans son verdict, la Cour suprême
a déterminé qu’il existait des « soup-
çons fondés » permettant de démon-
trer que le général pouvait avoir or-
donné les crimes de la Caravane de la
mort.

Ch. Le.

L’implication de l’ex-dictateur
dans les crimes de son régime

LA LEVÉE de l’immunité parle-
mentaire de M. Pinochet, approuvée
par 14 voix contre 6, est basée sur sa
responsabilité dans les crimes de la
Caravane de la mort, un commando
militaire qui a fusillé 74 opposants
politiques. La Cour estime qu’il y a
des « soupçons fondés » sur le fait
que le général Pinochet ait directe-
ment ordonné ces exécutions som-
maires, commises en octobre 1973,
un mois après le coup d’Etat. Dans
son arrêt, elle s’appuie sur des pas-
sages d’un livre du général Pinochet
défendant la thèse de la « verticalité
du commandement » et soulignant
que les ordres sont donnés pour
qu’on les suive. 

L’arrêt rappelle « la grande impor-
tance qu’a au sein de l’institution mili-
taire de la République la verticalité du
commandement et l’obligation du su-
bordonné d’observer strictement les
ordres de son supérieur, au risque si-
non d’encourir des mesures discipli-
naires, un procès militaire, la destitu-
tion ou d’autres sanctions plus graves
en temps de guerre ».

La Cour cite, à l’appui de ses argu-
ments, un passage de Politique, politi-
caillerie et démagogie, ouvrage d’Au-
gusto Pinochet publié en 1983 :
« Dans l’organisation militaire, qui ne
sait pas commander ne sert à rien. Et
qui ne sait pas obéir ne sert pas non
plus (...). Je crois que, pour bien
commander, il est indispensable

d’avoir appris à obéir. Et à obéir plei-
nement, de manière engagée, sans hé-
sitations. Est un mauvais chef celui qui
a été un mauvais subalterne. »

Dans leur arrêt de 102 pages, les
juges de la Cour suprême soulignent
que « les acteurs des faits soumis à en-
quête dans l’affaire mentionnée, et qui
sont soumis à une procédure judi-
ciaire, faisaient partie d’un groupe de
militaires dirigé par un général de bri-
gade et qui comprenait en outre un
colonel, deux commandants et un lieu-
tenant, assistés de deux pilotes-officiers
qui commandaient l’hélicoptère mili-
taire à bord duquel ils se sont rendus
dans plusieurs villes au sud et au nord
de Santiago, accomplissant une mis-
sion militaire ordonnée par le
commandant en chef de l’armée, en
l’occurrence l’actuel sénateur à vie Au-
gusto Pinochet ».

La décision de la Cour est motivée
par le cas de 19 des 74 victimes de la
Caravane de la mort, le nom de ces
19 personnes figurant toujours sur la
liste des 1198 disparus de la dictature
(1973-1990).

Selon l’arrêt, « il apparaît que les
19 personnes ici désignées ont été sor-
ties du lieu de réclusion où elles se
trouvaient détenues ou prisonnières
par des officiers militaires armés qui
les ont emmenées dans des endroits
retirés et les ont fusillées ou exécutées
avec des armes à feu, sans procès
préalable ». – (AFP.)
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MADRID
de notre correspondante

« C’est un premier pas, mais un
pas très important ! » Derrière la
retenue de rigueur de l’avocat,
Joan Garcés ne cherche pas à ca-
cher sa satisfaction à l’annonce
que la Cour suprême du Chili
vient de décider la levée de l’im-
munité parlementaire de l’ancien
dictateur Pinochet, qui, avant son
arrestation à Londres, en octobre
1998, décidait et contrôlait toute
vie institutionnelle dans son pays.

Cette première satisfaction,
Joan Garcés l’attendait depuis
vingt-sept ans. Depuis que les ha-
sards de la vie, qui lui avaient fait
écrire une thèse de doctorat sur le
Chili à la Sorbonne, lui avaient va-
lu de rencontrer Salvador Allende
et de devenir un de ses proches
conseillers, pendant trois ans. Aux
côtés du président Allende lors du
sanglant coup d’Etat du 11 sep-
tembre 1973, Joan Garcés, cet avo-
cat valencien, spécialiste en droit
international, prit un engagement 
vis-à-vis de lui-même : « J’avais
été le témoin involontaire d’un
grand crime. Contribuer à rendre
leur dignité aux victimes en faisant
juger le criminel serait désormais,
pour moi, une question d’hon-
neur. »

COUPS DE THÉÂTRE
Un engagement difficile à tenir

mais qui, après des années de re-
cherches, notamment aux Etats-
Unis, allait porter ses fruits. « Le
contexte enfin favorable de la fin de
la guerre froide et l’ouverture de
l’administration Clinton sur le passé
interventionniste américain au
Chili » allaient, comme il le dit lui-
même, beaucoup l’aider. Et le
4 juillet 1996, l’association pro-
gressiste des membres du parquet
espagnol déposait une plainte
pour dénoncer l’immunité de 
Pinochet, ouvrant une voie judi-

ciaire qui semblait alors bouchée
au Chili. Joan Garcés serait le
maître d’œuvre du dossier d’ac-
cusation, présenté par les familles
des victimes.

La suite, on la connaît. Elle
commence par un coup de
théâtre, l’arrestation du vieux dic-
tateur à Londres à la demande du
juge madrilène Baltasar Garzon,
et s’achève, pour la partie espa-
gnole du moins, même si le dos-
sier reste ouvert ici, par un autre
coup de théâtre, plus contesté ce-
lui-là, le rapport médical permet-
tant, un an après, au ministre de
l’intérieur britannique Jack Straw
de renvoyer le dictateur chez lui.

« LES ARMES DU DROIT »
Sur ces épisodes du passé, Joan

Garcés préfère ne pas s’attarder, si
ce n’est pour mettre en lumière ce
qui lui paraît essentiel. A savoir les
trois immenses conséquences qu’a
eues l’affaire Pinochet et qui sont
« d’avoir fait reconnaître des faits
criminels niés jusque-là, officielle-
ment, dans le pays concerné ;
d’avoir fait prendre conscience à
toute une société que la notion
d’impunité n’entre pas dans les
règles du jeu démocratique ; et, en-
fin, que la collaboration judiciaire
internationale, jusque-là un peu
théorique, est devenue une réalité,
montrant, en dépit de bien des obs-
tacles, la grande indépendance de
la justice. Y compris au Chili, où les
tribunaux se sont “ouverts” et 
enhardis ».

Et l’avocat en conclut que
« dans le fond, on a redécouvert
que la démocratie est bâtie sur de
grands principes et des valeurs qu’il
a suffi d’utiliser pour faire vérita-
blement tomber Pinochet. Une sorte
de révolution, sans sang ni violence,
juste avec l’aide des armes du droit
international ». Ce qui lui fait pen-
ser que certaines actions actuelles
contre des dictateurs ou criminels

de guerre devraient être un peu
plus « pensées », car dans le cas
d’un blocus ou d’un bombarde-
ment « ce n’est pas le dictateur qui
souffre, mais la population que l’on
voulait justement aider ».

Pourtant, ces grands principes,
certains gouvernements les ont
nuancés en fonction de leurs inté-
rêts politiques et économiques.
On a beaucoup parlé d’un pacte
hispano-anglais pour se « débar-
rasser » de Pinochet, ou encore de
pressions espagnoles en ce sens.
« C’est vrai, dit-il avec un rire iro-
nique. Dans le cas de l’Espagne,
l’exécutif n’était pas très à l’aise
avec cette affaire. Ils ont joué le jeu,
car la justice s’est affirmée dans
toute son indépendance, mais, à la
fin, les pressions qu’ils ont faites
étaient moins motivées, comme on
l’a dit, par les problèmes écono-
miques ou politiques vis-à-vis du
Chili que par ce que j’appellerai le
vieux subconscient de la droite es-
pagnole ! Il y a même eu un épisode
carrément immoral, quand le fa-
meux rapport médical si commode,
mais confidentiel, destiné à la jus-
tice est venu de Londres et s’est 
retrouvé publié dans la presse 
espagnole. »

Quant à l’éventuel jugement de
l’ancien dictateur, Joan Garcés le
pense indispensable : « C’est vrai,
admet-il, qu’il a déjà été jugé mo-
ralement et politiquement, aux yeux
de l’opinion publique du monde en-
tier, mais la justice c’est autre
chose. C’est faire la lumière sur les
crimes et rendre visage et dignité
aux victimes. Et, pour l’instant, seuls
19 cas sont concernés. C’est peu. Il
ne faut pas oublier les 1 190 per-
sonnes enlevées illégalement et dis-
parues ; les 2 000 autres torturées et
tuées et les centaines d’autres dont
on ne sait rien. Chacune d’elles a
droit à une justice. »

Marie-Claude Decamps

Les ONG appellent à poursuivre d’autres dictateurs
« NOUS DÉDIONS ce moment d’émotion aux défen-

seurs des droits de l’homme au Chili et dans le monde »,
a déclaré mardi, à l’annonce de la décision de la Cour
suprême de Santiago, l’avocat chilien Eduardo
Contreras, défenseur des proches de victimes de la
dictature, tandis que, dans divers pays, les organisa-
tions de défense des droits de l’homme rendaient
hommage à la justice chilienne et saluaient l’événe-
ment comme une victoire dans la lutte qu’elles
mènent, au niveau international, contre l’impunité.

Plusieurs de ces ONG, parmi lesquelles la Fédéra-
tion internationale des droits de l’homme (FIDH) et
Human Rights Watch, s’efforcent depuis quelques an-
nées de mettre à profit les instruments existants dans
le droit international pour traquer de par le monde les
responsables de violations graves des droits de
l’homme. Elles aident les victimes ou leurs proches à
engager des poursuites dans le pays où elles se
trouvent, comme l’a fait le juge Garzon contre 
Pinochet en Espagne.

INSTRUMENTS JURIDIQUES 
Certaines de ces démarches ont abouti ces der-

nières années, notamment en Belgique et en Suisse
contre deux Rwandais accusés d’avoir participé au gé-
nocide, en Allemagne contre un Serbe de Bosnie. En
France, le prêtre rwandais Wenceslas Munyeshyaka
fait l’objet de poursuites pour génocide et crimes
contre l’humanité. L’officier mauritanien Ely Ould
Dah, qui avait été mis en examen à Montpellier pour

tortures, a été mis en liberté provisoire et s’est enfui.
Au Sénégal, une procédure avait été engagée en 
février contre l’ancien président tchadien Hissène 
Habré, en exil à Dakar, mais elle a été récemment 
interrompue. 

Dans une brochure intitulée Le Cas Pinochet, un si-
gnal de réveil pour les tyrans comme pour les victimes,
l’association Human Rights Watch décrit les instru-
ments juridiques dont peuvent se servir les victimes et
les associations qui les soutiennent pour engager des
poursuites contre les bourreaux et les tortionnaires
(www.hrw.org/campaigns/chile98/precedent.htm).
L’organisation dresse la liste suivante d’anciens diri-
geants responsables de crimes graves qui vivent hors
de leur pays : Idi Amin Dada, ancien président ougan-
dais, qui vit en Arabie saoudite ; Milton Obote, ancien
président ougandais, qui vit en Zambie ; Menguistu
Haïlé Mariam, ancien chef d’Etat éthiopien, exilé au
Zimbabwe ; les généraux haïtiens Raoul Cedras et
Philippe Biamby, qui ont trouvé refuge au Panama ;
Emmanuel « Toto » Constant, chef de milice en Haïti,
qui vit à New York ; Alfred Stroessner, ancien pré-
sident paraguayen réfugié au Brésil ; Jean Claude Du-
valier, ancien président haïtien, qui vit en France. 

« L’idéal est que les criminels soient jugés par un tri-
bunal de leur propre pays. Les crimes sont plus faciles à
prouver dans le pays où ils ont été commis », écrit 
l’organisation, qui note que cela n’est souvent pas
possible, contrairement à ce qui se passe aujourd’hui
au Chili.

Marta Lagos, sociologue à l’institut de sondages Mori de Santiago 

« Le verdict renforce les institutions 
démocratiques chiliennes »

SANTIAGO DU CHILI
de notre envoyée spéciale

« Comment expliquez-vous
l’incroyable changement d’atti-
tude de la justice au Chili au
cours des derniers mois et, fina-
lement, le verdict défavorable
au général Pinochet rendu par la
Cour suprême ? 

– Une réforme de la justice a été
entreprise dès la fin des années 90,
faisant notamment passer à la re-
traite plusieurs juges dévoués à la
dictature militaire. L’augmentation
du nombre des magistrats a permis
d’accélérer le traitement judiciaire
de dossiers, qui, par le passé, res-
taient bloqués pendant des années.

» Les premières plaintes contre
Pinochet ont été déposées en 1998.
Mais le grand détonateur a été l’ar-
restation à Londres de Pinochet,
qui est venue démentir la légitimité
des actes de l’homme fort du pays.
S’il n’avait pas été détenu en
Grande-Bretagne, Pinochet siége-
rait encore au Sénat. Le fait qu’il
soit mis en accusation par le monde
entier et en particulier en Grande-
Bretagne, allié traditionnel du Chili,
a eu un énorme impact sur les
juges. Ils ont pris conscience que le
Chili n’avait pas été capable de ré-
soudre le problème des droits de
l’homme. Il y a encore un an, les
sondages indiquaient que 10 % seu-
lement des Chiliens avaient
confiance dans la justice. Les 90 %
restants, ceux qui ne croyaient pas
en la justice, sont en train de chan-
ger d’avis. Cela explique l’in-
croyable avalanche de plaintes dé-

posées ces dernières semaines
contre Pinochet auprès du juge
Juan Guzman. Leur nombre va
continuer à augmenter après le ver-
dict de la Cour suprême.

– Quel est, selon vous, l’impact
politique du verdict de la Cour
suprême ? Signifie-t-il que
la transition démocratique
chilienne est achevée ? 

– Ce verdict est une preuve de
santé mentale de la politique
chilienne, car il renforce les institu-
tions démocratiques, et principale-
ment la légitimité et la crédibilité de
la justice. Par le passé, les militaires
affirmaient que les violations des
droits de l’homme étaient des men-
songes inventés par le commu-
nisme international. Aujourd’hui,
des officiers sont jugés et condam-
nés pour ces crimes par des juges
chiliens. Les forces armées peuvent
continuer à démontrer leur solidari-
té envers celui qui fut leur chef pen-
dant vingt-cinq ans, mais en même
temps ils savent qu’ils vont devoir
surmonter le cas Pinochet. 

» Les partis de droite affrontent
un conflit similaire en affirmant que
le procès Pinochet est politique
alors que, pendant la campagne
électorale présidentielle, ils ont
cherché à prendre leurs distances
avec le passé. Mais ce verdict histo-
rique ne signifie pas pour autant
que la transition démocratique soit
achevée au Chili. Il manque une ré-
forme de la Constitution qui est né-
cessaire pour éliminer les verrouil-
lages autoritaires hérités de la
dictature et, notamment, un sys-

tème électoral qui favorise la droite.
Sur ce point, je pense qu’il peut y
avoir des négociations et même un
pacte politique au terme duquel il
n’y aurait pas de procès Pinochet
en échange du soutien de la droite
pour voter les réformes. Cela serait
un pacte tacite, qui permettrait au
Chili d’avoir une Constitution réel-
lement démocratique.

– Dans quelle mesure ce ver-
dict peut-il affecter l’accord
conclu entre les militaires et le
gouvernement pour que les
forces armées fournissent des
informations permettant
d’éclaircir le sort des disparus ? 

– Je crois que cela pourra freiner
le flux d’informations de la part des
militaires. Il y a quelques semaines,
quatre anciens officiers supérieurs
ont été condamnés à des peines de
prison à perpétuité. Parmi eux, le
colonel Alvaro Corvalan, ancien
chef de la redoutable Centrale na-
tionale d’information (CNI), la po-
lice secrète de Pinochet. Au-
jourd’hui, la levée de l’immunité
parlementaire du général Pinochet
est la principale preuve que per-
sonne n’est au-dessus des lois.
L’impunité est terminée. La justice
a démontré qu’elle était indépen-
dante des pressions politiques.
Même si une loi leur garantit l’ano-
nymat, les militaires susceptibles de
fournir des informations sur les dis-
parus peuvent avoir peur d’être en-
suite poursuivis par la justice. »

Propos recueillis par
Christine Legrand

en matière de diplomatie et de droit international
C’est, il est vrai, une décision de

pure politique qu’a prise le gouver-
nement de Londres au mois
de mars, après avoir pendant quin-
ze mois honnêtement respecté la
règle de l’indépendance judiciaire ;
mais ce n’est pas ce que la politique
a fait de moins intelligent.

La démonstration qu’entendaient
faire les militants des droits de
l’homme à propos de Pinochet avait
pour l’essentiel déjà eu lieu. A 
chacune de ses étapes, cette longue
saga judiciaire constitue en effet un
spectaculaire précédent en matière
de diplomatie et de droit inter-
national.

CONVENTION SUR LA TORTURE
Tout a commencé par l’ambition

d’un juge madrilène, Baltasar 
Garzon qui, s’étant saisi d’un sujet
toujours sensible en Espagne – les
séquelles des dictatures latino-
américaines – décide un jour de
braver le réalisme et les conve-
nances diplomatiques et lance un
mandat d’arrêt international contre
Pinochet. Le juge Garzon ne fait pas
dans le détail et va jusqu’à la qualifi-
cation de « génocide » pour les
crimes qu’il impute à Pinochet. Mal-
gré ces outrances, Baltasar Garzon
a tapé dans le mille : l’heure est en
effet à la lutte contre l’impunité.
Cent vingt gouvernements viennent
de décider, trois mois plus tôt, la
création d’une Cour pénale interna-
tionale pour juger les grands crimes
contre l’humanité, et le gouverne-

ment de Tony Blair se flatte d’avoir
été en pointe dans la négociation.
Pinochet, de surcroît, n’est plus di-
rectement aux commandes au Chili,
et le « coût politique » de son arres-
tation peut paraître relativement
modéré en regard de la détestation
populaire qu’il inspire encore et de
la satisfaction que ses mésaventures
suscitent de par le monde.

Le chef du gouvernement britan-
nique va donc laisser la justice
suivre son cours jusqu’en mars.
Mises à part quelques discrètes 
manœuvres du gouvernement 
espagnol (le plus embarrassé dans
l’affaire), tous les dirigeants occi-
dentaux lui emboîteront le pas, cau-
tionnant ainsi l’initiative du juge
Garzon contre une personnalité po-
litique étrangère, qui rompt avec
tous les usages diplomatiques en vi-
gueur. En France, et dans d’autres
pays européens où des plaintes ont
également été déposées par les fa-
milles de victimes de Pinochet, les
autorités transmettront avec zèle
leurs propres demandes d’extra-
dition à la Grande-Bretagne.

Le juge madrilène s’appuie dans
sa démarche sur certains de ces ins-
truments juridiques internationaux
qui font la fierté des diplomates qui
les ont négociés, mais qui ne sont
ensuite jamais utilisés. C’était le cas,
en particulier, de la convention de
1984 sur la torture qui fait obliga-
tion aux Etats signataires de pour-
suivre sur leur territoire tout res-
ponsable de ces mauvais

traitements, quelle que soit sa na-
tionalité, celle de ses victimes, et
quel que soit le pays dans lequel il a
sévi. Même si diverses tentatives
d’utiliser ce texte contre d’autres
que Pinochet ont tourné court
(contre Hissène Habré au Sénégal,
contre des officiers mauritaniens en
France), il constitue désormais une
vraie menace pénale pour bien des
tortionnaires qui jusque-là voya-
geaient sans crainte ou s’offraient
des exils dorés.

LA PERMANENCE DU DÉLIT
Deux autres étapes majeures ont

été franchies d’un point de vue juri-
dique. Les Lords britanniques, non
suspects de démagogie, ont porté,
dans leur première décision du
25 novembre 1998, un coup décisif
au principe de l’immunité des chefs
d’Etat. Cette immunité, ont-ils dit
en substance, ne saurait couvrir des
actes criminels qui ne relèvent pas
de la fonction de chef d’Etat. Autre-
ment dit, l’immunité que la plupart
des pays reconnaissent aux chefs
d’Etat en exercice ne peut plus
guère, après ce jugement des Lords,
se justifier en droit, mais seulement
en vertu d’un principe d’oppor-
tunité politique.

Un autre grand mérite de l’affaire
Pinochet est d’avoir imposé l’idée
de la « permanence du délit » à pro-
pos des disparitions, tant que les
corps des disparus n’ont pas été re-
trouvés. Les disparitions n’étaient
pas jusque-là considérées comme

un crime imprescriptible, et Pino-
chet aurait pu être pénalement
quitte de celles qu’il a orchestrées
au lendemain du coup d’Etat. C’est
l’argumentaire sur la permanence
du délit qui a permis de franchir au
Chili le barrage de la loi d’amnistie.
Le juge Guzman, qui va inculper Pi-
nochet pour la sinistrement célèbre
« caravane de la mort », doit sur ce
point beaucoup à une coopération
venue de France, dans le cadre des
poursuites intentées au nom de fa-
milles de disparus franco-chiliens.

On sent là l’énorme retentisse-
ment que peut avoir l’affaire Pino-
chet dans tout le continent sud-
américain, où la disparition des op-
posants politiques fut pendant
longtemps une méthode de gouver-
nement. Le Paraguay a récemment
ouvert les archives dont il dispose
sur le « plan Condor », cette en-
tente entre dictateurs du cône Sud
pour éliminer conjointement ceux
qui, traqués dans un pays, croyaient
avoir trouvé refuge dans le pays
voisin. Les lois d’amnistie se fis-
surent en Argentine. Les Mères de
la place de mai n’ont pas désarmé
et elles ne désarmeront pas ; les
sœurs, les frères leur succéderont.
Comme les fils des Chiliens exilés,
qui ont découvert d’où ils viennent
il y a deux ans, avec l’arrestation de
Pinochet. Le temps n’a pas raison si
vite du besoin de justice, encore
moins de celui de vérité.

Claire Tréan

Un militaire argentin est arrêté
en Italie à la demande de la France

UN ANCIEN lieutenant-colonel
argentin, Jorge Olivera, soup-
çonné d’avoir participé à la dispa-
rition d’une Française pendant la
dictature en Argentine, a été arrê-
té, dimanche 6 août en Italie, en
vertu d’un mandat d’arrêt inter-
national lancé par un juge pari-
sien. Il est accusé d’avoir été l’un
des dirigeants des commandos
qui ont enlevé, le 15 octobre 1976,
une jeune femme de vingt-
quatre ans, Anne-Marie Erize 
Tisseau, à San Juan, dans le nord-
ouest de l’Argentine.

La famille de la disparue, d’ori-
gine basque, installée en Argen-
tine mais de nationalité française,
a chargé Me Sophie Thonon de
porter plainte, en novembre 1999,
devant le juge Roger Le Loire, à
Paris, faute d’en avoir la possibili-
té juridique en Argentine en rai-
son des lois d’amnistie. Anne-Ma-
rie Tisseau, « très fervente, très
catholique », explique son avo-
cate, « voulait consacrer sa vie aux
plus démunis de la paroisse. Elle
avait écrit à sa mère : “Je veux être
pauvre parmi les pauvres.” »
Plusieurs témoins ont assisté à
l’enlèvement et mettent en cause
directement Jorge Olivera, selon
l’avocate.

« L’arrestation d’Olivera est ainsi
une belle victoire, a indiqué
Me Thonon, c’est le premier Argen-

tin arrêté hors de son pays et c’est
un symbole extrêmement fort,
puisque cet homme a participé à la
dictature la plus sanglante de
l’Amérique latine depuis la seconde
moitié du siècle. » Jorge Olivera,
selon l’avocate, appartenait « à
l’extrême droite la plus sinistre du
régime », et a ouvert à Buenos
Aires un cabinet d’avocat assez
spécialisé lorsqu’il a quitté l’ar-
mée. Il a défendu lors de son ex-
tradition l’ancien nazi Erik Prieb-
ke, responsable de l’assassinat de
trois cent trente-cinq personnes
en Italie lors du massacre en 1944
des fosses Ardéatines. Il est égale-
ment l’avocat d’un autre officier
argentin, le général Guillermo
Suarez Mason, poursuivi notam-
ment en Italie et en Espagne.

EXTRADITION
Le parquet de Paris avait ou-

vert, en novembre 1998, une in-
formation judiciaire pour « sé-
questrations suivies de tortures »,
après les plaintes de plusieurs fa-
milles de Français disparus. Le
juge Le Loire a lancé, début mai,
une commission rogatoire inter-
nationale pour entendre en Ar-
gentine quelque cent cinquante
personnes. Il devrait, dans le cas
de Jorge Olivera, faire rapidement
parvenir à Rome une demande
d’extradition.

Le maître d’œuvre du dossier d’accusation espagnol
attendait depuis vingt-sept ans cette « révolution sans violence »
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MADRID
de notre correspondante

« C’est un premier pas, mais un
pas très important ! » Derrière la
retenue de rigueur de l’avocat,
Joan Garcés ne cherche pas à ca-
cher sa satisfaction à l’annonce
que la Cour suprême du Chili
vient de décider la levée de l’im-
munité parlementaire de l’ancien
dictateur Pinochet, qui, avant son
arrestation à Londres, en octobre
1998, décidait et contrôlait toute
vie institutionnelle dans son pays.

Cette première satisfaction,
Joan Garcés l’attendait depuis
vingt-sept ans. Depuis que les ha-
sards de la vie, qui lui avaient fait
écrire une thèse de doctorat sur le
Chili à la Sorbonne, lui avaient va-
lu de rencontrer Salvador Allende
et de devenir un de ses proches
conseillers, pendant trois ans. Aux
côtés du président Allende lors du
sanglant coup d’Etat du 11 sep-
tembre 1973, Joan Garcés, cet avo-
cat valencien, spécialiste en droit
international, prit un engagement 
vis-à-vis de lui-même : « J’avais
été le témoin involontaire d’un
grand crime. Contribuer à rendre
leur dignité aux victimes en faisant
juger le criminel serait désormais,
pour moi, une question d’hon-
neur. »

COUPS DE THÉÂTRE
Un engagement difficile à tenir

mais qui, après des années de re-
cherches, notamment aux Etats-
Unis, allait porter ses fruits. « Le
contexte enfin favorable de la fin de
la guerre froide et l’ouverture de
l’administration Clinton sur le passé
interventionniste américain au
Chili » allaient, comme il le dit lui-
même, beaucoup l’aider. Et le
4 juillet 1996, l’association pro-
gressiste des membres du parquet
espagnol déposait une plainte
pour dénoncer l’immunité de 
Pinochet, ouvrant une voie judi-

ciaire qui semblait alors bouchée
au Chili. Joan Garcés serait le
maître d’œuvre du dossier d’ac-
cusation, présenté par les familles
des victimes.

La suite, on la connaît. Elle
commence par un coup de
théâtre, l’arrestation du vieux dic-
tateur à Londres à la demande du
juge madrilène Baltasar Garzon,
et s’achève, pour la partie espa-
gnole du moins, même si le dos-
sier reste ouvert ici, par un autre
coup de théâtre, plus contesté ce-
lui-là, le rapport médical permet-
tant, un an après, au ministre de
l’intérieur britannique Jack Straw
de renvoyer le dictateur chez lui.

« LES ARMES DU DROIT »
Sur ces épisodes du passé, Joan

Garcés préfère ne pas s’attarder, si
ce n’est pour mettre en lumière ce
qui lui paraît essentiel. A savoir les
trois immenses conséquences qu’a
eues l’affaire Pinochet et qui sont
« d’avoir fait reconnaître des faits
criminels niés jusque-là, officielle-
ment, dans le pays concerné ;
d’avoir fait prendre conscience à
toute une société que la notion
d’impunité n’entre pas dans les
règles du jeu démocratique ; et, en-
fin, que la collaboration judiciaire
internationale, jusque-là un peu
théorique, est devenue une réalité,
montrant, en dépit de bien des obs-
tacles, la grande indépendance de
la justice. Y compris au Chili, où les
tribunaux se sont “ouverts” et 
enhardis ».

Et l’avocat en conclut que
« dans le fond, on a redécouvert
que la démocratie est bâtie sur de
grands principes et des valeurs qu’il
a suffi d’utiliser pour faire vérita-
blement tomber Pinochet. Une sorte
de révolution, sans sang ni violence,
juste avec l’aide des armes du droit
international ». Ce qui lui fait pen-
ser que certaines actions actuelles
contre des dictateurs ou criminels

de guerre devraient être un peu
plus « pensées », car dans le cas
d’un blocus ou d’un bombarde-
ment « ce n’est pas le dictateur qui
souffre, mais la population que l’on
voulait justement aider ».

Pourtant, ces grands principes,
certains gouvernements les ont
nuancés en fonction de leurs inté-
rêts politiques et économiques.
On a beaucoup parlé d’un pacte
hispano-anglais pour se « débar-
rasser » de Pinochet, ou encore de
pressions espagnoles en ce sens.
« C’est vrai, dit-il avec un rire iro-
nique. Dans le cas de l’Espagne,
l’exécutif n’était pas très à l’aise
avec cette affaire. Ils ont joué le jeu,
car la justice s’est affirmée dans
toute son indépendance, mais, à la
fin, les pressions qu’ils ont faites
étaient moins motivées, comme on
l’a dit, par les problèmes écono-
miques ou politiques vis-à-vis du
Chili que par ce que j’appellerai le
vieux subconscient de la droite es-
pagnole ! Il y a même eu un épisode
carrément immoral, quand le fa-
meux rapport médical si commode,
mais confidentiel, destiné à la jus-
tice est venu de Londres et s’est 
retrouvé publié dans la presse 
espagnole. »

Quant à l’éventuel jugement de
l’ancien dictateur, Joan Garcés le
pense indispensable : « C’est vrai,
admet-il, qu’il a déjà été jugé mo-
ralement et politiquement, aux yeux
de l’opinion publique du monde en-
tier, mais la justice c’est autre
chose. C’est faire la lumière sur les
crimes et rendre visage et dignité
aux victimes. Et, pour l’instant, seuls
19 cas sont concernés. C’est peu. Il
ne faut pas oublier les 1 190 per-
sonnes enlevées illégalement et dis-
parues ; les 2 000 autres torturées et
tuées et les centaines d’autres dont
on ne sait rien. Chacune d’elles a
droit à une justice. »

Marie-Claude Decamps

Les ONG appellent à poursuivre d’autres dictateurs
« NOUS DÉDIONS ce moment d’émotion aux défen-

seurs des droits de l’homme au Chili et dans le monde »,
a déclaré mardi, à l’annonce de la décision de la Cour
suprême de Santiago, l’avocat chilien Eduardo
Contreras, défenseur des proches de victimes de la
dictature, tandis que, dans divers pays, les organisa-
tions de défense des droits de l’homme rendaient
hommage à la justice chilienne et saluaient l’événe-
ment comme une victoire dans la lutte qu’elles
mènent, au niveau international, contre l’impunité.

Plusieurs de ces ONG, parmi lesquelles la Fédéra-
tion internationale des droits de l’homme (FIDH) et
Human Rights Watch, s’efforcent depuis quelques an-
nées de mettre à profit les instruments existants dans
le droit international pour traquer de par le monde les
responsables de violations graves des droits de
l’homme. Elles aident les victimes ou leurs proches à
engager des poursuites dans le pays où elles se
trouvent, comme l’a fait le juge Garzon contre 
Pinochet en Espagne.

INSTRUMENTS JURIDIQUES 
Certaines de ces démarches ont abouti ces der-

nières années, notamment en Belgique et en Suisse
contre deux Rwandais accusés d’avoir participé au gé-
nocide, en Allemagne contre un Serbe de Bosnie. En
France, le prêtre rwandais Wenceslas Munyeshyaka
fait l’objet de poursuites pour génocide et crimes
contre l’humanité. L’officier mauritanien Ely Ould
Dah, qui avait été mis en examen à Montpellier pour

tortures, a été mis en liberté provisoire et s’est enfui.
Au Sénégal, une procédure avait été engagée en 
février contre l’ancien président tchadien Hissène 
Habré, en exil à Dakar, mais elle a été récemment 
interrompue. 

Dans une brochure intitulée Le Cas Pinochet, un si-
gnal de réveil pour les tyrans comme pour les victimes,
l’association Human Rights Watch décrit les instru-
ments juridiques dont peuvent se servir les victimes et
les associations qui les soutiennent pour engager des
poursuites contre les bourreaux et les tortionnaires
(www.hrw.org/campaigns/chile98/precedent.htm).
L’organisation dresse la liste suivante d’anciens diri-
geants responsables de crimes graves qui vivent hors
de leur pays : Idi Amin Dada, ancien président ougan-
dais, qui vit en Arabie saoudite ; Milton Obote, ancien
président ougandais, qui vit en Zambie ; Menguistu
Haïlé Mariam, ancien chef d’Etat éthiopien, exilé au
Zimbabwe ; les généraux haïtiens Raoul Cedras et
Philippe Biamby, qui ont trouvé refuge au Panama ;
Emmanuel « Toto » Constant, chef de milice en Haïti,
qui vit à New York ; Alfred Stroessner, ancien pré-
sident paraguayen réfugié au Brésil ; Jean Claude Du-
valier, ancien président haïtien, qui vit en France. 

« L’idéal est que les criminels soient jugés par un tri-
bunal de leur propre pays. Les crimes sont plus faciles à
prouver dans le pays où ils ont été commis », écrit 
l’organisation, qui note que cela n’est souvent pas
possible, contrairement à ce qui se passe aujourd’hui
au Chili.

Marta Lagos, sociologue à l’institut de sondages Mori de Santiago 

« Le verdict renforce les institutions 
démocratiques chiliennes »

SANTIAGO DU CHILI
de notre envoyée spéciale

« Comment expliquez-vous
l’incroyable changement d’atti-
tude de la justice au Chili au
cours des derniers mois et, fina-
lement, le verdict défavorable
au général Pinochet rendu par la
Cour suprême ? 

– Une réforme de la justice a été
entreprise dès la fin des années 90,
faisant notamment passer à la re-
traite plusieurs juges dévoués à la
dictature militaire. L’augmentation
du nombre des magistrats a permis
d’accélérer le traitement judiciaire
de dossiers, qui, par le passé, res-
taient bloqués pendant des années.

» Les premières plaintes contre
Pinochet ont été déposées en 1998.
Mais le grand détonateur a été l’ar-
restation à Londres de Pinochet,
qui est venue démentir la légitimité
des actes de l’homme fort du pays.
S’il n’avait pas été détenu en
Grande-Bretagne, Pinochet siége-
rait encore au Sénat. Le fait qu’il
soit mis en accusation par le monde
entier et en particulier en Grande-
Bretagne, allié traditionnel du Chili,
a eu un énorme impact sur les
juges. Ils ont pris conscience que le
Chili n’avait pas été capable de ré-
soudre le problème des droits de
l’homme. Il y a encore un an, les
sondages indiquaient que 10 % seu-
lement des Chiliens avaient
confiance dans la justice. Les 90 %
restants, ceux qui ne croyaient pas
en la justice, sont en train de chan-
ger d’avis. Cela explique l’in-
croyable avalanche de plaintes dé-

posées ces dernières semaines
contre Pinochet auprès du juge
Juan Guzman. Leur nombre va
continuer à augmenter après le ver-
dict de la Cour suprême.

– Quel est, selon vous, l’impact
politique du verdict de la Cour
suprême ? Signifie-t-il que
la transition démocratique
chilienne est achevée ? 

– Ce verdict est une preuve de
santé mentale de la politique
chilienne, car il renforce les institu-
tions démocratiques, et principale-
ment la légitimité et la crédibilité de
la justice. Par le passé, les militaires
affirmaient que les violations des
droits de l’homme étaient des men-
songes inventés par le commu-
nisme international. Aujourd’hui,
des officiers sont jugés et condam-
nés pour ces crimes par des juges
chiliens. Les forces armées peuvent
continuer à démontrer leur solidari-
té envers celui qui fut leur chef pen-
dant vingt-cinq ans, mais en même
temps ils savent qu’ils vont devoir
surmonter le cas Pinochet. 

» Les partis de droite affrontent
un conflit similaire en affirmant que
le procès Pinochet est politique
alors que, pendant la campagne
électorale présidentielle, ils ont
cherché à prendre leurs distances
avec le passé. Mais ce verdict histo-
rique ne signifie pas pour autant
que la transition démocratique soit
achevée au Chili. Il manque une ré-
forme de la Constitution qui est né-
cessaire pour éliminer les verrouil-
lages autoritaires hérités de la
dictature et, notamment, un sys-

tème électoral qui favorise la droite.
Sur ce point, je pense qu’il peut y
avoir des négociations et même un
pacte politique au terme duquel il
n’y aurait pas de procès Pinochet
en échange du soutien de la droite
pour voter les réformes. Cela serait
un pacte tacite, qui permettrait au
Chili d’avoir une Constitution réel-
lement démocratique.

– Dans quelle mesure ce ver-
dict peut-il affecter l’accord
conclu entre les militaires et le
gouvernement pour que les
forces armées fournissent des
informations permettant
d’éclaircir le sort des disparus ? 

– Je crois que cela pourra freiner
le flux d’informations de la part des
militaires. Il y a quelques semaines,
quatre anciens officiers supérieurs
ont été condamnés à des peines de
prison à perpétuité. Parmi eux, le
colonel Alvaro Corvalan, ancien
chef de la redoutable Centrale na-
tionale d’information (CNI), la po-
lice secrète de Pinochet. Au-
jourd’hui, la levée de l’immunité
parlementaire du général Pinochet
est la principale preuve que per-
sonne n’est au-dessus des lois.
L’impunité est terminée. La justice
a démontré qu’elle était indépen-
dante des pressions politiques.
Même si une loi leur garantit l’ano-
nymat, les militaires susceptibles de
fournir des informations sur les dis-
parus peuvent avoir peur d’être en-
suite poursuivis par la justice. »

Propos recueillis par
Christine Legrand

en matière de diplomatie et de droit international
C’est, il est vrai, une décision de

pure politique qu’a prise le gouver-
nement de Londres au mois
de mars, après avoir pendant quin-
ze mois honnêtement respecté la
règle de l’indépendance judiciaire ;
mais ce n’est pas ce que la politique
a fait de moins intelligent.

La démonstration qu’entendaient
faire les militants des droits de
l’homme à propos de Pinochet avait
pour l’essentiel déjà eu lieu. A 
chacune de ses étapes, cette longue
saga judiciaire constitue en effet un
spectaculaire précédent en matière
de diplomatie et de droit inter-
national.

CONVENTION SUR LA TORTURE
Tout a commencé par l’ambition

d’un juge madrilène, Baltasar 
Garzon qui, s’étant saisi d’un sujet
toujours sensible en Espagne – les
séquelles des dictatures latino-
américaines – décide un jour de
braver le réalisme et les conve-
nances diplomatiques et lance un
mandat d’arrêt international contre
Pinochet. Le juge Garzon ne fait pas
dans le détail et va jusqu’à la qualifi-
cation de « génocide » pour les
crimes qu’il impute à Pinochet. Mal-
gré ces outrances, Baltasar Garzon
a tapé dans le mille : l’heure est en
effet à la lutte contre l’impunité.
Cent vingt gouvernements viennent
de décider, trois mois plus tôt, la
création d’une Cour pénale interna-
tionale pour juger les grands crimes
contre l’humanité, et le gouverne-

ment de Tony Blair se flatte d’avoir
été en pointe dans la négociation.
Pinochet, de surcroît, n’est plus di-
rectement aux commandes au Chili,
et le « coût politique » de son arres-
tation peut paraître relativement
modéré en regard de la détestation
populaire qu’il inspire encore et de
la satisfaction que ses mésaventures
suscitent de par le monde.

Le chef du gouvernement britan-
nique va donc laisser la justice
suivre son cours jusqu’en mars.
Mises à part quelques discrètes 
manœuvres du gouvernement 
espagnol (le plus embarrassé dans
l’affaire), tous les dirigeants occi-
dentaux lui emboîteront le pas, cau-
tionnant ainsi l’initiative du juge
Garzon contre une personnalité po-
litique étrangère, qui rompt avec
tous les usages diplomatiques en vi-
gueur. En France, et dans d’autres
pays européens où des plaintes ont
également été déposées par les fa-
milles de victimes de Pinochet, les
autorités transmettront avec zèle
leurs propres demandes d’extra-
dition à la Grande-Bretagne.

Le juge madrilène s’appuie dans
sa démarche sur certains de ces ins-
truments juridiques internationaux
qui font la fierté des diplomates qui
les ont négociés, mais qui ne sont
ensuite jamais utilisés. C’était le cas,
en particulier, de la convention de
1984 sur la torture qui fait obliga-
tion aux Etats signataires de pour-
suivre sur leur territoire tout res-
ponsable de ces mauvais

traitements, quelle que soit sa na-
tionalité, celle de ses victimes, et
quel que soit le pays dans lequel il a
sévi. Même si diverses tentatives
d’utiliser ce texte contre d’autres
que Pinochet ont tourné court
(contre Hissène Habré au Sénégal,
contre des officiers mauritaniens en
France), il constitue désormais une
vraie menace pénale pour bien des
tortionnaires qui jusque-là voya-
geaient sans crainte ou s’offraient
des exils dorés.

LA PERMANENCE DU DÉLIT
Deux autres étapes majeures ont

été franchies d’un point de vue juri-
dique. Les Lords britanniques, non
suspects de démagogie, ont porté,
dans leur première décision du
25 novembre 1998, un coup décisif
au principe de l’immunité des chefs
d’Etat. Cette immunité, ont-ils dit
en substance, ne saurait couvrir des
actes criminels qui ne relèvent pas
de la fonction de chef d’Etat. Autre-
ment dit, l’immunité que la plupart
des pays reconnaissent aux chefs
d’Etat en exercice ne peut plus
guère, après ce jugement des Lords,
se justifier en droit, mais seulement
en vertu d’un principe d’oppor-
tunité politique.

Un autre grand mérite de l’affaire
Pinochet est d’avoir imposé l’idée
de la « permanence du délit » à pro-
pos des disparitions, tant que les
corps des disparus n’ont pas été re-
trouvés. Les disparitions n’étaient
pas jusque-là considérées comme

un crime imprescriptible, et Pino-
chet aurait pu être pénalement
quitte de celles qu’il a orchestrées
au lendemain du coup d’Etat. C’est
l’argumentaire sur la permanence
du délit qui a permis de franchir au
Chili le barrage de la loi d’amnistie.
Le juge Guzman, qui va inculper Pi-
nochet pour la sinistrement célèbre
« caravane de la mort », doit sur ce
point beaucoup à une coopération
venue de France, dans le cadre des
poursuites intentées au nom de fa-
milles de disparus franco-chiliens.

On sent là l’énorme retentisse-
ment que peut avoir l’affaire Pino-
chet dans tout le continent sud-
américain, où la disparition des op-
posants politiques fut pendant
longtemps une méthode de gouver-
nement. Le Paraguay a récemment
ouvert les archives dont il dispose
sur le « plan Condor », cette en-
tente entre dictateurs du cône Sud
pour éliminer conjointement ceux
qui, traqués dans un pays, croyaient
avoir trouvé refuge dans le pays
voisin. Les lois d’amnistie se fis-
surent en Argentine. Les Mères de
la place de mai n’ont pas désarmé
et elles ne désarmeront pas ; les
sœurs, les frères leur succéderont.
Comme les fils des Chiliens exilés,
qui ont découvert d’où ils viennent
il y a deux ans, avec l’arrestation de
Pinochet. Le temps n’a pas raison si
vite du besoin de justice, encore
moins de celui de vérité.

Claire Tréan

Un militaire argentin est arrêté
en Italie à la demande de la France

UN ANCIEN lieutenant-colonel
argentin, Jorge Olivera, soup-
çonné d’avoir participé à la dispa-
rition d’une Française pendant la
dictature en Argentine, a été arrê-
té, dimanche 6 août en Italie, en
vertu d’un mandat d’arrêt inter-
national lancé par un juge pari-
sien. Il est accusé d’avoir été l’un
des dirigeants des commandos
qui ont enlevé, le 15 octobre 1976,
une jeune femme de vingt-
quatre ans, Anne-Marie Erize 
Tisseau, à San Juan, dans le nord-
ouest de l’Argentine.

La famille de la disparue, d’ori-
gine basque, installée en Argen-
tine mais de nationalité française,
a chargé Me Sophie Thonon de
porter plainte, en novembre 1999,
devant le juge Roger Le Loire, à
Paris, faute d’en avoir la possibili-
té juridique en Argentine en rai-
son des lois d’amnistie. Anne-Ma-
rie Tisseau, « très fervente, très
catholique », explique son avo-
cate, « voulait consacrer sa vie aux
plus démunis de la paroisse. Elle
avait écrit à sa mère : “Je veux être
pauvre parmi les pauvres.” »
Plusieurs témoins ont assisté à
l’enlèvement et mettent en cause
directement Jorge Olivera, selon
l’avocate.

« L’arrestation d’Olivera est ainsi
une belle victoire, a indiqué
Me Thonon, c’est le premier Argen-

tin arrêté hors de son pays et c’est
un symbole extrêmement fort,
puisque cet homme a participé à la
dictature la plus sanglante de
l’Amérique latine depuis la seconde
moitié du siècle. » Jorge Olivera,
selon l’avocate, appartenait « à
l’extrême droite la plus sinistre du
régime », et a ouvert à Buenos
Aires un cabinet d’avocat assez
spécialisé lorsqu’il a quitté l’ar-
mée. Il a défendu lors de son ex-
tradition l’ancien nazi Erik Prieb-
ke, responsable de l’assassinat de
trois cent trente-cinq personnes
en Italie lors du massacre en 1944
des fosses Ardéatines. Il est égale-
ment l’avocat d’un autre officier
argentin, le général Guillermo
Suarez Mason, poursuivi notam-
ment en Italie et en Espagne.

EXTRADITION
Le parquet de Paris avait ou-

vert, en novembre 1998, une in-
formation judiciaire pour « sé-
questrations suivies de tortures »,
après les plaintes de plusieurs fa-
milles de Français disparus. Le
juge Le Loire a lancé, début mai,
une commission rogatoire inter-
nationale pour entendre en Ar-
gentine quelque cent cinquante
personnes. Il devrait, dans le cas
de Jorge Olivera, faire rapidement
parvenir à Rome une demande
d’extradition.

Le maître d’œuvre du dossier d’accusation espagnol
attendait depuis vingt-sept ans cette « révolution sans violence »
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LE CESSEZ-LE-FEU est respec-
té. Depuis le vote de la loi du
11 mai 1998 sur l’entrée et le séjour
des étrangers, le débat sur l’immi-
gration est apaisé. Tel était l’objec-
tif affiché par le ministre de l’inté-
rieur, Jean-Pierre Chevènement,
lors de la présentation de son texte
au Parlement. Même s’il subsiste
des mouvements de protestation
sporadiques, l’épineux dossier des
sans-papiers a été désamorcé, la
gauche contestataire ayant fini par
renoncer à ce cheval de bataille. La
droite, quant à elle, ne fait plus de
l’immigration un thème de cam-
pagne privilégié. Sur cinquante
questions d’actualité posées à
M. Chevènement par les députés
au cours de la dernière session,
huit seulement avaient trait à la
politique du gouvernement en ma-
tière de flux migratoires. Encore
trois de ces interpellations étaient-
elles motivées par le drame de
Douvres : de l’immigré menaçant,
on est passé à l’immigré victime... 

L’« équilibre » voulu par Lionel

Jospin et traduit par M. Chevène-
ment a permis au gouvernement
de renvoyer dos à dos certains élus
de sa majorité, qui prônaient une
régularisation de tous les sans-
papiers, et l’opposition, qui cam-
pait sur une ligne d’intransigeance.
La personnalité du ministre de
l’intérieur, dont le profil ne se
prêtait guère aux accusations de
« laxisme », a coupé l’herbe sous le
pied de la droite. L’éclatement du
Front national a aussi modifié la
donne. Si la surenchère est tou-
jours de mise à l’extrême droite
(lire ci-dessous), elle ne trouve plus
guère d’échos hors de ses fron-
tières.

L’« EFFET COUPE DU MONDE »
La croissance retrouvée et la

baisse continue du chômage ont
également contribué à apaiser le
climat ; l’immigré apparaît moins
comme un concurrent quand le
plein emploi ne semble plus un ho-
rizon impossible. « S’il y avait au-
tant de chômeurs qu’avant, le débat

serait toujours aussi passionné »,
souligne a contrario le porte-parole
de Démocratie libérale (DL),
Claude Goasguen. « Les peurs sont
moins facilement mobilisables
quand ça va mieux sur le plan
économique », renchérit son ho-
mologue de l’UDF, Gilles de Ro-
bien. A tout cela s’ajoute l’« effet
Coupe du monde », qui a resurgi
au lendemain de la victoire des
Bleus à l’Euro, fin juin. « L’immi-
gration n’est pas un sujet à la
mode », déplore ainsi Thierry Ma-
riani, député RPR du Vaucluse.
« La mode, ironise-t-il, c’est dire
que tout va bien, c’est l’intégration,
c’est Zidane... »

Certains, à droite, ont profité de
cette nouvelle donne pour tenter
de faire évoluer leurs familles poli-
tiques. Dans un entretien accordé
au Monde du 17 juillet 1998,
Charles Pasqua avait appelé à la ré-
gularisation de tous les étrangers
en situation irrégulière. « A certains
moments, il faut des électrochocs
pour parvenir au consensus », affir-
mait alors l’ancien ministre de l’in-
térieur. Dans Le Monde encore
(1er octobre 1999), Alain Juppé ad-
ministrait son propre électrochoc.
Affirmant que la « décrispation est
possible parce que le contexte
économique est aujourd’hui plus fa-
vorable mais aussi parce que les
Français sont plus ouverts et plus to-
lérants », l’ancien premier ministre
invitait la droite à abandonner une
approche « idéologique » de l’im-
migration. « Je crois que l’immigra-
tion zéro ne veut plus dire grand-
chose : le regroupement familial est
un droit et l’Europe, compte tenu de
sa démographie, aura sans doute
besoin d’apports de main-d’œuvre

étrangère », affirmait M. Juppé.
Mal reçu à droite, ce discours a

toutefois illustré spectaculaire-
ment l’évolution des esprits. Cer-
taines fédérations patronales ont
alors publiquement réclamé l’ou-
verture partielle des frontières
pour combler les déficits de main-
d’œuvre dans certains secteurs (lire
ci-dessous). Récemment envisagée
publiquement par le ministre des
affaires étrangères, Hubert Vé-
drine, l’hypothèse d’instaurer une
politique de quotas trouve un cer-
tain écho, à gauche comme à
droite. Aujourd’hui, le débat sur
l’immigration ne se focalise plus
sur le nombre de reconduites à la
frontière, mais sur les questions de
coopération et de codéveloppe-
ment. M. Goasguen indique ainsi

qu’un groupe de travail, à DL, se
penchera sur ce sujet à l’automne.

DROIT DE VOTE
C’est dans ce contexte qu’a re-

surgi la question du droit de vote
des étrangers aux élections locales.
M. Chevènement a été le premier à
ouvrir le feu en déclarant sur TF 1 ,
le 7 novembre 1999 , qu’une telle
mesure pouvait être « envisa-
geable ».

Au fil des mois, plusieurs mi-
nistres, parmi lesquels Martine Au-
bry et Laurent Fabius, sont inter-
venus publiquement en ce sens.
M. de Robien a tenté de relancer le
débat au sein de l’UDF. Si le maire
d’Amiens n’a été suivi que par une
petite dizaine de députés, avant
d’être désavoué par les respon-

sables du parti centriste, sa prise
de position était bel et bien inima-
ginable quelques mois plus tôt.

Profitant de l’aubaine, les dépu-
tés des Verts ont poussé les feux :
utilisant leur « fenêtre » parlemen-
taire, ils ont inscrit leur proposition
de loi sur le droit de vote des
étrangers à l’ordre du jour de l’As-
semblée, le 2 mai. Adopté par les
députés, ce texte n’a pas été, de-
puis, soumis à l’examen du Sénat.
Le premier ministre, qui se dit « en
principe et par principe favorable »
à cette réforme, estime en effet
que, faute de consensus, le sujet
n’est « pas mûr ». Les sondages at-
testent pourtant de l’évolution de
l’opinion sur ce sujet. Depuis 1996,
le pourcentage de personnes favo-
rables à cette évolution ne cesse de
progresser : selon une enquête
CSA pour L’Humanité – réalisée les
28 et 29 juin sur un échantillon de
1 000 personnes –, 55 % des Fran-
çais se déclaraient en faveur du
droit de vote des étrangers aux
élections municipales et euro-
péennes, alors qu’ils n’étaient que
28 % en avril 1996.

D’une seule voix, Noël Mamère
(Verts) et Jean-Louis Borloo (UDF)
regrettent le « retard » pris par les
responsables politiques sur la so-
ciété. Dressant le même constat,
l’ancien secrétaire d’Etat à l’inté-
gration Kofi Yamgnane (PS), qui
accuse Jacques Chirac et Lionel
Jospin d’« hypocrisie », a lancé un
appel à la mobilisation. Rendez-
vous en 2002, pour l’élection pré-
sidentielle... et la prochaine Coupe
du monde de football.

Jean-Baptiste de Montvalon
et Sylvia Zappi

ZOOM

LA BAISSE DU CHÔMAGE
PROFITE À TOUS

On comptait 2,1 millions d’actifs
immigrés en France, soit 8,1 % de
la population active, selon une
étude de l’Insee parue le 31 mai. Le
taux d’activité des immigrés est
ainsi le même que celui de l’en-
semble de la population : 54,7 %.

Les immigrés – c’est-à-dire, pour
l’Insee, les résidents étrangers ou

français par naturalisation – sont
surreprésentés parmi les ouvriers,
puisque 44 % des actifs immigrés
appartiennent à cette catégorie,
qui ne réunit que 26 % de l’en-
semble de la population active. On
les trouve essentiellement dans les
métiers de la construction (17 %) et
de l’automobile (13 %). Si ces sala-
riés occupent plus souvent que les
autres des emplois temporaires ou
à temps partiel, l’amélioration de
l’emploi est sensible aussi pour les
immigrés : leur taux de chômage,
de 21 % en 1999, est en baisse et
demeure le plus faible depuis 1996.

Pour « stopper l’invasion », le FN et le MNR font appel à Charles Martel
L’EXTRÊME DROITE ressort

une de ses idoles favorites :
Charles Martel, le guerrier franc
qui vainquit les musulmans à Poi-
tiers. Se voulant subtil, le Mouve-
ment national républicain (MNR)
de Bruno Mégret a décidé de réu-
nir dans cette ville, le 30 sep-
tembre, son comité national, qui
devra entériner le programme du
parti. Ce choix ne laisse aucun
doute sur la tonalité de ce pro-
gramme pour ce qui concerne l’im-
migration. De son côté, le Front
national de la jeunesse (FNJ) ho-
nore lui aussi Charles Martel en lui
dédiant son « université d’été »
2000. « C’est un symbole, un person-
nage important dans l’histoire de
France, qu’on peut, quelque part,
comparer à Jean-Marie Le Pen qui,
depuis plusieurs années, s’acharne à
stopper l’invasion immigrée », in-
siste Erwan Le Gouëllec, directeur
national du mouvement de jeu-
nesse du FN.

Depuis la décision de M. Le Pen,
lors de la campagne européenne
de juin 1999, de mettre en avant

des musulmans ou des personnes
de couleur membres de son parti,
l’immigration est devenu un sujet
de surenchère entre le FN et le
MNR. Le second, qui se fait le
chantre de la « civilisation euro-
péenne », montre du doigt le pre-
mier en l’accusant d’abandonner le
terrain de la lutte contre l’immigra-
tion et l’islam. Le FN s’attache à
expliquer que son programme n’a
pas changé d’un iota, que ce soit
sur la préférence nationale, la mise
en cause du regroupement familial
ou le retour des étrangers « chô-
meurs, inactifs, ou incarcérés » dans
leurs pays d’origine. Il clame
qu’être français « s’hérite ou se mé-
rite ».

« FRANÇAISES AUX FRANÇAIS »
« Nous sommes contre le prosély-

tisme du métissage comme nous
sommes contre le prosélytisme ho-
mosexuel », explique M. Le Gouël-
lec, pour qui il existe « un ordre na-
turel avec un métissage de bon sens,
mais qui, comme l’homosexualité,
doit rester à sa place ». Ce jeune di-

rigeant, qui dénonce l’exploitation
des « instincts les plus bas, les plus
vils », annonce que le bureau exé-
cutif du FN a donné son feu vert
pour la prochaine campagne de re-
crutement du FNJ. Or, celle-ci re-
posera sur deux affiches, dont
l’une aura pour slogan : « Tu niques
la France, dégage ! », et l’autre :
« Les Françaises aux Français ».

Afin que tout soit plus clair dans
la tête des militants qui s’apprê-
taient à partir en vacances, le se-
crétaire général du FN, Carl Lang,
écrivait dans sa note d’orientation,
publiée par l’organe du parti, Fran-
çais d’abord, de la deuxième quin-
zaine de juin : « L’identité ne se ré-
duit pas à la citoyenneté, pas plus
que l’attachement à une nation ne
se réduit à la seule nationalité. Il ne
faut pas confondre nationalisme
avec nationalitarisme. Il ne suffit pas
d’être français de papier pour être
français. » Il concluait : « S’il n’y a
plus de France française, il y aura
une France des tribus, dans laquelle
nous n’aurions plus qu’à essayer de
faire entendre nos droits indigènes

(...). Non à la colonisation étran-
gère ! »

De son côté, le MNR ne laisse
passer aucune occasion de mener
campagne contre l’immigration et
contre l’islam. A Marseille, à Paris,
à Strasbourg, il manifeste contre
les projets de mosquées. Le 13 mai,
ses représentants se disputaient la
tribune avec ceux du FN pour
montrer qu’ils participaient à la
manifestation organisée à Paris par
Renaissance 95-La voix de la
France, contre « l’immigration-in-
vasion ». Le 3 juillet, Jean-Yves Le
Gallou, délégué général du MNR
et président de son groupe au
conseil régional d’Ile-de-France, a
annoncé la création d’« un obser-
vatoire national de l’islamisation
de la France ». « La progression de
l’islam constitue une grave menace
pour la souveraineté, l’identité et les
libertés de la France, nation euro-
péenne de civilisation chrétienne et
de gouvernement laïc », déclare
l’« observatoire ».

Christiane Chombeau

La discrimination ordinaire révélée
par les succès d’un numéro vert

DEPUIS la mise en service, le
16 mai, du 114, numéro vert antidis-
crimination, ses standardistes ont
reçu, en moyenne, trois ou quatre
appels par minute. Avec deux mille
appels par jour, dont cinq cents ef-
fectivement traités par les écou-
tants – les autres sont des erreurs
ou des appels fantaisistes –, le dis-
positif mis en place par Martine
Aubry a connu un succès fulgurant.
Et révélé les réalités cachées du ra-
cisme ordinaire.

Chapeauté par le Groupe
d’études des discriminations
(GED), chargé d’analyser les phé-
nomènes de racisme dans la socié-
té, ce service oriente les plaintes
vers les commissions d’accès à la
citoyenneté (Codac), qui doivent
donner une suite – judiciaire ou de
médiation – sous quinze jours.
Pour le ministère de l’emploi et ce-
lui de l’intérieur, il s’agit d’assurer
un suivi des cas signalés, d’orienter
les plaignants et de convaincre les
parquets d’engager des poursuites
quand la discrimination est pa-
tente. Les moyens mis en œuvre
jusqu’alors s’étaient révélés trop li-
mités. Les Codac, première initia-
tive du gouvernement de Lionel
Jospin, en janvier 1999, pour lutter
contre le racisme et œuvrer en fa-
veur de l’intégration des jeunes is-
sus de l’immigration, n’avaient en-
registré que 353 plaintes pendant
leur première année de fonctionne-
ment. Ces commissions, gérées par
les préfets et chargées de dépister
les actes de discrimination, ne ré-
pondaient pas à la demande des
victimes.

En renforçant le dispositif légal,
après en avoir discuté lors de ses
« séminaires » de la fin de l’été
1999, le gouvernement a voulu
montrer que l’Etat a pris en compte
l’ampleur d’un phénomène que les
associations et les syndicats dé-
noncent depuis des années. Les
mesures décidées ont été longue-
ment détaillées lors des Assises de
la citoyenneté, organisées par le
gouvernement, le 18 mars, à La Dé-
fense. Un millier de jeunes des
quartiers populaires étaient venus

raconter leurs expériences du ra-
cisme et de l’exclusion : les stages
en entreprise impossibles à décro-
cher quand le nom ne sonne pas
français ; les annonces d’emploi ex-
cluant ouvertement les candidats
d’origine non européenne ; la po-
lice qui contrôle toujours quand on
a la peau colorée ; les boîtes de nuit
qui sélectionnent à l’entrée. Les
chiffres révélés par le premier bilan
des appels au « 114 » ont montré,
en effet, que l’emploi (38 % des ap-
pels), le logement (15 %) et les rela-
tions avec la police (11 %) de-
meurent les domaines où les
jeunes ressentent le plus les discri-
minations. Le gouvernement a ap-
porté son appui, en outre, aux opé-
rations de « testing » menées par
les associations dans les disco-
thèques.

L’EMPLOI « RÉSERVÉ »
Reste l’épineuse question de

l’emploi « réservé ». Près de sept
millions de postes de travail sont
en effet interdits, partiellement ou
totalement, aux étrangers, soit en-
viron 30 % de l’ensemble des em-
plois. A la fonction publique
s’ajoutent, dans le privé, une cin-
quantaine de professions interdites
aux non-nationaux. Un rapport du
GED soulignait, le 14 mars, que
l’Etat n’est pas exempt de pratiques
discriminatoires. Ses auteurs souli-
gnaient, en effet, que les adminis-
trations et les entreprises publiques
n’emploient pas d’étrangers dans
les postes statutaires, mais en re-
crutent à titre précaire. Le GED
proposait donc de « lever les condi-
tions de nationalité » dans toutes
les professions de l’Etat ou des col-
lectivités locales qui ne relèvent pas
de l’exercice de la souveraineté ou
de la puissance publique. 

M. Jospin n’a pas voulu aller si
loin. Alors que Mme Aubry était fa-
vorable à une ouverture partielle
de ces emplois réservés, le premier
ministre a préféré s’en tenir à une
simplification des procédures de
naturalisation.

S. Z.

Le patronat réfléchit à la mise en place de « quotas » de travailleurs étrangers
LE SUJET est délaissé, pour le moment, par

le patronat. Il n’est abordé dans aucun des
chantiers de la « refondation sociale », pas plus
qu’il n’est inscrit à l’ordre du jour des différents
« groupes de propositions et d’actions », ces
commissions spécialisées, internes au Medef,
au sein desquelles l’organisation présidée par
Ernest-Antoine Seillière forge ses revendica-
tions. Pour autant, depuis plus d’un an, la poli-
tique de l’immigration ne cesse pas d’être l’ob-
jet d’interrogations dans les rangs patronaux.

En 1999, Denis Gautier-Sauvagnac, président
de l’Unedic et délégué général de l’Union des
industries métallurgiques et minières (UIMM),
indiquait, à l’occasion d’un exposé sur les pré-
retraites dans l’automobile, « qu’il ne serait pas
absurde d’inverser les flux migratoires ». Depuis,
les réflexions patronales ont été alimentées par
plusieurs faits, jugés majeurs avenue Pierre-1er -
de-Serbie.

En mai, face aux difficultés pour les entre-
prises de technologie de pointe de trouver du
personnel qualifié, le président des Etats-Unis,
Bill Clinton, a demandé au législateur d’assou-
plir les règles d’immigration et d’augmenter le
nombre de visas accordés aux étrangers candi-

dats à ce type d’emploi. A la mi-juillet, c’était
au tour de l’Allemagne de créer des visas de
travail spéciaux, d’une durée maximale de cinq
ans, là encore pour faire face à un manque de
main-d’œuvre qualifiée dans l’informatique.
Enfin, en Italie, le gouvernement s’est mis à
plancher sur une révision à la hausse du quota
d’entrées de travailleurs immigrés fixé au début
de l’année. Pour le ministre de l’industrie, Enri-
co Letta, alors que les 63 000 nouveaux permis
de séjour prévus pour l’année en cours ont déjà
été pratiquement tous accordés, 30 000 travail-
leurs étrangers supplémentaires sont indispen-
sables, cette année, afin que le système écono-
mique du pays puisse profiter de la relance (Le
Monde du 17 juillet).

PÉNURIES SECTORIELLES
Dès lors, pour le Medef, la question des flux

migratoires devra assez rapidement faire l’ob-
jet d’un examen interne. L’organisation patro-
nale, qui a prévu de rendre publique, à l’au-
tomne, une étude fouillée sur les pénuries
sectorielles de personnel, devrait, dans la fou-
lée, traiter du dossier de l’immigration.

Déjà, certains responsables professionnels

du bâtiment et des travaux publics, ou de l’hô-
tellerie-restauration, plaident, en privé, pour la
mise en place de « quotas » fixés par profes-
sion. Pour ces branches, la démarche est parfois
très ambiguë. Dans le cas des travaux publics,
un ancien haut dirigeant patronal, chef d’entre-
prise dans ce secteur, Jean-Louis Giral, évo-
quait brutalement, il y a déjà trois ans, la néces-
sité de « renouveler le stock de main-d’œuvre
étrangère », considérant que la population is-
sue de l’immigration des années 60 et 70 a vieil-
li et qu’elle ne peut plus guère être employée à
des travaux pénibles. Dans l’hôtellerie-restau-
ration, les interrogations sur les quotas sont
liées aux difficultés que rencontre une partie de
la profession pour recruter, notamment pour
les emplois saisonniers, en raison de la pénibili-
té des conditions de travail.

Au-delà des difficultés à recruter dans telle
ou telle branche, c’est aussi le problème du
vieillissement de la population dans son en-
semble et de ses effets à moyen terme sur la
croissance qui préoccupe, désormais, les ex-
perts patronaux.

Caroline Monnot

MÉTISSAGE La croissance, la baisse
du chômage entraînent une détente sur
les questions de l’immigration. L’« équi-
libre » voulu par Lionel Jospin et Jean-
Pierre Chevènement dans la loi de 1998 sur

l’entrée et le séjour des étrangers en
France, la gestion du problème des sans-
papiers mais aussi l’« effet Coupe du
monde » qui a resurgi au lendemain de la
victoire des Bleus à l’Euro, fin juin, ont

contribué à modifier les réactions pu-
bliques. b L’INTÉGRATION cependant est
loin d’être acquise pour les jeunes issus de
l’immigration. Les discriminations à l’em-
bauche et le racisme dans l’entreprise et

dans la société civile restent des caractéris-
tiques de la société française. b LE PATRO-
NAT réfléchit à l’éventuelle demande de
mesures favorables, comme en Allemagne
et en Italie, à une immigration sélective.

La société française semble moins crispée face à l’immigration
La baisse du chômage favorise une détente dans les relations entre Français dits « de souche » et hommes et femmes résidents étrangers ou

naturalisés. Le football a contribué à cette évolution, qui a même permis que soit posée de nouveau la question du droit de vote des non-Européens

SORTIE DE CRISE
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CORRESPONDANCE

Une lettre d’André Bonnet
A la suite de notre article intitulé

« Le coup médiatique d’une associa-
tion dirigée par un mégrétiste » (Le
Monde du 4 juillet), nous avons reçu
d’André Bonnet, responsable de Pro-
mouvoir, la mise au point suivante : 

A aucun moment je n’ai conçu
mon action à l’encontre du film
Baise-moi comme un « coup mé-
diatique ». En atteste la cir-
constance que je n’ai de moi-
même pris contact avec aucun
journaliste, fût-ce au plan local, et
me suis borné à répondre aux de-
mandes qui m’ont été adressées à
partir du moment où, le service de
presse du Conseil d’Etat ayant in-
formé l’AFP de l’appel de l’affaire,
notre démarche est devenue pu-
blique. Quels que soient donc mes
engagements à titre personnel,
dont je m’honore d’ailleurs, Pro-
mouvoir, qui compte en son sein
des adhérents de sensibilités poli-
tiques très diverses, et qui est réso-
lument apolitique, a entendu me-

ner une action apolitique.
S’agissant, d’autre part, des raisons
pour lesquelles, alors que j’en étais
le président départemental, j’ai
quitté en 1995 le MPF de Philippe
de Villiers, vous me prêtez abusi-
vement des propos que je n’ai ja-
mais tenus (selon lesquels j’aurais
trouvé celui-ci « trop mou »), mon
départ de ce mouvement n’ayant
été motivé que par la constatation
d’un décalage important en dépit
de mes efforts, entre le discours
national et une pratique locale
marquée par l’opportunisme poli-
tique.

Enfin, et ce n’est pas anodin, s’il
est exact que je me réjouis de la
présence du monastère du Barroux
en Vaucluse, le Varois que je suis
ne s’est d’abord installé à Carpen-
tras que pour des raisons d’ordre
professionnel, compte tenu du
nœud de communications qu’est
Avignon, et pour la qualité de ses
écoles.

La présence d’amiante dans les débris du Concorde retarde les expertises
LE PILOTE du Concorde écrasé

à Gonesse (Val-d’Oise), Christian
Marty, a été inhumé, mardi 8 août,
au cimetière de Villars-Colmars
(Alpes-de-Haute-Provence). Plus
de quatre cents personnes ont as-
sisté aux obsèques, dont le pré-
sident-directeur général d’Air
France, Jean-Cyril Spinetta, et des
membres du personnel de la
compagnie aérienne, pour lesquels
un car avait été spécialement affré-
té. Le prêtre a célébré la messe
d’enterrement en plein air, dans un
jardin public.

Plusieurs textes écrits par le dé-
funt tout au long de sa carrière ont
été lus par un de ses collègues, pi-
lote du Concorde. Dans l’un
d’entre eux, daté du 2 mai 1999,
Christian Marty se félicitait d’être
habilité à prendre les commandes
du supersonique. « C’est le dernier
volet de ma carrière, qui devrait du-
rer six ans, si Dieu le veut », écrivait-
il notamment. Agé de cinquante-
quatre ans, Christian Marty était
entré à Air France en 1968, et était
commandant de bord depuis 1983.

L’enquête technique confiée au

Bureau enquêtes accidents (BEA)
sur les origines de la catastrophe,
qui a provoqué la mort de 113 per-
sonnes, se poursuit. Elle se
concentre sur la pièce métallique
de quarante centimètres décou-
verte sur la piste d’où l’appareil
avait décollé (Le Monde daté
6-7 août). Les analyses ont attesté
que cet objet n’appartenait pas au
Concorde. Il pourrait provenir d’un
autre avion ou d’un véhicule ter-
restre. « Le plus important est de sa-
voir comment cette pièce est arrivée
sur la piste et dans quelle mesure

elle pourrait avoir un lien avec l’ac-
cident », a estimé, mardi 8 août, le
président du BEA, Paul-Louis Ars-
lanian. Le BEA doit remettre à la
fin du mois d’août au ministre des
transports, Jean-Claude Gayssot,
un rapport préliminaire qui recen-
sera tous les faits connus à cette
date.

RELEVAGE DES MOTEURS
Cette chronologie pourrait tou-

tefois être remise en cause par un
incident imprévu, qui perturbe le
cours des investigations. La décou-
verte, le 2 août, de particules
d’amiante dans les débris du
Concorde a en effet freiné les opé-
rations de relevage des moteurs
qui étaient en cours. Les expertises
sont suspendues depuis six jours et
ne devraient pas reprendre avant
la semaine prochaine. « Bien que
les particules d’amiante soient pré-
sentes à un taux inférieur à celui
précisé par le décret relatif à la pro-
tection des travailleurs contre les
risques liés à l’inhalation de pous-
sières d’amiante, les investigations
ne pourront reprendre qu’après l’in-
tervention (...) d’une entreprise spé-
cialisée dans le désamiantage », a
expliqué l’officier de gendarmerie
qui dirige les recherches menées
dans le cadre judiciaire.

La direction d’Air France a,
d’autre part, réitéré son intention
d’attendre que les investigations
permettent de déterminer les
causes réelles de l’accident pour se
prononcer sur l’avenir de sa flotte
d’avions supersoniques. Le direc-
teur général de la compagnie
aérienne, Philippe Calavia, a
déclaré, mardi, qu’aucune hypo-
thèse n’était écartée, pas même
celle de l’arrêt définitif des vols du
Concorde.

Les nationalistes réaffirment leur volonté de « porter le processus de paix »
LE MOUVEMENT Unita, qui regroupe dix

organisations nationalistes corses, a condamné
« fermement », mardi 8 août, lors d’une confé-
rence de presse à Ajaccio, l’assassinat, lundi
7 août à L’Ile-Rousse, de Jean-Michel Rossi,
dont les obsèques devaient avoir lieu mercredi,
en fin d’après-midi. Jean-Guy Talamoni, porte-
parole de Corsica Nazione et l’un des négocia-
teurs nationalistes à Paris, nous a indiqués,
mercredi matin, qu’il se rendrait à ces ob-
sèques.

Lançant « un appel à la vigilance et à la res-
ponsabilité », le mouvement Unita, qui soutient
le processus de Matignon, juge « inaccep-
table » l’assassinat de l’ancien dirigeant natio-
naliste et de son garde du corps, Jean-Claude
Fratacci, « quelle qu’en soit l’origine, car le res-
pect de la vie humaine a rang de valeur fonda-
mentale ». « Dans le contexte actuel, déclare
Unita, ces assassinats résonnent comme une pro-
vocation. Ils surviennent au lendemain des jour-
nées de Corte, qui ont consacré fortement la dé-
marche d’union du mouvement national. »

Evoquant le compromis de Matignon, ap-
prouvé le 28 juillet par l’Assemblée de Corse,
« prémices d’un avenir de dignité et de paix »,
Unita, qui estime que le double assassinat de
L’Ile-Rousse, « est exploité de façon éhontée par
une partie de la classe politique française hostile
à toute évolution politique en Corse », réaffirme
que l’avenir de l’île « ne peut se concevoir sans
l’indispensable union et sans l’engagement de
tous pour créer les conditions d’une paix du-
rable ». « Quelles que soient les provocations et
les difficultés, ajoute la déclaration, Unita saura
affirmer sa volonté de consolider la démarche de
paix. »

« SAVOIR SE HISSER AU NIVEAU DES ENJEUX »
M. Talamoni a renchéri en déclarant : « Nous

avons la volonté de porter ce processus de paix en
dépit de tous les obstacles, présents et à venir, qui
vont se dresser devant nous. Nous nous tiendrons
sur la voie de la paix. » « Les politiciens français
qui cherchent à récupérer les drames, a aussi ac-
cusé M. Talamoni, à faire de l’exploitation de la

mort leur fonds de commerce, sont des gens mé-
prisables ; ceux qui s’expriment aujourd’hui sur
ce terrain seraient bien inspirés de se taire. A la
classe politique française, nous disons simple-
ment que ceux qui ont des responsabilités poli-
tiques doivent savoir se hisser au niveau des en-
jeux, principalement la paix. Ceux qui sont aux
commandes à Paris ne doivent pas reculer de-
vant les obstacles, les pressions politiciennes,
même si elles sont fortement médiatisées. »

L’enquête progresse lentement. Les premiers
résultats de l’autopsie ont confirmé que Jean-
Michel Rossi avait bien été achevé de plusieurs
balles dans la tête, après que Jean-Claude Fra-
tacci eut été mortellement atteint par vingt-
cinq balles.

Selon des témoignages imprécis, les tireurs
se seraient enfuis à bord d’un véhicule de type
206 Peugeot, dont l’immatriculation n’a pu
qu’être partiellement relevée. Il s’agirait cepen-
dant d’un numéro provenant de Corse-du-Sud.
L’audition de témoins du drame a continué
mardi.

Quinquennat : le maire de Mende
refuse d’organiser le référendum 
JEAN-JACQUES DELMAS, maire (UDF) de Mende (Lozère), a annon-
cé, mardi 8 août, qu’il n’organiserait pas dans sa ville le référendum
sur le quinquennat, fixé au dimanche 24 septembre. Il veut ainsi pro-
tester contre les discriminations « dans les domaines de l’action écono-
mique, de l’emploi, des aides européennes et du droit aux soins d’ur-
gence » dont serait victime son département. M. Delmas qualifie
notamment d’« injustices » l’exclusion de la Lozère du bénéfice de la
prime d’aménagement du territoire ainsi que la suppression de la di-
rection départementale de l’ANPE. Le préfet de Lozère a indiqué qu’il
pourrait prendre en charge l’organisation du scrutin.

Deux suspects interpellés
après la fusillade de Bastia
DEUX SUSPECTS, interpellés lundi et placés en garde à vue à Bastia,
devaient être mis en examen pour « assassinat », mercredi 10 août,
dans l’enquête sur la fusillade qui avait eu lieu le 5 août, dans un pia-
no-bar de la ville. L’un des deux suspects, âgé de 41 ans, a déjà été
l’objet de plusieurs condamnations, notamment pour vol à main ar-
mée et évasion. L’homme soupçonné d’être le second tireur, âgé de
25 ans, a dû subir une intervention chirurgicale en raison d’une bles-
sure à la main. Le procureur de Bastia a annoncé qu’il serait mis en
examen dès que son état le permettrait. Dans l’attente des résultats
des expertises balistiques, le magistrat a déclaré à l’Agence France-
Presse que « l’explication [de la fusillade] doit se trouver dans une série
d’affrontements verbaux » au cours de la nuit précédant le drame,
entre les deux tireurs et d’autres clients, « puis avec le personnel ». Un
consommateur et trois employés avaient été tués dans l’établisse-
ment (Le Monde daté 6-7 août).

70 000 Français attendus
aux JMJ romaines
PRÈS DE 700 000 JEUNES Français doivent se rendre en Italie pour
les 15e Journées mondiales de la jeunesse (JMJ), qui se tiendront dans
les diocèses italiens du 10 au 14 août, puis à Rome du 15 au 20 août
– selon les estimations de la conférence des évêques. Au total, plus de
600 000 jeunes pèlerins du monde entier sont attendus à Rome. Le
rassemblement final devrait attirer 1,5 million de personnes autour du
pape Jean Paul II, les 19 et 20 août, sur le campus de Tor Vergata, dans
la banlieue de Rome.
Les JMJ sont organisées tous les deux ans dans un pays différent. Les
dernières JMJ avaient eu lieu en France et avaient rassemblé plus d’un
million de personnes sur l’hippodrome de Longchamp, le 24 août
1997. Exceptionnellement, les JMJ ont été repoussées à 2000 pour
coïncider avec l’année sainte et le grand jubilé célébré par l’Eglise ca-
tholique.

Dépistage massif de la tuberculose
dans le Puy-de-Dôme
PRÈS DE HUIT CENTS PERSONNES devront subir un test de dépis-
tage de la tuberculose après la découverte d’un cas d’infection par le
bacille de Koch chez une employée du centre hospitalier de Riom
(Puy-de-Dôme). Les personnes concernées sont une centaine
d’agents hospitaliers et près de sept cents personnes qui, ces derniers
mois, ont été hospitalisées dans le service où, depuis un an, travaillait
la personne infectée. Après avoir été contactées par l’hôpital, elles de-
vront subir un dépistage associant un test cutané et des examens ra-
diographiques. L’infection tuberculeuse de l’employée a été diagnos-
tiquée mercredi 2 août mais certains éléments laissent penser aux
médecins que la maladie a pu être contractée en octobre 1999. La pa-
tiente a été placée en congé de maladie et est actuellement en cours
de traitement.

DÉPÊCHES
a JUSTICE : la constitution de partie civile de la ville de Saint-Dié-
des-Vosges dans l’enquête sur des détournements de fonds à la
mairie a été autorisée, mardi 8 août, par le conseil municipal, à la de-
mande du maire (PS), Robert Bernard. Ce dernier est mis en examen
depuis le 9 juin dans cette procédure, dans laquelle l’ancien maire,
Christian Pierret, actuel secrétaire d’Etat à l’industrie, a été interrogé
par le juge, en qualité de « témoin assisté » (Le Monde du 9 août).
a PRESSE : trois journalistes de l’Itinérant ont protesté, mardi
8 août, contre le soutien apporté par le directeur de l’hebdomadaire
vendu par les SDF à un réseau de militants anti-avortement, les Survi-
vants, qui ont réalisé une copie de l’Itinérant dédiée à leur combat et
présentée comme un hors-série estival (Le Monde daté 6-7 août 2000).
Les trois journalistes indiquent ne pouvoir accepter « que des per-
sonnes quelles qu’elles soient puissent élargir leur auditoire sur le dos de
la pauvreté ».
a JUSTICE : les navigateurs Florence Arthaud et Christophe Le-
bas ont été interpellés et placés en garde à vue, lundi 7 août, après
un incident qui les a opposés à un couple d’hôteliers de Saint-Nazaire
(Loire-Atlantique) qui leur avaient refusé l’entrée dans leur établisse-
ment. Ils comparaîtront le 14 octobre devant le tribunal correctionnel
de la ville pour « dégradations et violences ». Les deux skippers ont pu
rejoindre la course en solitaire du Figaro, à laquelle ils participent.
a POLLUTION : un nuage de produits insecticides a atteint un
camping accueillant 140 personnes à Saint-Antoine-de-Breuilh
(Dordogne), mardi 8 août. Les produits avaient été lâchés par un héli-
coptère traitant des champs de maïs. Deux personnes ont été éva-
cuées à l’hôpital de Libourne (Gironde) et quelque 80 autres, souf-
frant de picotements aux yeux et de démangeaisons, ont été traitées
sur place.
a ACCIDENT : un camion citerne contenant 35 000 litres d’es-
sence s’est renversé, mercredi matin 9 août, à un rond-point entre
Sète et Frontignan (Hérault) après la mort au volant de son conduc-
teur, victime d’un arrêt cardiaque. Un périmètre de sécurité a été mis
en place dans cette zone de dépôts d’hydrocarburants et une dizaine
d’habitations ont été évacuées par « mesure de sécurité », ont indiqué
les pompiers.
a ASSURANCE-CHÔMAGE : La fédération CFDT des transports,
qui fait partie de la minorité confédérale, met en garde, dans sa
lettre hebdomadaire, contre toute « nouvelle fuite en avant » dans le
dossier de l’assurance-chômage, qui « ne pourrait qu’aggraver le ma-
laise interne ». « Il est vain de vouloir mettre l’Etat hors jeu de toute dis-
cussion sur l’avenir de l’assurance-chômage », estime cette fédération,
qui partage ainsi le point de vue du syndicat CFDT du ministère de
l’emploi, favorable à « une renégociation » de la convention Unedic.
a TOULON : neuf conseillers municipaux (FN) de Toulon ont été
exclus par leurs instances dirigeantes après avoir voté, le 26 juillet, le
budget supplémentaire de la ville présenté par le maire (ex-FN), Jean-
Marie Le Chevallier (Le Monde du 28 juillet). Ils ont reçu une lettre re-
commandée signée de Jean-Marie Le Pen les informant de la perte de
« toutes leurs fonctions politiques et administratives ».

Mardi 8 août, vingt-quatre heures après l’assassi-
nat de l’ancien dirigeant nationaliste Jean-Michel
Rossi et de son garde du corps, plusieurs partisans

du compromis dégagé par Matignon pour la
Corse, dont François Hollande (PS), affirmaient que
ce processus n’est pas compromis. Les nationa-

listes, qui ont appelé au « respect de la vie hu-
maine », devaient se réunir à L’Ile-Rousse mercredi
après-midi pour les obsèques de Jean-Michel Rossi.

L’assassinat de L’Ile-Rousse ne dissuade pas
les partisans du compromis pour la Corse

Les mouvements nationalistes appellent au « respect de la vie humaine »

L’HYPOTHÈSE d’un enraye-
ment du processus engagé par Ma-
tignon en Corse, après le meurtre
du nationaliste Jean-Michel Rossi
et de son garde du corps, semblait,
mardi 8 août, avoir dopé la volonté
de ses partisans de le voir aboutir.
Vingt-quatre heures après le
double assassinat de L’Ile-Rousse,
l’entourage du premier ministre,
en vacances à l’île de Ré, gardait
un silence prudent, mais les ac-
teurs de l’accord voté par l’Assem-
blée de Corse, le 28 juillet, dé-
ployaient leurs efforts pour le
défendre.

« C’est un événement grave, mais
loin du processus, qui ne remet pas
en question la démarche engagée
par le gouvernement Jospin et les
élus de l’Assemblée territoriale », a
déclaré François Hollande à
l’Agence France-Presse. « L’assassi-
nat de Jean-Michel Rossi a été
condamné par chacune des compo-
santes de l’Assemblée de Corse, les
nationalistes et les autres », a obser-
vé le premier secrétaire du PS,
pour qui cet événement ne consti-
tue pas « un retour de la violence
contre l’Etat ». Pour M. Hollande,
« ce serait faire preuve d’une grande
naïveté ou de mauvaise foi que de
dire que la société corse, qui a pro-
duit tant de violences en trente ans,

allait devenir pacifique aussitôt en-
gagé le processus de Matignon ».

Dans l’île, les élus de l’Assem-
blée de Corse veulent croire à la
paix. Simon Renucci, président du
groupe social-démocrate, assure
qu’il existe « une volonté perenne
de construire la paix que les événe-
ments graves de ces derniers jours ne
sauraient entamer ». Même si « les
Corses redoutent une mise en
cause », les acteurs du processus
« veulent le poursuivre, avec la foi
du charbonnier », ajoute-t-il.
Condamnant avec force les actes
de violence, le vice-président de
l’Assemblée de Corse, Camille de
Rocca-Serra (RPR), attend « de
l’ensemble des mouvements natio-
nalistes qu’ils condamnent l’assassi-
nat de Jean-Michel Rossi et ses au-
teurs mais, également, tous ceux
commis auparavant, notamment
l’assassinat du préfet Erignac ».
Pour le président du groupe du
Rassemblement, « la violence poli-
tique et la lutte armée doivent ces-
ser, c’est une nécessité absolue ».
Plus pessimiste que M. Renucci,
M. de Rocca-Serra estime que « les
conditions de la paix ne sont pas
réunies aujourd’hui ».

Paul-Antoine Luciani, président
du groupe communiste de l’As-
semblée de Corse, pense que le

processus n’est ni bloqué, ni inter-
rompu, mais il s’indigne que les
politiques n’exigent pas avec plus
de force le dépôt des armes. Dans
L’Humanité du 9 août, Jean-Paul
Magnon, numéro trois du PCF,
rend d’autre part un hommage dis-
cret au processus engagé par le
gouvernement, « même si les obs-
tacles et les raisons d’inquiétude de-
meurent ».

« ASSASSINAT ODIEUX »
Divisé sur la question corse, le

Parti radical de gauche a diverse-
ment réagi. Son président, Jean-
Michel Baylet, affirme qu’après
l’« assassinat odieux » de Jean-Mi-
chel Rossi, « le processus mis en
place par Lionel Jospin [doit] se
poursuivre », faute de quoi « les ter-
roristes auraient obtenu gain de
cause ». Muré dans le silence,
Emile Zuccarelli, maire de Bastia,
refuse, selon son entourage, de
« surfer sur la violence », de ces
derniers jours. Quant à Nicolas Al-
fonsi, conseiller territorial, il es-
time que « si le processus de Ma-
tignon doit s’enrayer, c’est plus à
cause d’une nouvelle surenchère na-
tionaliste par rapport à l’Etat qu’en
raison de drames comme [le
meurtre de L’Ile-Rousse], que l’on
ne peut que condamner ».

Parmi les opposants à l’accord,
Sami Naïr, vice-président du Mou-
vement des citoyens (MDC), es-
time qu’« après l’assassinat de Jean-
Michel Rossi, il n’y a plus pour les
nationalistes qu’une réponse à la
hauteur de la situation : le renonce-
ment explicite à l’utilisation de la
violence (...), condition de toute poli-
tique de retour à la paix ». « On voit
mieux aujourd’hui qu’il n’est pas be-
soin de concéder le pouvoir législatif
à l’Assemblée de Corse, comme l’ont
réclamé et obtenu José Rossi et les
nationalistes », a ajouté M. Naïr.

Alain Madelin, président de Dé-
mocratie libérale, est, quant à lui,
monté d’un cran dans la revendica-
tion d’un pouvoir régional. Il a ap-
pelé à « une initiative politique forte
de l’ensemble des responsables bre-
tons pour engager le débat et tracer
le cadre souhaitable de l’exercice
d’un nouveau pouvoir régional ».
Président du conseil régional de
Bretagne et du groupe RPR du Sé-
nat, Josselin de Rohan n’est pas
d’accord. « La Corse n’est pas la
Bretagne, ce n’est ni le même
contexte politique, ni le même
contexte historique, ni le même
contexte culturel », a rappelé le
sénateur du Morbihan.

Béatrice Gurrey
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PROCHAIN ARTICLE :
Le Canigou (Pyrénées-Orientales)

Une réserve naturelle de 9 200 hectares
Créée le 2 novembre 1977, la réserve naturelle de Sixt s’étend sur

9 200 hectares dans le massif du Haut-Giffre. Elle couvre 80 % du territoire
communal. A l’extrémité septentrionale des Préalpes, cette montagne
calcaire soumise à une érosion intense, du fait de fortes précipitations
– 4 000 millimètres d’eau par an à 2 500 mètres d’altitude –, présente un
relief très contrasté. Entre 700 et 3 100 mètres, se succèdent forêts, al-
pages, falaises, lapiaz et glaciers. La réserve est fréquentée par le bouque-
tin, le lièvre variable, l’aigle royal, le gypaète barbu ou encore quatre va-
riétés de tétras-lyre. Sa flore est marquée par la présence d’espèces
strictement protégées comme le sabot de Vénus, le chardon bleu, l’ar-
moise ou encore l’ancolie des Alpes. Son patrimoine est présenté à la Mai-
son de la réserve naturelle de Sixt, où des animateurs sont disponibles
pour des visites guidées, notamment autour du site du Fer-à-Cheval.

. Renseignements à l’office du tourisme (04-50-34-49-36) ou à la Maison des
amis de la réserve (04-50-34-91-90).

Sixt-Fer-à-Cheval, le cirque alpin aux trente cascades
Des dissensions locales ont retardé la restauration de ce site majestueux, fréquenté chaque été par 350 000 touristes. Mais les travaux vont démarrer

avec un périmètre étendu, qui inclut l’abbaye du XIIe siècle. Objectif : valoriser à la fois les patrimoines naturel et historique
SIXT-FER-À-CHEVAL

(Haute-Savoie)
de notre envoyé spécial

La pluie ne suffit pas à décou-
rager les vacanciers. Malgré le
temps maussade qui plombe le ciel
de cette journée d’été, des cen-
taines de véhicules et de cars sta-
tionnent sur l’aire bitumée, en
forme de cercle, aménagée au bout
de la vallée du Haut-Giffre (Haute-
Savoie). Le pic de Tenneverge
(2 889 mètres) ou la Corne du cha-
mois (2 500 mètres) ont la tête
dans le brouillard, mais les visi-
teurs n’en ont cure : ils sont
d’abord venus là pour contempler
un cirque et sa trentaine de cas-
cades. Le spectacle est, sans
conteste, majestueux. Pour autant,
il ne peut que s’admirer de loin.
Car aucune voie ne permet d’ap-
procher les falaises qui barrent
l’horizon 500 mètres plus haut. Le
Fer-à-Cheval s’apprécie d’abord
avec les yeux. Mais les randon-
neurs ne repartent pas sans avoir
pu user leurs souliers. Un sentier
les invite à se diriger vers le nord,
en direction du Fond-de-Combe,
un deuxième cirque qui prolonge le
premier, au pied des glaciers du
Ruan et de Prazon. Classé depuis
1925, le site du Fer-à-Cheval réunit
l’ensemble, affichant ainsi un dia-
mètre de 2,5 kilomètres, largement
supérieur à celui de Gavarnie dans
les Pyrénées.

Réalisé par l’Office national des
forêts dans les années 50, l’anneau
goudronné envahi de voitures aura
bientôt disparu. Commencée fin
mai, la construction de vastes par-
kings paysagés situés en contrebas
est en passe de s’achever. Ils seront
payants (15 francs la journée), et
les sommes prélevées par la
commune affectées à l’entretien et
au ramassage des ordures ména-

gères, soit 40 tonnes par an. Desti-
né à canaliser les visiteurs à la péri-
phérie du cirque du Fer-à-Cheval,
cet aménagement est la première
réalisation concrète de l’opération
« Grand site » relancée il y a un an
par l’Etat et par les collectivités lo-
cales.

Agréée en 1993, cette opération

sort d’une longue période de som-
meil, résultat d’une mésentente
entre la petite commune de Sixt
(712 habitants, 2 000 lits touris-
tiques) et le département de
Haute-Savoie, propriétaire de la
route, qui a longtemps refusé la
suppression de la boucle terminale.

50 MILLIONS DE FRANCS
Le désaccord se cristallisait dans

les relations difficiles entre le maire
et l’ancien président du conseil gé-
néral, Bernard Pellarin (PR) : « Il se
défiait de l’Etat et, pour avoir son
appui, il fallait faire acte d’allé-
geance. Pour lui, j’étais un maire
écolo », résume Pierre Moccand
(divers gauche), maire de Sixt et
président du syndicat intercommu-
nal à vocation multiple (Sivom) de
la vallée du Haut-Giffre.

Egalement président de l’Asso-
ciation des amis de la réserve na-
turelle de Sixt (lire ci-contre), Pierre
Moccand, technicien dans l’indus-
trie, âgé de cinquante-quatre ans,
détonne dans un département ré-
puté pour son ancrage à droite. En

1992, la Fédération Rhône-Alpes de
protection de la nature (Frapna) lui
a décerné son prix Aigrette pour
son engagement en faveur de l’en-
vironnement, brocardant la même
année Bernard Pellarin pour un
projet de golf, ce qui n’a sans
doute pas contribué à améliorer les
relations entre les deux hommes... 

Malgré l’appui des différents

préfets qui se succèdent en Haute-
Savoie, le projet « Grand site » pié-
tine donc. En 1995, Pierre Moccand
décide de jeter l’éponge. « Sans
l’appui du département, principal fi-
nanceur d’une telle opération, nous
ne pouvions rien entreprendre »,
avoue le maire. Heureusement, la
providence veille sur Sixt, son ab-
baye du XIIe siècle, ses neuf cha-
pelles et ses quarante-huit ora-
toires. Et il a suffi qu’en 1998 Ernest
Nycollin (UDF-Rad) succède à Ber-
nard Pellarin à la tête du conseil
général pour que le projet soit re-
lancé. Le retard aura eu du bon : le
périmètre est même étendu. L’en-
semble des investissements néces-
saires est évalué à 50 millions de
francs sur dix ans, dont 10 % à la
charge de la commune. Sur les cinq
prochaines années, 30 millions de
francs vont être ainsi engagés, dont

10 millions par le département,
600 000 francs par la commune, le
solde étant apporté par l’Etat, la ré-
gion Rhône-Alpes et des sponsors
comme EDF, sollicitée notamment
pour enfouir ses lignes.

« L’opération concerne désormais
l’ensemble du territoire communal
alors qu’auparavant elle était polari-
sée sur le seul cirque », précise Ni-
colas Gogué, chargé de mission.
« Son intérêt est de mettre en place
une gestion durable comprenant
protection, mise en valeur et déve-
loppement économique », complète
le maire, soucieux de retenir les
quelque 350 000 touristes qui, de
mai à septembre, traversent le
chef-lieu pour se rendre au cirque
du Fer-à-Cheval ou encore à la cas-
cade du Rouget – baptisée « la
Reine des Alpes » –, autre haut lieu
touristique de la commune.

PIÈCES RARES
Pour se faire pardonner ses ater-

moiements, le département met les
bouchées doubles. Le 7 mars, il ra-
chète à un particulier, pour 3,2 mil-
lions, l’ancienne abbaye du chef-
lieu fondée en 1144 par les moines
augustins chassés à la Révolution.
Transformée ensuite en hôtel-res-
taurant de cinquante-deux
chambres, elle a été fermée en
1992. Outre la réhabilitation du
Fer-à-Cheval, la reconversion du
bâtiment et de ses dépendances
(environ 2 000 mètres carrés au to-
tal) est désormais une des pièces
maîtresses de l’opération « Grand
site ». On envisage d’y aménager
des espaces muséographiques pour
mettre en valeur le remarquable
patrimoine religieux et environne-
mental de la commune, des lieux
d’accueil ou encore une salle de
projection.

Inscrite à l’inventaire des monu-
ments historiques, l’abbaye recèle
en effet des pièces rares pieuse-
ment conservées au fil des siècles,
notamment la bulle de 1155 du
pape Adrien IV, qui vaut bénédic-
tion et reconnaissance pontificales
du monastère. L’abbaye cache éga-
lement une curiosité originale : le
bâton du foua (« feu »). A Sixt
comme dans nombre de villages de
montagne construits en bois, l’in-
cendie était une calamité. A tour de
rôle, les habitants assuraient donc
des tours de garde en se transmet-
tant le fameux bâton où chaque fa-
mille gravait sa marque. Exem-
plaire unique, l’objet datant de
1872 – une réplique est présentée à
la Maison de la réserve naturelle de
Sixt – a été longtemps exposé au
Musée dauphinois de Grenoble.
« On a mis dix ans pour le récupé-
rer », fulmine le maire, bien décidé
désormais à ne plus laisser filer le
moindre trésor de sa commune, en
attendant de pouvoir exposer ses
richesses aux yeux des visiteurs.

Philippe Revil
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Chasse infructueuse en Pologne
A la suite des plaintes de fermiers, le ministère polonais de l’envi-

ronnement vient d’autoriser une chasse sélective aux loups dans le
nord-est du pays. Un quota de 13 animaux à abattre a été fixé pour
cette chasse, qui sera ouverte à partir du 15 septembre, dans une ré-
gion où vivent quelque 200 loups. Un nombre similaire de ces ani-
maux protégés vit par ailleurs dans les monts Bieszczady, au sud-est
de la Pologne.

Au printemps 1998, la chasse aux loups avait été suspendue sine
die par les autorités polonaises, à la suite de protestations des mi-
lieux écologistes. Depuis cette date, des quotas limités de loups à
abattre sont fixés par les autorités, qui soulignent la prolifération
des meutes et les dommages causés au gibier et au bétail.

Cependant, malgré le quota d’animaux à abattre en 1999, les
chasseurs n’avaient réussi à tuer aucun loup dans le nord-est du
pays... – (AFP.)

Le gouvernement ouvre la voie à des prélèvements sur les populations de loups
Une victoire pour les éleveurs d’ovins et les élus des zones intéressées

LES PREMIERS tirs de loup
pourraient se faire entendre bien-
tôt dans les Alpes. Discrètement,
via un protocole transmis en an-
nexe à un plan sur le pastoralisme
et la gestion des loups, le gouver-
nement français a en effet permis
aux préfets des différents départe-
ments des Alpes d’autoriser la
mise en œuvre de tels tirs. Cette
décision est une victoire pour les
éleveurs d’ovins et les élus des
zones intéressées, qui réclament
depuis longtemps l’éradication des
loups – espèce protégée par la
Convention de Berne et la direc-
tive européenne Habitats –, qui
ont commencé à revenir en 1992
sur le territoire français.

A la suite d’une nouvelle attaque
de brebis dans la nuit du dimanche
6 au lundi 7 août dans le parc na-
tional du Mercantour (Alpes-Mari-
times et Alpes-de-Haute-Pro-
vence), le député et conseiller
régional RPR Christian Estrosi a
d’ailleurs demandé au préfet des
Alpes-Maritimes de se conformer
à ce protocole, applicable depuis
une circulaire du 18 juillet.

PAR CAPTURE OU PAR TIRS
Cosigné par les ministères de

l’agriculture et de l’environne-
ment, ce protocole « visant à ré-
duire le nombre d’attaques de loups
ou de chiens sur les troupeaux do-
mestiques » est applicable jusqu’au
31 décembre. Les préfets des dé-
partements alpins sont autorisés à
mettre en œuvre des prélèvements

de loups, par capture ou par tirs,
par des agents assermentés, sous
certaines conditions : si les me-
sures de protection ont été respec-
tées (grands chiens pastous pyré-
néens pour protéger les
troupeaux, regroupement noc-
turne, gardiennage), il faut qu’un

même secteur de pâturage, ou
« unité pastorale », ait subi dans
une période de trois semaines
trois attaques tuant ou blessant au
moins 18 animaux. A défaut de
respect des mesures de protection,
le seuil passe à quatre attaques et
24 animaux. Cette opération ne
pourra toucher qu’un seul loup
par département jusqu’au 31 dé-
cembre. Toute nouvelle opération,
qui ne pourra intervenir en tout

état de cause qu’en 2001, ne sera
possible qu’après un premier bilan
et une autorisation des ministères
et du Conseil national de protec-
tion de la nature. 

« Les bergers sont sur le qui-vive,
il est urgent de prendre des me-
sures », estime M. Estrosi, qui pré-

cise qu’il mènera « une action dé-
terminée » pour que ce protocole
soit appliqué. La préfecture des
Alpes-Maritimes indique qu’elle
étudie la requête.

Les derniers cas d’attaques sem-
blant se situer sur des unités de
pâturage différentes, la demande
pourrait ne pas aboutir. « Mais il
est vraisemblable qu’il faudra inter-
venir dans d’autres zones du Mer-
cantour », affirme Claude Gonella,

directeur adjoint de la direction
départementale de l’agriculture et
de la forêt. M. Estrosi estime en
tout cas avoir déjà obtenu une vic-
toire : « Nous avons fait reculer le
gouvernement, qui voulait classer le
Mercantour en zone expérimen-
tale », où les loups seraient tolérés,
la capture et le tirs étant autorisés
dans d’autres zones. 

LEVÉE DE BOUCLIERS
Avancée pour les éleveurs

d’ovins, même si certains le jugent
« laxiste » ou trop « restrictif », le
protocole a entraîné une levée de
boucliers des défenseurs des ani-
maux, qui, depuis la réapparition
des loups dans le parc national du
Mercantour, se battent pour leur
préservation. La population y est
aujourd’hui estimée à une tren-
taine d’individus. L’association
France Nature Environnement
précise qu’elle n’accepte pas
qu’« un blanc-seing soit ainsi
délivré, compromettant gravement
la survie du loup en France » et
annonce qu’elle intentera un re-
cours devant le Conseil d’Etat
pour non-respect des dispositions
nationales et internationales pro-
tégeant le loup. « Ce n’est pas en
offrant six individus en pâture, ren-
chérit Christian Hosy, chargé de
mission à l’association, qu’on se
donnera les moyens d’une coexis-
tence pacifique entre le pastora-
lisme et les loups. »

Maël Thierry



L
E vin est né en Géor-
gie. Et tant pis pour
ces Français, ces Ita-
liens ou tout autre
mauvais esprit à qui
viendrait l’idée de le
contester. Le vin est
né ici, quelque part
dans cette large

dépression bordée par les hautes
chaînes du Caucase, et qui relie d’est
en ouest la mer Caspienne à la mer
Noire. Berceau de la vigne, berceau
de la première vinification, lieu des
premières ivresses : « Ce ne peut être
autrement, c’est l’histoire, celle de
notre peuple qui a survécu par et pour
la vigne. » Dans son vaste bureau
abandonné, à la peinture craquelée
et aux tentures poussiéreuses,
Levan Desnitradze, soixante-six ans,
en appelle aux millénaires passés et
à leurs parfums de splendeur. Direc-
teur de ce qui s’appelait sous les
temps soviétiques « l’usine no 1 », il
fait aujourd’hui visiter de superbes
bâtiments, rue Petriachvili, en plein
centre de la capitale, Tbilissi, mais
qui n’ont rien à offrir que des cou-
loirs et des chais déserts.

L’usine no 1, édifiée en 1897 sur
ordre du tsar russe, ne travaille plus
depuis 1991 et l’effondrement de
l’URSS. Mais la mémoire du vin
demeure, là, dans les sous-sols des
caves où fut patiemment constituée
l’une des plus belles collections au
monde : 15 000 bouteilles, dont des
flacons de cognac emportés par
Napoléon lors de sa campagne de
Russie, des vins de France et d’Euro-
pe, et tous les crus de Géorgie.

Cela ne suffit-il pas à convaincre
les sceptiques ? Les archéologues
sont appelés à la rescousse, dont les
travaux ont montré que c’est en
Géorgie orientale que la vigne fut
apprivoisée. C’était il y a environ
cinq mille ans. Et puis, il y eut les
Assyriens, à qui les tribus locales
payaient l’impôt en vin, et encore
les Phéniciens, les Grecs, les
Romains qui allaient exporter de ce
cœur du Caucase la culture de la
vigne dans tout le bassin méditerra-
néen. « Le vin et le christianisme, voi-
là ce qui nous définit, nous, Géor-
giens, encerclés depuis des siècles par

les musulmans ! », tranche Levan
qui, jouant à saute-mouton avec
l’histoire, ajoute tout de go : « Et
aujourd’hui, comment pourrait-on
travailler ? Tout le pays est arrêté, il se
meurt. »

Le vin survit encore, heureuse-
ment, en Kakhétie, le centre du
vignoble géorgien, à 150 kilomètres
à l’est de Tbilissi. Il faut contourner
une chaîne de montagnes, ses forêts
de chênes et d’acacias, passer les vil-
lages plantés sur les côteaux, longer
les innombrables plantations de
noyers, pour arriver dans le saint
des saints, la vallée de l’Alezani. Le
vin est-il né ici, à Telavi, gros bourg
viticole qui, de sa position sur les
hauteurs, surveille toute la vallée ?
« Bon, on ne peut l’affirmer, mais j’ai
tendance à penser que oui… Allez les
gars, buvons à nos vignes. » Naudar
Iagorachvili, solide gaillard aux bras
larges comme des cuisses et à l’œil
déjà brillant, vient de poser une nou-
velle carafe de trois litres sur la
table.

SA maison, en haut d’une ruelle
empierrée, s’achève, comme
toutes celles de la région, par

une longue terrasse ombragée
d’une tonnelle de vigne. Les jeunes
grappes frôlent les têtes, tandis que
chacun répond au toast de Naudar
en vidant d’un coup son verre. Le
vin est blanc, aux reflets dorés, pres-
que râpeux, un goût de sarment,
une pointe de poivre et une épais-
seur fruitée qui appuie le palais et
souligne les 12 degrés de teneur en
alcool. « C’est notre vin d’ici, la
méthode kakhétienne, celle de nos
ancêtres », dit Naudar. « Allez les
gars, buvons à nos ancêtres. »

Boire ici ne s’improvise pas. C’est
un travail sérieux, réglé au millimè-
tre, une convention sociale où l’im-
pair n’est pas toléré. Alexandre
Dumas, qui sillonna le Caucase en
1858-1859, a ainsi décrit dans ses
Impressions de voyage ce qui relève
de l’exploit physique : un dîner géor-
gien. « Un dîner géorgien est un repas
où les petits buveurs boivent leurs cinq
ou six bouteilles de vin, et les grands
leurs douze ou quinze. Quelques-uns
ne boivent même pas à la bouteille, ils
boivent à l’outre ; ceux-là vont à
vingt-cinq bouteilles. C’est en Géorgie
une gloire de boire plus que son voi-
sin. Or la moyenne du voisin, c’est tou-
jours une quinzaine de bouteilles.
Dieu a donné aux buveurs géorgiens
le vin de Kakhétie, c’est-à-dire un vin
charmant, qui ne grise pas, ou plutôt,
entendons-nous bien, qui ne monte
pas au cerveau. »

En apportant une nouvelle carafe,
Naudar Iagorachvili arrange avec
minutie sur la table ce qui accompa-
gne la boisson : salades, concom-
bres, œufs, poulets, ail frais,
oignons et ces herbes à profusion
qui constituent la base du repas
géorgien. « Allez les gars, buvons à
l’amitié. » Le maître de maison est le
grand ordonnateur : lui seul fixe le
rythme des toasts, seul moment où
le vin est bu. Il choisit le volume des
verres, un bon 30 centilitres monté
sur pied, réapprovisionne la table en
carafes. Et le vin se fait ainsi conver-
sation, car comment pourrait-on
parler sans lever son verre ?

Les toasts organisent les dialo-
gues, venant souligner telle opinion,
permettant de relancer ou réorien-
ter une discussion qui s’épuise. Les

dix premiers sont généralement con-
venus. L’hôte accueille ses invités.
Ces derniers doivent d’abord boire à
la demeure où ils sont reçus, puis à
la famille, puis à la femme – qui,
elle, n’est jamais conviée à ces
tablées d’hommes –, aux enfants,
aux parents, puis à la vigne et au vin
de l’hôte. Alors seulement, on peut
rentrer dans le vif du sujet.

Et la question est sacrément com-
plexe : comment enchaîner dix,
vingt, trente toasts sans rouler sous
la table ? Vartang Orkodachvili,
soixante et onze ans, réfléchit lon-
guement, se fait répéter le propos
et pèse encore ses mots. « Se saou-
ler, c’est l’horreur ! Il est interdit de
perdre la raison. Je connais beau-
coup de gens qui peuvent boire

10 litres en vingt-quatre heures.
Il faut apprendre à boire, savoir
refuser aussi, tremper ses lèvres
dans le verre, parfois le vider par ter-
re discrètement. Mais le toast géor-
gien est une sagesse qu’il faut absolu-
ment respecter. Vous apprendrez tout
du toast, c’est un livre entier, fait
d’aphorismes, de sciences, de souve-
nirs, d’expériences. »

Vartang Orkodachvili, menuisier
à la retraite, est à Telavi un spécialis-
te respecté de la vigne. Il n’en possè-
de qu’une minuscule parcelle, un
tiers d’hectare. Mais Vartang a héri-
té de ses ancêtres l’un des plus
beaux « maranis » de la région, un
de ceux qui ont échappé à la collecti-

visation soviétique. C’est
une simple grange de bois,
ventilée avec soin, dont la
richesse est dans le sol : dix
jarres de terre cuite et de
500 litres chacune sont
enterrées, le goulot affleu-

rant à la surface, fermé
par un bouchon de pier-
re. Sur l’une d’elles est
gravée une date :
1809. D’autres sont
plus anciennes encore,
affirme Vartang.

Depuis toujours le
vin de Kakhétie s’est
fait dans ces jarres, les
« kvevris ». Le raisin
est pressé dans un
tronc d’arbre évidé, le
moût directement
déversé dans les « kve-
vris » avec le marc, les
rafles, peaux de rai-
sins, pépins, bouts de
sarment voire de

feuilles. Pas de filtres, pas de triage :
la masse en fermentation est
remuée trois à quatre fois par jour
pendant dix jours, puis transférée
dans une autre jarre. Le vin est fait,
ou presque, et devra être bu dans les
deux ans. « Nous avons toujours fait

le vin ici, mes ancêtres en produi-
saient jusqu’à 5 000 litres par an, dit
Vartang en évoquant le XIXe siècle,
je ne fais plus que 500-600 litres, pour
notre consommation, c’est un vin pro-
pre, naturel, comme l’âme des gens
ici. »

Voilà pour la méthode kakhétien-
ne, celle qui a survécu au désastre
soviétique et, plus encore, à la catas-
trophe qui s’est abattue sur la Géor-
gie depuis dix ans. Chaque famille
ou presque a dans ses caves quel-
ques « kvevris » où fermentent un
ou plusieurs des 500 types de raisins
géorgiens. Car, pour le reste, la viti-
culture est à l’agonie, à l’image de la
Géorgie aujourd’hui engloutie dans
la misère et la corruption. A Napa-
reuli, en ce milieu d’après-midi,
Mikha Khidechvili accompagne son
vin rosé traditionnel d’un vieux
cognac français (1963) en grignotant
des olives et quelques morceaux
d’agneau grillé. L’usine qu’il dirige
depuis 1989 s’est arrêtée en 1994.
« Nous avons vendu tous les stocks de
vin, il ne reste que le matériel. Mais
qui pourrait bien acheter de telles usi-
nes, totalement surdimensionnées et
qui ne servent à rien ? »

Mikha raconte l’histoire d’un sinis-
tre industriel que personne ne con-
teste. Le plan soviétique fit de la
Géorgie la cave de l’URSS. Planta-
tions massives, usines de vinifica-
tion gigantesques qui achetaient le
raisin aux sovkhozes… puis le vin
quittait la République en
wagons-citernes pour être mis en
bouteille en Ukraine, en Biélorussie

et dans les grandes villes de Russie.
La fin de l’URSS a brisé tous les
maillons de cette chaîne. En 1992,
une privatisation aveugle des terres
a consisté à donner de petites parcel-
les de vignobles aux employés des
sovkhozes, tandis que l’approvision-
nement en engrais, produits phyto-
sanitaires et matériel s’interrompait
d’un coup.

La Géorgie produisait jusqu’à
600 000 tonnes de raisin par an.
Moins de 50 000 tonnes, aujour-
d’hui. 500 millions de litres étaient
vendus en Russie, contre 20 millions
aujourd’hui. Un tiers du vignoble
aurait été arraché, un autre tiers lais-
sé à l’abandon, le reste mal entrete-
nu au hasard des arrivées de maté-

riel et d’argent. La viticulture géor-
gienne doit tout entière se recons-
truire. Contre ce qui est devenu le
principal ennemi : les vins falsifiés.
Ils occupent la quasi-totalité du mar-
ché russe, reprenant les marques
des grands crus de Kakhétie. En quel-
ques années, l’image des vins géor-
giens a été détruite.

DAVID DOLMAZACHVILI
enrage et dispose sur une
table les productions de l’usi-

ne qu’il dirige aux portes de Telavi.
« Il nous faut regagner en qualité,
dit-il. Nos meilleurs vins datent des
années 60. Après, sous Brejnev, seule
a compté la quantité. Le Russe boit
n’importe quoi, alors on envoyait à
Moscou des trains et des trains, tandis
que notre savoir se perdait. » Voici
les crus de son usine d’Achinebouli :
blancs, rouges, méthode kakhétien-
ne ou méthode dite « européen-
ne ». Des vins sucrés, épais et fruités
pour coller aux goûts russes ; des
vins plus secs, pointus, plus légers,
qui rappellent les crus d’Europe de
l’Ouest. Des œnologues australiens,
français viennent régulièrement à
Achinebouli surveiller les vinifica-
tions. « Il nous faut former de nou-
veaux spécialistes, tout reprendre à
zéro », dit David Dolmazachvili.

La renaissance est en cours. Des
investisseurs étrangers viennent,
parfois sur la pointe des pieds, aus-
traliens, britanniques, italiens. Le
groupe français Pernod-Ricard a lui
choisi, dès 1993, de miser gros et,
semble-t-il, avec succès. Georgian
Wines and Spirits, joint-venture
créée avec des Géorgiens et
contrôlée à 51 %, s’est imposée sur
un marché dévasté en créant des
vins de qualité. « Nous avons vendu
2 millions de bouteilles en 1998, nous
programmons 5 millions cette année,
mais tout est à reconstruire et nous
avons peu de bons professionnels »,
dit son président, Levan Gachechila-
dze, qui est par ailleurs un parlemen-
taire au fait des complexes réseaux
de pouvoirs géorgiens.

Dans son carré de vignes, Vartang
Orkodachvili soigne quelques pieds.
« Regardez, nous ou nos enfants som-
mes nés avec eux, le vin et la Géorgie
sont une même chose », dit-il. D’ac-
cord, les bonnes bouteilles demeu-
rent rares en Russie ou en Occident.
Mais il restera toujours dans les
caves de Kakhétie ces jarres de terre
cuite qui irriguent d’interminables
dialogues sous les tonnelles.

François Bonnet
Dessins : Emmanuel Pierre

e « Les vins du bout du monde »,
c’est aussi sur France-Info dans la
chronique quotidienne d’Anne
Hudson.

PROCHAIN ARTICLE :
Vignerons sans complexes

à OK Corral

« Un dîner géorgien est un repas
où les petits buveurs boivent
leurs cinq ou six bouteilles de vin,
et les grands leurs douze ou quinze.
Quelques-uns ne boivent même pas
à la bouteille, ils boivent à l’outre ;
ceux-là vont à vingt-cinq bouteilles.
C’est en Géorgie une gloire de boire plus
que son voisin » Alexandre Dumas

Le pays où boire
ne s’improvise pas

H O R I Z O N S
REPORTAGE

Géorgie.
Le vin est né
ici, il y a
environ
cinq mille ans.
Aujourd’hui,
la viticulture
est à l’agonie,
à l’image
d’un pays
englouti dans
la misère et
la corruption.
Heureusement,
le vin survit
encore
en Kakhétie
et boire reste,
dit-on, un art,
une sagesse
qu’il faut
absolument
respecter

Dix jarres
de terre cuite et
de 500 litres chacune
sont enterrées,
le goulot affleurant
à la surface, fermé
par un bouchon
de pierre. Sur l’une
d’elles est gravée
une date : 1809
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L
E texte de la décision de la Cour suprême de Santiago,
qui a décidé, mardi 8 août, par 14 voix contre 6, de
lever l’immunité parlementaire du général Augusto
Pinochet, se divise en quatre parties. Nous indiquons
ci-dessous les titres des trois premières et publions de
larges extraits de la quatrième.

I. Des finalités de la levée d’immunité et de
l’étendue des compétences du tribunal qui doit

la prononcer
(…)

II. Des conditions requises pour une décision de levée d’im-
munité

(…)

III. Au sujet du vote du Sénat comme condition préalable à
la mise en accusation d’un ancien président de la République

[NDT : l’argument de la nécessité d’une mise en accusation « consti-
tutionnelle » approuvée par la Chambre des députés puis votée par le
Sénat prôné par la défense d’Augusto Pinochet est ici écarté par la
Cour suprême en une vingtaine de paragraphes.]

(…)

IV. Conditions requises pour rendre recevable la déclaration
de levée d’immunité

A. Faits présentant les caractéristiques

d’un délit

(…) 51. En ce qui concerne la caractérisation des délits de séques-
tration, il a été soutenu en audience, pour la défense du sénateur
Pinochet, que l’on ne peut les considérer comme caractérisés car il
est établi que les victimes présumées de tels actes illicites auraient
été « soustraites » des lieux où elles étaient privées de liberté, et
non « enfermées » ou « détenues » comme l’exige le type de délit
défini à l’article 141, alinéa premier, du code pénal. Mais cet argu-
ment ne peut être accepté car, assurément, pour être « enfer-
mées » ou « détenues », les victimes d’une séquestration doivent
habituellement être « soustraites » de l’endroit dans lequel elles se
trouvaient au préalable. De sorte qu’entre l’acte de « soustraire » et
ceux d’« enfermer » ou de « détenir », il n’existe aucune contradic-
tion, mais au contraire une succession logique dans le temps.

52. Il est encore moins soutenable, comme cela a été également
insinué, que les victimes des délits cités ne pourraient avoir été
« détenues » ou « enfermées » car elles se trouvaient privées de
liberté au moment des faits perpétrés par les accusés. Par cette allé-
gation, on ignore en effet que si les victimes étaient effectivement
détenues, elles l’étaient alors « légitimement », car leur privation de
liberté obéissait à un ordre d’une autorité disposant alors, au moins
formellement, de la faculté de la décider. En revanche, la privation à
laquelle elles ont été soumises par les accusés est illégale, selon la
définition de l’article 141, alinéa premier, du code pénal. En accep-
tant un tel critère, on aboutirait à une absurdité puisque si une ban-
de de délinquants venait à soustraire d’un établissement pénitentiai-
re le membre d’un groupe rival pour le faire disparaître, ce fait ne
pourrait pas non plus être qualifié comme une séquestration, la
nouvelle privation de liberté ne faisant que prolonger celle subie
auparavant. Cela reviendrait à supposer que quand le bien juridi-
que de la liberté de mouvement d’un individu se trouve affecté,
celui-ci est irrémédiablement perdu et chacun peut disposer de lui à
sa guise. Chose à l’évidence inadmissible.

53. On ne peut pas non plus accepter le point de vue selon lequel
étant donné que toutes les personnes impliquées étaient au
moment des faits des membres de la fonction publique, ils ne peu-
vent avoir commis de séquestrations, puisque de tels fonctionnai-
res pourraient seulement, selon l’article 148 du code pénal, se ren-
dre coupables de détentions illégales. Cette affirmation est dénuée
de fondement : il suffit pour s’en persuader de considérer que,
selon ce critère, un militaire qui s’emparerait d’un individu apparte-
nant à une famille aisée pour l’enfermer dans l’espoir d’obtenir une
forte rançon se rendrait responsable d’une détention illégale. Nul
ne souscrirait à une telle absurdité. La réalité est bien différente : le
délit de détention illégale ne peut être commis que par un fonction-
naire, tant qu’il reste dans les limites de l’article 148, alinéa premier,
du code pénal. Mais ce fonctionnaire commettra également la
séquestration définie à l’article 141, alinéa premier, du code pénal si
son comportement n’entre pas dans les cadres établissant la qualifi-
cation d’une détention illégale. (…) Le délit de détention illégale
comme celui de séquestration sont permanents de sorte qu’ils se
prolongent aussi longtemps que la privation de liberté est mainte-
nue.

54. Il a été allégué à maintes reprises que le délit commis à l’en-
contre des personnes disparues (…) ne peut être considéré comme
une séquestration aggravée, dans la mesure où nul ne croit qu’elles
sont encore en vie, privées de liberté, tout le monde étant au con-
traire persuadé qu’elles ont été tuées. Même si ce dernier fait peut
être vrai, cela n’empêche en rien la qualification de séquestration,
car il n’est pas établi que ces victimes ont été exécutées aussitôt
après avoir été soustraites illégalement de leur lieu de détention, ni
que, ce qui est plus important, leur décès soit antérieur à la date du
décret loi nº 2191 sur l’amnistie, seul cas où les accusés pourraient
essayer d’invoquer celle-ci. (…)

55. Même si les faits examinés dans le jugement 2 189 de la pre-
mière Cour d’Appel de Santiago, actuellement considérés comme
des séquestrations aggravées, selon leur qualification provisoire,

(…) étaient en définitive considérés comme des homicides, de
même que les morts de détenus survenues à Cauquenes, La Serena,
Copiapo, Antofagasta et Calama, et qu’ils aient eu lieu dans des cir-
constances et à des dates que les déclarations des accusés et
d’autres faits relevés antérieurement permettraient de déterminer
avec exactitude, et en tout cas, en octobre 1973, une telle situation
ne s’opposerait pas une levée d’immunité, compte tenu des causes
d’extinction de la responsabilité criminelle définies à l’article 93 du
code pénal. (…)

Sans démentir les conclusions avancées dans les motifs 8, 9, 10 et
11 de l’arrêt rendu en appel qui accréditent l’existence de faits déjà
qualifiés comme séquestrations aggravées et qui ont fait l’objet d’ac-
tes d’accusation confirmés par la cour, il faut considérer que des
faits présentant des caractéristiques d’homicide sont avérés, car la
mort a été donnée à des personnes qui n’avaient pa s été soumises
au conseil de guerre tant à Copiapo qu’à Calama(…) , auxquels il
faut ajouter les faits survenus à Antofagasta où plusieurs détenus
ont été sortis de la prison locale de nuit et fusillés aux abords de la
ville (…) Par conséquent, des faits présentant des caractéristiques de
délits de séquestration et d’homicide sont avérés, et comme ils
auraient été exécutés par un groupe militaire, sous le commande-
ment d’un supérieur, et que dans le cas d’un homicide, les cadavres
n’ont pas été retrouvés, ces faits présenteraient également les carac-
téristiques d’association de malfaiteurs et d’inhumations illégales.

(…)

B. Existence de soupçons fondés

pour considérer le parlementaire

dont la levée d’immunité est sollicitée

comme auteur, complice ou receleur

65. (…) [Les accusés] faisaient partie d’un groupe de militaires
dirigé par un général de brigade (…) ayant visité à bord d’un héli-
coptère de l’armée diverses villes au sud et au nord de Santiago
dans le cadre d’une mission
militaire ordonnée par celui
qui était alors le commandant
en chef de l’armée (…) Augusto
Pinochet (…) . Lors de cette mis-
sion des actes indiscutable-
ment délictueux ont été com-
mis, comme cela a été démon-
tré.

66. La grande importance
que revêt dans une institution
armée de la République la verti-
calité du commandement est bien connue, ainsi que l’obligation
pour le subordonné d’accomplir strictement les ordres de son
supérieur, sous peine d’encourir des mesures disciplinaires, des
procès militaires, la destitution et d’autres peines, plus graves enco-
re, en temps de guerre.

67. Il est établi que malgré l’intervention du commandant en
chef de la première division de l’armée basée à Antofagasta [le
général Lagos Osorio], qui se présenta à l’aéroport de cette ville
lors de l’arrivée [du général Pinochet] et informa ce dernier des
graves exactions commises dans sa juridiction par le groupe diri-
gé par le général Arellano, [Augusto Pinochet] ne prit aucune sanc-
tion contre les responsables et il nomma peu après l’un d’eux
chef de la division la plus importante du pays. Un autre fut nom-
mé directeur de l’Ecole de cavalerie et d’autres se virent attribuer
des postes importants. En revanche, les officiers supérieurs qui
s’opposèrent aux faits perpétrés par le groupe du général Arella-
no et les dénoncèrent furent par la suite, pour la plupart, mis à la
retraite.

68. (…) Dès le début, la mission [conduite par le général Arellano]
avait des objectifs occultes et différents de ceux consignés par
l’autorité ordonnatrice, d’autant plus que le groupe n’incluait
aucun officier de justice militaire susceptible de conseiller son chef
quant aux procédures judiciaires et aux peines qu’il convenait d’ap-
pliquer selon la nature des délits.

69. (…) Il est raisonnable de penser qu’un général de la Républi-
que a reçu l’ordre de son supérieur hiérarchique, à savoir le com-
mandant en chef de l’armée qui l’avait décidé, car dans cette insti-
tution l’ordre d’un supérieur doit être impérativement respecté et
accompli, selon la chaîne du commandement.

70. Compte tenu de la règle de verticalité du commandement et
du fait que la mission du général Arellano a été dotée de tous les
moyens logistiques nécessaires, et qu’en outre, après les excès per-
pétrés, il n’y eut aucune réaction ni sanction envers les responsa-
bles, il faut conclure que l’ordre et la manière de procéder ont dû
être décrétés par le commandant en chef de l’époque en personne.

71. Il convient d’ajouter que le général Pinochet avait une idée
claire du commandement militaire, ainsi qu’il l’exposait dans son
livre intitulé Politica, politiqueria y demagogia [« Politique, politi-
caillerie et démagogie »] publié en 1983. On y lit textuellement :
« La vie militaire est plongée, sans doute avec plus d’acuité formelle
que partout ailleurs, dans une dynamique permanente : ordonner et
obéir. Dans l’organisation militaire, celui qui ne sait pas commander
n’est bon à rien. Et celui qui ne sait pas obéir non plus. (…) Dans la
vie, la personne la plus incapable est celle qui ne sait ni commander
ni obéir. Je crois que pour bien exercer le commandement, il est indis-
pensable d’avoir appris à obéir. Obéir pleinement, en s’engageant
sans hésitation. Le mauvais chef est donc celui qui a été un mauvais
subalterne. »

Avis du juge Benquis

1. (…) [Il estime que les 19 décès considérés ne relèvent pas de
séquestrations mais d’homicides] de même que les 54 autres décès
résultant de la mission militaire confiée au général Arellano et con-
nue sous le nom de « caravane de la mort », dont ils diffèrent seule-

ment par le fait que les cadavres n’ont pas été retrouvés. A son avis,
les 63 homicides qualifiés d’exécution instantanée ont tous eu lieu
en octobre 1973, et vu le temps écoulé, il est invraisemblable que
ces personnes soient encore vivantes et séquestrées. Il fait dériver
de ces arguments l’inutilité d’une levée d’immunité envers un parle-
mentaire en vue d’un procès qui devra, à son sens, aboutir à l’appli-
cation de l’amnistie ou à la prescription des poursuites pénales.

(…)

3. (…) Il découle des citations légales antérieures qu’à la date des
homicides et/ou séquestrations, le pays se trouvait juridiquement
en « état de guerre ».

Avis des juges Ortiz, Tapia et Rodriguez

(…) 11. L’examen porte, entre autres, sur les faits survenus à Cau-
quenes, Copiapo et Calama, dont furent victimes les 19 personnes
mentionnées dans la demande de levée d’immunité. La mort de 19
personnes fusillées ou tuées par arme à feu est établie, ainsi que la
participation directe du groupe du général Arellano et d’autres offi-
ciers de l’armée. (…)

12. (…) Il appert que les 19 personnes citées furent sorties de leur
lieu de réclusion par des officiers militaires armés qui les transportè-
rent à l’écart et les fusillèrent ou exécutèrent par arme à feu sans
procès légal préalable. (…)

15. [La notion d’instigateur ne paraissant pas pouvoir être retenue à
l’encontre de Pinochet, il s’agit de rechercher son éventuelle responsa-
bilité légale dans les délits avérés.]

(…) Le général Lagos fut convoqué le 1er novembre 1973 par le
commandant en chef de l’armée auquel il remit personnellement la
liste des personnes exécutées (…) dans sa juridiction. Ce soir-là (…)
l’aide de camp du commandant en chef de l’armée vint lui transmet-
tre l’ordre du général Pinochet de refaire la liste, en omettant les agis-
sements d’Arellano pour ne donner qu’une liste générale. Il lui rendit

aussitôt sa liste initiale annotée
et biffée, à ses dires, de la main
même du commandant en chef
de l’armée. [Le général Lagos]
obéit à cet ordre et le lendemain
le document fut refait par un
fonctionnaire dans les bureaux
du commandant en chef.

(…) Il est remarquable que le
général Pinochet, connaissant
les agissements du général Arel-
lano et de son groupe, n’ait pas
dénoncé les délits commis

devant les tribunaux compétents. (…) Force est de penser que le
général Pinochet a tu sciemment ce qu’il aurait dû dénoncer et sanc-
tionner.

16. (…) Il convient de considérer le général Pinochet, actuel séna-
teur inculpé, responsable pénalement de recel d’information sur
les délits d’homicides cités, sa conduite visant à occulter et à couvrir
les responsables directs des délits perpétrés lors de la mission con-
fiée au général Arellano. (…)

Avis des six magistrats opposés

à la levée d’immunité

(…) 8. Tous les faits cités conduisent à la conviction que toutes
les personnes identifiées comme victimes de séquestrations répé-
tées et aggravées ont été assassinées en octobre 1973. Aussi
n’est-il aucunement raisonnable de qualifier ces faits de délit de
séquestration caractérisée, ce qui impliquerait de supposer que
ces personnes soient actuellement vivantes ou disparues (…) con-
trairement à la réalité décrite.

9. (…) Il s’agit de faits répréhensibles perpétrés pendant la pério-
de couverte par la loi d’amnistie, selon le décret loi nº 2191 (…) et
donc non punissables, suivant la déclaration de la Cour suprême
en session plénière (…) dans la sentence datant du 24 août 1990, et
en tout cas, couverts par la prescription, attendu qu’ils ont été per-
pétrés voici quelque vingt-sept ans.

10. (…) Il ne se dégage pas d’indices ou de soupçons fondés éta-
blissant la moindre participation de l’accusé dans les faits ayant
abouti à la mort des victimes tant de fois citées (…)

[L’un des magistrats opposés à la levée, le juge Faundez, allègue
ensuite que]

1. [Les demandes d’examen de santé du général ayant été
refusées] Cela empêche d’avoir une connaissance précise de son
état en soulevant un doute fondamental quant à une possible
infraction gravissime des droits de la défense, qui sont le fonde-
ment de toute procédure légale, et rend impossible l’émission défi-
nitive d’une décision fondée. (…)

2. (…) Est-il vraisemblable que les 19 personnes qui auraient été
arrêtées voici presque vingt-sept ans soient restées depuis lors
quelque part, privées de liberté, sous la garde de ravisseurs char-
gés de leur fournir la nourriture, l’abri et les soins indispensables à
leur survie ? Peut-on punir un délit qui est en train d’être commis
[la séquestration] hormis s’il s’agit d’une tentative ? Une fois les pei-
nes susceptibles d’être appliquées accomplies, les responsables
devraient-ils à nouveau être jugés et condamnés pour les mêmes
séquestrations, dans la mesure où celles-ci se poursuivraient, et ce
jusqu’à l’apparition des restes fictivement séquestrés ? (…)

4. (…) Il n’existe aucune preuve pour soupçonner M. Pinochet
de participation comme auteur, complice ou receleur. (…) ni que
le sénateur ait donné ou pu donner l’ordre de tuer, ou encore
moins de séquestrer. (…)

Traduit de l’espagnol par Carmen Val Julian,
assistée de Sophie Bensahel

Ladécisionde laCoursuprêmelevant
l’immunité parlementaire d’Augusto Pinochet

A
FP

Les vingt juges
de la Cour
suprême
du Chili
ont annoncé,
mardi 8 août,
la levée
de l’immunité
parlementaire
du général
Pinochet,
par 14 voix
contre 6,
confirmant
le verdict de
la cour d’appel
de Santiago
qui s’était
prononcée
dans le même
sens, le 23 mai,
par 13 voix
contre 9.
La décision
est fondée
sur sa
responsabilité
dans les crimes
de la Caravane
de la mort,
un commando
militaire
qui a fusillé,
en
octobre 1973,
74 opposants
politiques

Entre l’acte de « soustraire »
et ceux d’« enfermer »

ou de « détenir », il n’existe aucune
contradiction mais au contraire

une succession logique dans le temps

« Dans l’organisation militaire,
celui qui ne sait pas commander

n’est bon à rien. Et celui
qui ne sait pas obéir non plus »

Augusto Pinochet

H O R I Z O N S - D O C U M E N T
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Suite de la première page

Le site américain de Yahoo !
devrait d’abord s’équiper d’un systè-
me contrôlant la nationalité de tous
ses visiteurs. Ensuite, chaque inter-
naute voulant accéder à son site
devra être en possession d’un passe-
port virtuel. Délivré par plusieurs
sociétés, telles que VeriSign, ce der-
nier est payant (15 dollars,
16 euros, 105 francs par an). Sa
généralisation conduirait à la cons-
truction de frontières dans le cybe-
respace.

Outre sa fonction de sécurisation
des échanges électroniques, le certi-
ficat d’identité virtuel permettrait
de classer les internautes par natio-
nalité. Une telle perspective pose
plusieurs questions. Elle remet
d’abord en cause la nature initiale
d’Internet qui, depuis son origine,
tire une bonne part de son dévelop-
pement du caractère « ouvert » et
international de l’espace de commu-
nication qu’il a créé. L’engouement
mondial pour la Toile vient pour

beaucoup de la facilité d’accès aux
informations qu’elle contient. Les
sites marchands ne s’y sont pas
trompés, qui ont rapidement suppri-
mé les barrières initialement cons-
truites. Le contenu des journaux
quotidiens reste très majoritaire-
ment gratuit. Les revenus provien-
nent plus souvent de la publicité, de
la commercialisation des archives
et de services associés aux portails
que de la vente de leur contenu au
jour le jour.

Avec le passeport Internet, il
serait facile de distinguer les lec-
teurs nationaux des étrangers et de
créer, par exemple, des tarifs diffé-
rents en fonction de leur localisa-
tion géographique. Exactement
comme dans le monde réel, où les
coûts de port justifient de telles dis-
tinctions. Etendue à l’ensemble du
contenu de la Toile, cette pratique
lui ferait perdre une grande part de
son originalité et de sa fluidité. Un
cyberespace hérissé de barbelés vir-
tuels découragera sans doute bon
nombre d’adeptes du surf sur Inter-
net. Présenter son passeport lors du
passage d’une douane réelle n’est
jamais agréable. Devoir le faire à
l’entrée de chaque site de la Toile
risque fort de devenir insupporta-
ble. Pour alléger les contrôles, les
sites seront conduits à créer des
identifications automatiques, stimu-
lant ainsi les pratiques de fichage

des internautes, dont les excès sont
déjà dénoncés dans le commerce
électronique.

L’édification de telles frontières
aura également des effets négatifs
sur la circulation des idées. Les
Etats les moins démocratiques
applaudiront à une technique leur
permettant d’enfermer leurs inter-
nautes à l’intérieur de la sphère de
leur seule influence. Il leur sera faci-
le de contraindre les fournisseurs
d’accès installés sur leur sol à inter-
dire toutes connexions de leurs res-
sortissants aux sites propageant des
idées « subversives », de leur point
de vue.

UNE ARME À DOUBLE TRANCHANT
Ainsi les arguments et les dénon-

ciations des organisations de lutte
contre le racisme se trouveront-ils
hors de portée des habitants des
Etats soumis à ce même racisme. A
l’inverse, la poursuite d’entreprises
comme Yahoo ! pourrait stimuler
l’implantation de ces sociétés dans
des contrées plus hospitalières, sor-
tes de pavillons de complaisance du
cybermonde, où l’absence de législa-
tion les mettra hors de portée des
justices nationales.

L’instauration de moyens de cen-
sure sur Internet, dans la mesure où
leur efficacité pourrait être assurée,
constitue ainsi une arme à double
tranchant. Partie de la volonté d’in-

terdire l’accès à des documents
négationnistes ou à des objets nazis
dans un pays où les mouvements
politiques antisémites restent large-
ment minoritaires, elle privera d’in-
formations sur ce thème tous les
internautes vivant sous des régimes
nettement moins vertueux en la
matière. La question que pose l’affai-
re Yahoo ! ne peut se résumer à un
débat purement technique sur les
moyens d’appliquer une loi édictée
avant même l’existence d’Internet.
Elle fournit en revanche l’occasion
de réfléchir sur la nature du cyberes-
pace en train de se construire.

Lieu de propagation des idées
démocratiques ou de reproduction
des frontières nationales ? Espace
de liberté s’appuyant sur la respon-
sabilité intellectuelle et morale d’in-
ternautes adultes ou zone d’échan-
ges contrôlés par toutes les censu-
res ? Dans quel cyberespace la cau-
se de la lutte contre l’antisémitisme
sera-t-elle le mieux défendue ? La
mise en cause par la justice françai-
se des pratiques de Yahoo ! aux
Etats-Unis touche à la philosophie
même du débat démocratique dans
le monde virtuel. Faut-il simple-
ment appliquer une loi nationale
ou, pourquoi pas, en réexaminer
l’efficacité réelle dans le nouveau
contexte du cyberespace ?

Michel Alberganti

COMME la énième loi audio-
visuelle vient d’être votée
et que les décrets d’applica-
tion se préparent active-

ment, comment nourrir l’habituel
feuilleton audiovisuel de l’été, sinon
par « la suppression de la redevan-
ce » ? Enfin un vrai sujet. Populaire
en diable ! Mais, par pitié, ne nous
trompons ni d’analyse ni de cible. La
mesure serait d’autant plus populai-
re chez ceux qui paient la redevance
qu’un décret « télécide » de novem-
bre 1982 a rendu automatique le sys-
tème d’exonérations ; plus de trois
millions et demi de foyers en bénéfi-
cient. Un bon million s’en exonèrent
d’eux-mêmes. C’est pourquoi, cha-
que année depuis 1982, le secteur
public en supporte les pertes, que
l’Etat comble peu ou prou selon son
bon plaisir. Par voie de conséquence,
il a fallu régulièrement augmenter
les ressources publicitaires de Fran-
ce 2 et de France 3.

N’oublions pas que 1987 a vu la pri-

vatisation de TF 1, première chaîne
publique. Il aurait fallu alors rehaus-
ser le taux de la redevance pour
répondre à la concurrence ainsi
créée. Le contraire fut décidé : dimi-
nution en 1987, blocage en 1988… Et
le retard n’a jamais été rattrapé, ni
par la gauche ni par la droite. Cette
politique de gribouille à la française
rend difficilement visible la différen-
ce de programme entre chaînes publi-
ques et chaînes privées.

Supprimer la redevance serait
prendre les Français pour des
nigauds. Car il faudrait bien compen-
ser cette perte de recettes affectées
soit par d’autres impôts, soit par des
recettes « de poche » (jeux ou
autres) ! Donc les Français paieraient
quand même. Mais le secteur public
(radio et télévision) serait devenu
totalement dépendant de la bonne,
moins bonne ou mauvaise volonté
du gouvernement en place, maître
de toutes les ressources. Ce serait fai-
re un grand bond… en arrière. Si l’on

voulait vraiment être cohérent, il fau-
drait aller jusqu’au bout de la logique
et supprimer le secteur public, ce qui,
ipso facto, supprimerait la redevan-
ce ! Si, au contraire, on estime que
cette redevance si décriée est néces-
saire au financement du secteur
public, encore faut-il en prouver la
justification. Initialement, elle com-
pensait l’utilisation d’un bien public
rare, l’espace hertzien. Mais ce n’est
plus vrai à l’ère des satellites, du
numérique et de l’Internet. Alors exis-
te-t-il une justification actuelle ? Ma
réponse est : oui.

Parce que participant à l’expres-
sion de son identité culturelle, le sec-
teur public de l’audiovisuel est aussi
nécessaire à la France que son éduca-
tion nationale, sa justice ou sa diplo-
matie. Personne ne saurait accepter
d’abandonner aux lois d’une concur-
rence effrénée la totalité des sup-
ports audiovisuels. Chaque citoyen
doit donc – à l’exception des cas
sociaux – contribuer au financement

du secteur public, quel que soit le
mode de recouvrement de la rede-
vance. Il s’agit de la prise en charge
d’une responsabilité culturelle, qui
incombe véritablement à chacun au
sein de la société de l’information.

Aussi longtemps que nous poursui-
vrons dans la voie du déclin de notre
audiovisuel public, il est bien inutile,
il est presque indécent, de verser des
larmes de crocodile sur le taux insuffi-
sant de la redevance, la pauvreté de
certains programmes, les difficultés
financières du secteur public et notre
culture malmenée. Aussi long-
temps ? C’est-à-dire jusqu’à ce que
nous ayons le courage de voir la véri-
té en face, celle du personnage de
comédie s’écriant : « Dans tout cela,
Messieurs, il n’est question que de ma
mort. »

Jean Cluzel, ancien sénateur, est
secrétaire perpétuel de l’Académie
des sciences morales et politiques.
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POUR S’ÊTRE effectuée dans le
cadre des institutions parlementai-
res, l’arrivée du général Razmara
au pouvoir n’en constitue pas
moins une modification radicale de
la vie politique iranienne. Le pre-
mier ministre a indiqué qu’il conser-
verait le contrôle direct des forces
armées, et ce fait, entre autres, con-
firme que l’Iran est maintenant
pourvu d’un gouvernement « à poi-
gne », contrastant avec les ministè-
res velléitaires qui se sont succédé
depuis trois ans.

Reste à savoir si les nouveaux
dirigeants de Téhéran entendent
utiliser leur autorité pour le main-
tien forcé des conditions économi-
ques et sociales actuelles ou pour
entreprendre les réformes que
réclame, chaque fois qu’elle peut
s’exprimer, l’opinion publique.
Depuis la fin de la guerre, les gou-
vernements successifs n’ont cessé
de promettre des réformes : ajuste-

ment du pouvoir d’achat des mas-
ses, rationalisation de l’agriculture,
fractionnement de la propriété fon-
cière, sécurité sociale, grands tra-
vaux pour résorber le chômage,
campagne contre l’analphabétisme
et la maladie.

Pratiquement rien de tout cela
n’a été sérieusement entrepris jus-
qu’ici. Les raisons qui devraient
déterminer le gouvernement ira-
nien à procéder d’urgence à ces
améliorations sont multiples, mais
l’une d’elles devrait suffire à empor-
ter la décision : par sa situation géo-
graphique, l’Iran est l’un des points
névralgiques de la guerre froide.
Ou bien, avec l’aide des puissances
occidentales, la structure sociale
sera restaurée sur des bases plus
solides, ou bien elle risque d’être
emportée sous la pression russe.

Edouard Sablier
(10 août 1950.)

ON se doutait bien que la
tricherie n’avait pas dis-
paru du Tour de Fran-
ce, malgré les nouvelles

règles de contrôle édictées par les
autorités sportives. On avait quel-
ques raisons de soupçonner que
les performances de nombre de
champions étaient trop belles
pour être vraiment honnêtes. On
n’était pas assez naïf pour croire
que les vieilles habitudes avaient
subitement disparu et pour igno-
rer qu’il existait mille manières
de contourner la loi. Mais on
n’imaginait pas l’ampleur du phé-
nomène.

A en croire le Conseil de préven-
tion et de lutte contre le dopage,
45 % de ceux qui ont été contrôlés
durant le dernier Tour de France
avaient consommé des produits
dopants. Une telle proportion sur-
prend et inquiète. Le directeur du
Laboratoire national de dépistage
du dopage avait indiqué, avant
même la fin de l’épreuve, que
« des traces de corticoïdes, de sabul-
tamol et de ventoline » avaient été
« identifiées sur une quantité non
négligeable d’échantillons ». La sta-
tistique qui vient d’être rendue
publique confirme et aggrave ce
propos.

Le scandale du Tour 1998 avait
pourtant entraîné une prise de
conscience salutaire, qui avait con-
duit les responsables du cyclisme
international à renforcer la lutte
contre le dopage. Organisatrice
de la plus grande compétition
mondiale, consciente des attein-
tes que la consommation de pro-
duits dopants porte à la fois à
l’équité sportive et à la santé des
coureurs, la France a pris plus que
sa part à cet effort. Le ministère
de la jeunesse et des sports a mul-

tiplié les pressions et les initiati-
ves afin de moraliser la pratique
sportive et d’encourager ses adep-
tes à rompre avec des usages dan-
gereux.

Il est clair qu’on est encore bien
loin de la propreté espérée. Le
recours systématique aux médica-
ments reste apparemment l’une
des méthodes utilisées par les
champions pour améliorer leurs
performances. Certes, ceux sur
qui ont été décelées des traces de
substances interdites font valoir
que ces médicaments leur ont été
administrés sur ordonnance et
qu’ils relevaient d’un traitement
médical. Cette excuse, qui les met
à l’abri de toute sanction, ne trom-
pe personne. Sous une forme ou
sous une autre, les produits
dopants continuent de faire par-
tie de l’arsenal de sportifs, à com-
mencer par les coureurs cyclistes.

Il n’est pas question de nier que
la compétition sportive exige de
ceux qui la pratiquent un travail
et des sacrifices considérables,
qui justifient l’engouement qu’ils
suscitent et qui font d’eux, auprès
d’un large public, des héros
d’aujourd’hui. Mais précisément
l’image dont ils jouissent, légitime-
ment, dans l’opinion leur impose
en retour le devoir d’être, autant
qu’il est possible, irréprochables.

Il n’est pas question non plus de
contester les progrès accomplis
dans la lutte contre le dopage.
C’est aussi parce que cette campa-
gne de salubrité publique a été
engagée que ses échecs choquent
et indignent. Ceux-ci montrent
qu’un suivi médical sérieux des
sportifs doit être conduit et géné-
ralisé. A l’approche des Jeux olym-
piques l’effort ne doit en aucune
façon se relâcher.

LA loi républicaine n’est pas
une contrainte mais l’expres-
sion de la volonté générale.
C’est la loi commune de tous

les citoyens de la République, elle
doit être appliquée partout. » Ce
sont les paroles fortes prononcées
par le premier ministre au lende-
main de l’assassinat du préfet Eri-
gnac. Il ne pourra pas nous repro-
cher de juger ses actes à l’aune des
principes qu’elles expriment.

Suivant l’accord proposé aux
représentants de l’île, l’Assemblée
de Corse disposerait, pendant une
période transitoire, d’un pouvoir
législatif dit encadré, donnant à la
collectivité territoriale la possibilité
de déroger à certaines dispositions
législatives, dans des conditions à
définir précisément. Les adapta-
tions intervenues seraient évaluées
par le Parlement, qui déciderait de
les maintenir, de les modifier ou de
les abandonner.

Le premier ministre justifie, dans
le texte de l’accord, la constitution-
nalité d’un tel bricolage institution-
nel en s’appuyant sur une décision
du Conseil constitutionnel du
28 juillet 1993, qui concernait les
établissements d’enseignement
supérieur et non une collectivité ter-
ritoriale de la République. Le Con-
seil, en acceptant, sur le principe,
de permettre aux établissements
d’enseignement supérieur de déro-
ger aux dispositions législatives et
réglementaires les concernant,
dans des conditions très encadrées,
a néanmoins censuré en l’espèce le
texte au motif que les dérogations
prévues n’étaient pas entourées
des garanties nécessaires. Fonder
sur cette décision spécifique les pro-
messes faites aux représentants de
l’île relève au moins d’un pari auda-
cieux, voire d’un tour de passe-pas-
se constitutionnel. Qu’en serait-il
de la paix civile si le Conseil consti-
tutionnel censurait les dispositions

législatives qui pourraient être
votées par le Parlement pour met-
tre en œuvre l’accord ?

A l’issue de la période transitoire
et après une révision constitution-
nelle, la faculté d’adapter, par ses
délibérations, des dispositions légis-
latives déjà en vigueur ou en cours
d’examen serait reconnue à la col-
lectivité territoriale de Corse, sans
contrôle ultérieur de la part du
législateur, contrôle obligatoire
pendant la période transitoire.

On quitte ici le domaine du brico-
lage institutionnel pour entrer dans
celui de l’alchimie : en effet, ces déli-

bérations, véritables Janus norma-
tifs, prendraient curieusement
valeur réglementaire, l’Assemblée
de Corse acquérant le pouvoir de
transmuter l’or de la loi en plomb
du règlement. Ainsi, le gouverne-
ment de la République continuerait
à appliquer la loi, tandis que l’As-
semblée de Corse pourrait la modi-
fier. A ce niveau de bizarrerie, on
ne s’étonne plus que l’Assemblée
de Corse puisse également modi-
fier les décrets pris par le gouverne-
ment, point sur lequel le Conseil
constitutionnel aura à trancher. La
loi serait vouée à devenir sur l’île
non plus l’expression de la volonté
générale, mais celle de volontés par-
ticulières.

Avec la suppression annoncée
des départements de Haute-Corse
et de Corse-du-Sud au profit d’une
collectivité unique, on risque égale-
ment de faire basculer notre pays

vers une instabilité chronique de
ses institutions locales. Une
question s’impose : fera-t-on de la
Corse un cas particulier ou accep-
tera-t-on qu’il en soit ainsi
ailleurs ? Débouchera-t-on sur une
France organisée à la demande,
demande d’autant mieux prise en
compte qu’elle s’appuierait sur des
actes de violence, une violence que
les séparatistes corses continuent à
considérer comme légitime puis-
qu’ils demandent la libération puis
l’amnistie des détenus, y compris
des assassins ?

S’agissant de la langue corse, on

nous explique qu’on en généralise-
ra l’enseignement dans les écoles
maternelles et primaires. On n’ose
pas prononcer le mot obligatoire.
Mais l’obligation est de fait, puis-
que cet enseignement sera inscrit
dans les programmes et que l’élève
ne pourra en être dispensé que par
mesure dérogatoire. On imagine
les pressions auxquelles seront sou-
mis les parents et, pis encore, ce
que pourraient subir les enfants ain-
si montrés du doigt. Voilà les « hus-
sards noirs de la République » rem-
placés par les sombres hérauts de
la montée des particularismes et de
la « corsisation » des emplois
publics, « recrutés sur le profil lan-
gue et culture corse ».

Petits cadeaux et grandes conces-
sions : le premier ministre a satis-
fait une majorité des conseillers de
l’Assemblée de Corse. L’œil rivé sur
son calendrier électoral, il a délibé-

rément choisi de cultiver l’ambiguï-
té, malgré les réserves d’une partie
du gouvernement pour privilégier
sans le dire – peut-être sans le vou-
loir – la Corse des séparatistes,
comme s’il n’existait pas sur l’île
une immense majorité d’élus de
tout bord attachés à la République.
Les diatribes tenues au cours des
Journées internationales de Corte
sont venues rappeler aux naïfs, qui
ont trop vite applaudi à l’accord de
Matignon, quels sont les objectifs
des indépendantistes et les moyens
qu’ils sont prêts à employer. Lionel
Jospin joue à l’apprenti-sorcier en
manipulant statut, compétences et
jurisprudences, au risque de voir
ses alambics lui exploser à la figure
et la situation se radicaliser ultérieu-
rement, tant varient les interpré-
tations du texte : les indépen-
dantistes y voient une « première
étape », tandis que d’autres pen-
sent avoir « servi les nationalistes
sur un plateau d’argent » au gouver-
nement.

Le 14 juillet dernier, Jacques Chi-
rac a appelé à plus de décentralisa-
tion, de droit à l’expérimentation et
de contractualisation pour renfor-
cer la démocratie locale. Le prési-
dent de la République a eu raison,
au dernier conseil des ministres, de
rappeler que de telles réformes ne
pouvaient se conduire que dans le
respect de l’unité de la République
et des principes qui la fondent. La
Corse mérite mieux qu’un texte
ambigu, plein de chausse-trappes,
qui placerait l’île en marge de la
République, sur les chemins de
l’aventure et de la dérive. Il a eu rai-
son de rassurer nos compatriotes
en réaffirmant que la Corse « est
dans notre République et entend y
rester ».

Adrien Gouteyron est secré-
taire général du RPR.

Des barbelés
dans
le cyberespace ?

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Gouvernement « à poigne » en Iran

Redevance, que d’hypocrisie en ton nom !
par Jean Cluzel
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Le dopage encore

Corse : Lionel Jospin en apprenti sorcier
par Adrien Gouteyron

Débouchera-t-on sur une France
organisée à la demande,
demande d’autant mieux prise en compte
qu’elle s’appuierait sur des actes de violence ?
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Déjà 12 milliards d’euros pour
les licences UMTS allemandes 
MARDI 8 AOÛT, au terme du 91e round, les enchères pour les licences
UMTS en Allemagne ont atteint 12,63 milliards d’euros (82,85 mil-
liards de francs), au-delà du montant minimum de 10 milliards d’eu-
ros escompté par Hans Eichel, le ministre allemand des finances. Mo-
bilCom, associé à France Télécom, arrive en tête, en proposant
3,32 milliards d’euros pour trois blocs de fréquence, devant Mannes-
mann Mobilfunk (groupe Vodafone), qui avance 3,10 milliards d’eu-
ros. Le président de l’autorité de régulation des télécommunications,
Klaus-Dieter Scheurle, a déclaré s’attendre à ce que cinq licences
UMTS soient attribuées.

Bruxelles engage une procédure
contre la Deutsche Post
LA COMMISSION EUROPÉENNE a annoncé mardi qu’elle avait ou-
vert une procédure contre la poste allemande, Deutsche Post AG
(DPAG), pour abus présumé de position dominante. La Commission
a notamment demandé des explications à Deutsche Post sur sa poli-
tique de prix et le niveau de ses tarifs postaux. La procédure porte en
particulier sur la politique de prix pratiquée par DPAG dans le secteur
de la vente par correspondance en Allemagne, où elle facture des prix
très inférieurs à ses coûts. Elle s’intéresse aussi au tarif d’affran-
chissement des lettres pratiqué par Deutsche Post dans le secteur ré-
servé.

La banque britannique Barclays 
négocie l’achat de Woolwich
LA QUATRIÈME BANQUE britannique, Barclays, a annoncé, mercre-
di 9 août, qu’elle discutait l’acquisition de l’établissement de crédit
immobilier Woolwich pour 5,5 milliards de livres environ (9,2 mil-
liards d’euros), soit 362 pence par action.
A plusieurs reprises, le directeur général de Barclays, Matt Barrett,
avait affirmé l’intention de sa banque de se renforcer dans ce secteur
d’activité. L’annonce de ce rapprochement intervient alors que le
gouvernement britannique a confirmé, à la veille du week-end (Le
Monde du 8 août), qu’il n’entendait pas intervenir dans le processus
de concentration bancaire, contrairement à ce que recommandait le
rapport Cruickshank.

Les conflits de l’été
Moins spectaculaires que les
conflits de Cellatex ou
Bertrand Faure, des
mouvements sociaux se
poursuivent tout au long de
l’été. Ils concernent souvent
des entreprises de la vieille
économie.
b ABB Alstom (Belfort [90],
Lys-lès-Lannoy [59], La
Courneuve [93]) : 1 500 emplois
doivent être supprimés en
France dans les activités de
production d’énergie. Depuis

l’annonce du plan, les
manifestations se multiplient.
b Billon-Mayor (Aubenas [07],
Montélimar [26]) : l’entreprise
textile a prévu de fermer son
usine de teinture d’Aubenas et
de supprimer 44 emplois sur 80
à Montélimar.
b Feillet (Saint-Carreuc [22]) :
dépôt de bilan de cet abattoir
de volailles breton à la suite de
la faillite du groupe avicole
Bourgoin. Une centaine
d’emplois sont menacés.
b Lacoste (Saint-Dizier [52]) :
après avoir manifesté à

Roland-Garros, les bonnetières
de la société Lacoste attendent
un repreneur. L’entreprise a
connu 12 plans sociaux en
douze ans.
b Ledt (Guerlesquin [29]) :
dépôt de bilan de cette
entreprise de transport, à la
suite de la faillite du groupe
Bourgoin. Fin juillet, procédure
de licenciement contre
70 personnes.
b Lyonnet (Aillevillers [70]) :
après un dépôt de bilan,
l’entreprise de matériel
agricole pourrait être reprise

mais les candidats ne veulent
n’employer que 10 salariés sur
58. Occupation, séquestration,
manifestation.
b Magnetti Marelli (Amiens
[80]) : l’équipementier
automobile a prévu d’arrêter la
fabrication des tableaux de
bord pour se recentrer sur la
climatisation. Seuls, 114 emplois
sur 800 seraient conservés.
b Manoir (Feignies [59]) : un
plan social visant à réduire les
effectifs de 450 à
258 personnes a été repoussé.
L’usine a été occupée fin
juillet.
b Sair Group (Orly [94]) : la
fusion d’Air Liberté et AOM,
filiales de la compagnie
aérienne Swissair, devrait
entraîner, selon les syndicats,
120 suppressions d’emploi et
des réorganisations.
b Unilever (Haubourdin [59]) :
fermeture annoncée de l’usine
du lessivier et licenciement de
435 salariés dans le cadre de la
restructuration prévue du
groupe néerlandais. Le plan a
été provisoirement suspendu
jusqu’en septembre. 

A Toulouse, les salariés de Job tentent de sauver leur usine
TOULOUSE

de notre correspondant
Ils ont tiré un trait sur leurs vacances pour

tenter de sauver leurs emplois. Dans leur usine
des bords de la Garonne, dont la production

de papier s’interrompt traditionnellement au
milieu de l’été, les 168 salariés de l’entreprise
Job se relaient depuis le début du mois d’août
en espérant que l’entreprise, construite dans
les années 60 à Toulouse, pourra poursuivre
son activité à la rentrée. Une longue bataille
procédurale est engagée avec le propriétaire
de l’usine, le papetier allemand Scheufelen,
qui veut fermer le site, quatre ans après l’avoir
racheté au terme d’un plan social qui s’était
soldé par 118 suppressions d’emplois.

Le 7 juillet, le tribunal de commerce de Tou-
louse avait prononcé la mise en redressement
judiciaire de l’usine, chroniquement déficitaire
selon ses propriétaires. Mais les employés de
Job ne l’entendent pas de cette oreille. Ils font

valoir que le groupe allemand fixe à la fois le
prix de la pâte à papier, qu’il livre à son usine
toulousaine, et celui des rouleaux de papier
dont il est l’unique acheteur. Le syndicat CGT,
majoritaire dans l’entreprise, a même porté
plainte au pénal pour abus de bien social
contre les patrons d’outre-Rhin, soupçonnés
d’avoir sciemment organisé la faillite de leur
filiale française. Le procureur de la République
a accepté d’ordonner une enquête, confiée à la
section financière du SRPJ, et a décidé, dans le
même temps, d’interjeter appel du jugement
du tribunal de commerce, suspendant provi-
soirement la mise en redressement judiciaire
de l’entreprise. Les juges consulaires devront à
nouveau examiner ce dossier particulièrement
sensible d’ici la fin du mois.

D’HYPOTHÉTIQUES REPRENEURS
D’ici là, les salariés de Job espèrent qu’un re-

preneur providentiel voudra bien se manifes-
ter. Au conseil régional de Midi-Pyrénées, on
étudie en ce moment une possible alliance
avec l’usine de pâte à papier Pyrénécell de
Saint-Gaudens, dans le sud du département,
au nom du développement de la filière bois.
Mais la logique commerciale n’obéit pas forcé-
ment à la logique géographique et cette hypo-
thèse régionale laisse les syndicats dubitatifs.
D’autres repreneurs sont évoqués, en Espagne

ou en Italie. « Aujourd’hui, on ne peut pas
concevoir d’être indépendant », explique Mi-
chel Dartigues, élu CFDT du comité d’entre-
prise, qui s’interroge déjà sur une possible ab-
sorption de Scheufelen par un groupe plus
puissant. Vingt ans après le rachat et le dé-
mantèlement de l’entreprise familiale Job par
le groupe de Vincent Bolloré, l’histoire semble
bégayer.

Si la marque est surtout connue du public
pour son papier à cigarette, l’usine toulou-
saine n’a jamais fait dans le papier dentelle. Sa
spécialité, c’est un épais papier couché clas-
sique, utilisé dans l’imprimerie de luxe. Un
marché de niche sur lequel Scheufelen lorgnait
depuis longtemps, à en croire les syndicats. Ils
dénonçaient déjà les tentatives de pillage du
savoir-faire de l’usine toulousaine en
1995 quand Vincent Bolloré a décidé de re-
vendre l’entreprise après avoir fait mine de
vouloir la développer. La mairie de Toulouse
avait même procédé à l’expulsion de petits ar-
tisans voisins pour permettre à Job de s’agran-
dir. L’usine est désormais l’une des dernières
en place dans un secteur plutôt résidentiel. Les
syndicats craignent maintenant que la valeur
immobilière de ce site de quatre hectares ne
l’emporte sur toute logique industrielle.

Stéphane Thépot

REPORTAGE
Le papetier allemand Scheufelen
veut fermer le site. Les salariés
l’accusent d’avoir sciemment
organisé la faillite de cette filiale

Les discussions entre l’Ecureuil et la CNP au point mort
LES CAISSES D’ÉPARGNE et

CNP Assurances, première compa-
gnie d’assurance-vie française,
n’ont toujours pas trouvé de terrain
d’entente. La convention de distri-
bution qui les lie est arrivée à
échéance le 30 juin. Des discussions
se sont tenues jusqu’au début du
mois d’août mais sont aujourd’hui
interrompues et ne devraient re-
prendre, en raison de la trêve esti-
vale, qu’à la rentrée. Pour l’heure,
les produits de la Caisse nationale
de prévoyance (CNP) restent toute-
fois distribués par le réseau des
5 500 agences de l’Ecureuil, suivant
l’ancienne convention.

La CNP n’a pas de réseau propre
et distribue ses produits principale-
ment par l’intermédiaire des
Caisses d’épargne (l’Ecureuil), de
La Poste et du Trésor public.
L’Ecureuil a contribué à hauteur de
40 % du chiffre d’affaires de la CNP.
Soit pratiquement le même niveau
que La Poste, avec qui la conven-
tion a été signée pour onze ans en
juillet 1998. CNP Assurances a an-
noncé mardi 8 août un chiffre d’af-
faires consolidé de 9,29 milliards

d’euros (60,99 milliards de francs),
en hausse de 11,5 %. Avec 111,5 mil-
liards de francs en 1999, la CNP dé-
tient 20 % du marché de l’assu-
rance-vie. La CNP souligne en
outre dans un communiqué que
l’ensemble du marché français de
l’assurance-vie connaît une forte
croissance depuis le début de l’an-
née (+ 38 % à 50,2 milliards d’eu-
ros).

Outre la question des commis-
sions, les négociations entre la CNP
et l’Ecureuil achoppent sur l’action-
nariat. Les Caisses d’épargne, qui
contrôlent 12,5 % du capital de la
CNP, souhaitent augmenter leur
part, et prendre, avec La Poste (au-
jourd’hui à 20 %), le contrôle de la
CNP. Les deux partenaires se
plaisent à rappeler qu’ils apportent
80 % du chiffre d’affaires de la CNP.
« Leur part dans le chiffre d’affaires
ne correspond pas à leur participa-
tion au capital », précise un ana-
lyste. Certains verraient bien
l’Ecureuil et La Poste à hauteur de
40 % chacun. Ce schéma pourrait se
concrétiser si la Caisse des dépôts,
qui détient 40 % du capital de la

CNP... et 35 % du capital de la
Caisse nationale des caisses
d’épargne (CNCE), vendait sa parti-
cipation, ce qui n’est pas son inten-
tion. Au contraire, la CDC veut
maintenir sa position, et au moins
conserver la minorité de blocage
(33,3 %). L’assurance-vie figure
d’ailleurs parmi ses métiers dits
stratégiques.

L’ADAM ET LES « ZINZINS »
Le capital flottant de la CNP re-

présentant 22,5 % du capital, le re-
trait de la CNP de la cote serait une
autre solution, qui n’a pas la faveur
de la CDC. Cette solution est en
tout cas défendue par l’Association
de défense des actionnaires minori-
taires (Adam), présidée par Colette
Neuville. L’action CNP a été intro-
duite au règlement mensuel le 6 oc-
tobre 1998, à 22,71 euros
(149 francs) pour les particuliers et
23,32 euros (153 francs) pour les in-
vestisseurs institutionnels (dits
« zinzins »). Au prix de 38 euros
(mardi 8 août en clôture), la capita-
lisation boursière de la CNP atteint
51,9 milliards d’euros. La CNP

compte quelque 430 000 action-
naires minoritaires.

« Il n’existe pas d’intérêts
communs entre les différentes caté-
gories d’actionnaires, la Caisse des
dépôts, La Poste et l’Ecureuil, qui dé-
fendent leurs commissions plus que
les dividendes et les autres action-
naires », précise Mme Neuville. Dé-
but juillet, l’assureur-vie UAF, filiale
du Crédit lyonnais, a été retiré de la
cote, tandis qu’une offre de retrait
est en cours sur Assurance Banque
populaire, filiale d’assurance-vie du
groupe des Banques populaires. Le
modèle industriel dominant dans la
bancassurance veut que les sociétés
d’assurance-vie filiales de banques
soient toutes directement arrimées
à leur maison mère sans faire l’ob-
jet d’une cotation spécifique.

Dans le cas de la CNP, c’est une
véritable partie de bras de fer qui
s’est engagée entre les distributeurs
– les Caisses d’épargne et
La Poste –, et l’actionnaire majori-
taire, la Caisse des dépôts. Bercy
devra trancher.

Pascale Santi

SOCIAL La grève en juillet de
l’usine textile Cellatex de Givet (Ar-
dennes) a révélé une radicalisation
des conflits sociaux en France. b UN
EXEMPLE suivi par les salariés de la

brasserie Adelshoffen dans le Bas-
Rhin, de l’usine Bertrand Faure de
Nogent-sur-Seine et de Forgeval à
Valenciennes. b SI LE MONDE AGRI-
COLE connaît depuis longtemps ses

figures de « forcenés » menaçant de
tout détruire pour être écoutés, l’in-
dustrie n’était pas habituée à de
telles méthodes. b AU MOMENT où
la France renoue avec la croissance

et l’optimisme, ces salariés ont le
sentiment d’être les laissés-pour-
compte de la reprise. b LEURS ACTI-
VITÉS relèvent de la « vieille écono-
mie ». Ils travaillent dans des sites

anciens, souvent dans des bassins
d’emploi sinistrés. Leurs entreprises
n’ont cessé de changer de main et ils
affrontent pour la énième fois des
plans sociaux.

La violente révolte des laissés-pour-compte de la reprise
Au moment où la France renoue avec la croissance et où le chômage diminue, les salariés d’entreprises 

dont les activités traditionnelles sont menacées, ne supportant plus la succession de plans sociaux, sont prêts à tout pour se faire entendre 
« ENFIN on nous écoute, enfin on

s’occupe de nous. » Cette salariée de
Cellatex à Givet (Ardennes),
comme tous ses collègues, n’y
croyait plus. Pendant des années, ils
avaient vécu seuls les malheurs de
leur usine textile, la chute progres-
sive des marchés de la rayonne, la
succesion de repreneurs et de plans
sociaux. Soudain, la France, les
pouvoirs publics s’intéressaient à
eux. Cette attention subite justifiait
tout... L’occupation, la menace de
transformer l’usine en bombe
chimique, même le début de pollu-
tion de la Meuse, au risque d’em-
poisonner la population voisine.

Si le monde agricole connaît de-
puis longtemps ses figures de « for-
cenés » menaçant de tout détruire
pour être écoutés, le monde indus-
triel n’est pas habitué à une telle ra-
dicalité. Par culture, les ouvriers
français se sont toujours interdits
de toucher à l’outil de travail, quel
que soit le conflit. Les salariés de
Givet ont brisé ce tabou. « Une
nouvelle forme de revendication est
née à Cellatex. Je le regrette », re-
connaissait, amer, Remo Pesa, res-
ponsable de la sécurité de Cellatex
et négociateur, juste après la fin du
conflit.

Depuis, le conflit de Givet a fait
des émules. Les salariés de la bras-
serie d’Adelshoffen (Bas-Rhin),
condamnée par son repreneur, le
groupe Heineken, à être fermée à la
fin de l’année, ont menacé, mi-juil-
let, de faire exploser des bon-
bonnes de gaz. Les ouvriers de For-

geval à Valenciennes (Nord) ont
tenté d’utiliser l’arme du gaz et de
l’acétylène pour obtenir des négo-
ciations avant d’être évacués de
force, fin juillet, par les CRS. Fin
juillet encore, les ouvriers de Ber-
trand Faure de Nogent-sur-Seine
ont menacé, à leur tour, de tout
faire sauter, pour obtenir un meil-
leur plan social. Les employés
d’autres firmes en viennent à re-
gretter de n’avoir aucune matière
dangereuse, aucun moyen de me-
nace tangible pour qu’on accorde
plus d’attention à leurs revendica-
tions.

L’apparition de ces méthodes ra-
dicales traduit-elle le retour d’un
certain anarcho-syndicalisme ? Les
syndicats y voient plutôt des explo-
sions de colère spontanées.
« Quand je suis revenue de réunion,
les filles avaient sorti toutes les ma-

chines dans la cour, sans mot
d’ordre. (...) L’épreuve de force ga-
gnée par les licenciés de Givet ou le
combat mené à Adelshoffen ont servi
de modèle à Nogent », a avoué plus
tard Nelly Rousselle, secrétaire du
CE de l’usine Bertrand Faure. Dé-
bordés par leur base, les délégués
tentent de reprendre les rênes avec
doigté. Dans l’affaire Cellatex,
Christian Larose, secrétaire de la fé-
dération CGT du textile, n’a eu de
cesse de trouver une issue « raison-
nable » au conflit afin d’éviter une
escalade incontrôlable. pas un délé-
gué, pourtant, ne condamne ouver-
tement les menaces de violence ex-
trême. Tous y voient le signe d’un
profond désespoir. 

Dans cette France de la crois-
sance, ces salariés ont le sentiment
d’être les laissés-pour-compte de la
reprise. Même si leurs activités

– textile, acier, bière – sont diffé-
rentes, ils ont de nombreux points
communs. Ils appartiennent à des
secteurs de la « vieille économie ».
Ils travaillent dans des sites anciens,
souvent dans des bassins d’emploi
sinistrés. Ils affrontent pour la
énième fois des plans sociaux. A
l’heure de la croissance, cette situa-
tion leur paraît insupportable, d’au-
tant plus qu’ils se sentent abandon-
nés : après vingt années de crise, les
Français ne veulent plus entendre
parler de chômage, de restructura-
tion. Les salariés de ces usines non
plus.

Tous ont l’impression d’avoir
épuisé les recettes pour se sauver.
En dix ans, Cellatex a changé quatre
fois de main, Job trois fois. Les sala-
riés de Forgeval, eux, ne savent
même plus qui est le propriétaire.
Trois candidats s’étaient bien ma-

nifestés pour reprendre l’usine si-
dérurgique. Mais au dernier mo-
ment, un a fait faux bond,
« préférant investir dans la nouvelle
économie ». 

Débordés par leur
base, les délégués
tentent de reprendre
les rênes 

Ces passages incessants de main
en main ont fini par faire perdre
tout dynamisme à ces sites indus-
triels. Souvent, ces repreneurs
n’ont fait aucun investissement, ni
matériel ni intellectuel. En re-
vanche, certains se sont servis. « Il a

piqué le brevet et le savoir-faire et
nous a laissé tomber », expliquèrent
les ouvriers de Cellatex pour résu-
mer le passage d’un groupe autri-
chien comme actionnaire. Les em-
ployés de Job ne sont pas loin
d’utiliser les mêmes termes pour
parler de leur actuel propriétaire.

Ces changements d’actionnaires
se sont souvent accompagnés de
plans sociaux. A chaque fois, il s’est
agi d’améliorer la compétitivité,
d’abaisser les coûts pour faire face
à la concurrence. « Au début, on y a
cru. On a augmenté les heures, les
cadences. On a accepté de travailler
le samedi, les jours fériés, quand il le
fallait », se souvient une salariée de
Bertrand Faure. Tous parlent de
l’augmentation incessante des ca-
dences, de la pression constante
pour répondre aux objectifs de la
production. Aujourd’hui, ces sala-
riés ne veulent plus entendre parler
de ce « management par le stress »,
très en vogue dans les usines fran-
çaises. Car les efforts leur semblent
vains : Lacoste en est au douzième
plan social en douze ans ; Cellatex
en a connu plus de cinq. L’in-
compréhension est encore plus
grande quand il s’agit de fermer
une usine rentable, comme chez
Adelshoffen ou chez Bertand
Faure.

La radicalisation des récents
conflits a été aussi nourrie par le re-
jet des remèdes proposés. Les sala-
riés de cette « vieille économie »
connaissent tout le vocabulaire des
dispositifs sociaux et leurs limites.
« Qu’on arrête de raconter des sa-
lades. Le même type qui dit officielle-
ment dans une réunion “on formera
les femmes, les hommes de plus de
cinquante ans” m’a avoué en tête-à-
tête : “Pour eux, on ne fera rien,
monsieur” », racontait, écœuré,
Maurad Rabhi, délégué CGT de
Cellatex. Ne nourrissant plus au-
cune illusion sur leur avenir, la plu-
part ne voient plus qu’une issue :
faire payer le plus cher possible leur
départ en utilisant tous les moyens,
y compris le chantage à la violence.

Martine Orange



LeMonde Job: WMQ1008--0012-0 WAS LMQ1008-12 Op.: XX Rev.: 09-08-00 T.: 10:42 S.: 111,06-Cmp.:09,11, Base : LMQPAG 24Fap: 100 No: 0312 Lcp: 700  CMYK

12 / LE MONDE / JEUDI 10 AOÛT 2000 F I N A N C E S E T M A R C H É S

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 09/08 08/08 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16034,60 1,36 ± 15,31

HONGKONG HANG SENG 17181,99 ± 0,17 1,30

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2045,02 ± 0,69 ± 17,53

SÉOUL COMPOSITE INDEX 89,88 7,03 ± 30,87

SYDNEY ALL ORDINARIES 3269,60 0,22 3,71

BANGKOK SET 22,38 ± 0,31 ± 35,58

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4357,52 0,93 ± 12,95

WELLINGTON NZSE-40 2149,48 0,52 ± 2,59

17181,99

HONGKONG Hang Seng

17920

17077

16234

15390

14547

13704
[ [ [

9 M. 23 J. 9 A.

16034,60

TOKYO Nikkei

17844

17409

16973

16538

16102

15667
[ [ [

9 M. 23 J. 9 A.

97,11

EURO / YEN

102,9

101,4

99,9

98,5

97

95,5
[ [ [

9 M. 23 J. 9 A.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 08/08 07/08 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10976,89 1,01 ± 4,52

ÉTATS-UNIS S&P 500 1482,80 0,24 0,92

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3848,55 ± 0,37 ± 5,42

TORONTO TSE INDEX 10858,72 2,76 29,06

SAO PAULO BOVESPA 16884,77 ± 0,65 ± 1,21

MEXICO BOLSA 377,67 0,25 ± 5,96

BUENOS AIRES MERVAL 494,59 0,77 ± 10,15

SANTIAGO IPSA GENERAL 98,91 ± 0,11 ± 30,83

CARACAS CAPITAL GENERAL 6811,34 ± 1,04 25,72

0,897

EURO / DOLLAR

0,964

0,950

0,936

0,922

0,908

0,894
[ [ [

9 M. 23 J. 9 A.

10976,89

NEW YORK Dow Jones

10976

10841

10705

10570

10434

10299
[ [ [

9 M. 23 J. 8 A.

3848,55

NEW YORK Nasdaq

4274

4052

3830

3608

3386

3164
[ [ [

9 M. 23 J. 8 A.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 09/08 08/08 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 5139,65 0,67 4,80

EUROPE STOXX 50 4956,84 0,89 4,52

EUROPE EURO STOXX 324 428,84 0,72 3,03

EUROPE STOXX 653 389,94 0,94 2,75

PARIS CAC 40 6575,52 0,66 10,36

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4439,85 0,66 9,56

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 681,95 0,53 1,57

BRUXELLES BEL 20 3168,78 1,15 ± 5,14

FRANCFORT DAX 30 7213,42 1,26 3,67

LONDRES FTSE 100 6425,50 1,06 ± 7,28

MADRID STOCK EXCHANGE 10936 0,63 ± 6,06

MILAN MIBTEL 30 47199,00 0,53 9,79

ZURICH SPI 8284,20 0,37 9,43

6425,50

LONDRES FT100

6626

6508

6390

6271

6153

6035
[ [ [

9 M. 23 J. 9 A.

6575,52

PARIS CAC 40

6673

6544

6414

6285

6156

6027
[ [ [

9 M. 23 J. 9 A.

7213,42

FRANCFORT DAX 30

7459

7334

7209

7084

6959

6834
[ [ [

9 M. 23 J. 9 A.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux08/08 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,33 4,40 5,34 5,53

ALLEMAGNE .. 4,31 4,63 5,20 5,40

GDE-BRETAG. 5,88 6,03 5,21 4,53

ITALIE ............ 4,31 4,57 5,54 5,86

JAPON............ 0,06 0,11 1,69 2,28

ÉTATS-UNIS... 6,47 6,26 5,96 5,76

SUISSE ........... 2,62 3,27 3,96 4,29

PAYS-BAS....... 4,28 4,57 5,35 5,51

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 09/08 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 2000 14501 87,25 87,16

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 2000 NC NC NC

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

09/08 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,92434 0,89755 0,13682 1,50265 0,58067

YEN........................ 108,18500 ..... 97,11500 14,80500 162,59000 62,82500

EURO ..................... 1,11414 1,02971 ..... 0,15245 1,67400 0,64700

FRANC ................... 7,30910 6,75545 6,55957 ..... 10,98280 4,24465

LIVRE ..................... 0,66549 0,61510 0,59735 0,09105 ..... 0,38645

FRANC SUISSE........ 1,72215 1,59180 1,54570 0,23560 2,58785 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 08/08

COURONNE DANOISE. 7,4591

COUR. NORVÉGIENNE 8,1165

COUR. SUÉDOISE ........ 8,3535

COURONNE TCHÈQUE 35,3280

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5417

DOLLAR CANADIEN .... 1,3452

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9910

DRACHME GRECQUE..337,0700
FLORINT HONGROIS ..260,6400
ZLOTY POLONAIS........ 3,9592

TAUX-CHANGES
l’EURO restait très faible, mercredi
matin 9 août, lors des premières
transactions entre banques. Il cotait
0,9010 dollar, après être tombé, la
veille, jusqu’à 0,8990 dollar, son plus
bas niveau depuis dix semaines.
L’annonce, aux Etats-Unis, d’une
progression spectaculaire de la 
productivité au deuxième trimestre
(+ 5,3 %), reflet de l’excellente santé
de l’économie américaine, a incité les
opérateurs à acheter des billets verts.
L’euro a été d’autant plus pénalisé
que la production industrielle en 
Allemagne a nettement reculé en
juin (– 3,5 %). Il a aussi cédé du 
terrain face à la devise japonaise, à
97,58 yens.

BOURSES
L’INDICE CAC 40 affichait une
hausse de 0,58 %, à 6 570,32 points, à
l’ouverture des transactions mercre-
di 9 août. C’est la quatrième séance
d’affilée de hausse. A Francfort, l’in-
dice DAX s’appréciait de 0,96 %, à
7 191,96 points, alors que la Bourse
de Londres restait plus prudente,
l’indice FT 100 étant stable à l’ouver-
ture. Le matin du 9 août, la Bourse
de Tokyo a terminé la séance en
hausse de 1,36 %, à 16 034,60 points.
La veille, les marchés américains
avaient fait preuve d’hésitation. Si
l’indice Dow Jones a progressé de
1,01 %, à 10 976,89 points, celui du
Nasdaq des valeurs de croissance a
reculé de 0,37 %, à 3 848,55 points. 
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DÉJÀ PARUES
Vendredi 30 juin daté samedi 1er juillet

JEAN VAUTRIN
Voyage au pied d’un arc-en-ciel

a

Vendredi 7 daté samedi 8 juillet
CHRIS OFFUTT

Le Nid de l’année passée
La Bonne Raison

a

Vendredi 14 daté samedi 15 juillet
JEAN-MARIE LACLAVETINE

Complicata
a

Vendredi 21 daté samedi 22 juillet
NICHOLAS BLINCOE

Ma première expérience de possession démoniaque
a

Vendredi 28 daté samedi 29 juillet
CHANTAL PELLETIER
L’Autre Côté de la mer

a

Vendredi 4 daté samedi 5 août
BARRY HANNAH

Willifox

À PARAÎTRE
Vendredi 11 daté samedi 12 août

JEAN-BERNARD POUY
L’Art de la fugue

a

Vendredi 18 daté samedi 19 août
ELIZABETH STROMME

La Cave
a

Vendredi 25 daté samedi 26 août
MARC VILLARD
Amer Eldorado

a

Vendredi 1er daté samedi 2 septembre
JEROME CHARYN
Sous l’œil de Dieu

ÉCONOMIE
a ÉTATS-UNIS : la productivité
de l’économie américaine s’est
nettement accrue au deuxième
trimestre, avec un gain de 5,3 %,
poursuivant une tendance qui
s’explique surtout, selon les
économistes, par le rôle grandis-
sant des technologies de l’infor-
mation.

a AUTRICHE : l’Autriche doit
« accélérer les réformes fiscales et
structurelles », selon le Fonds mo-
nétaire international (FMI), qui
dresse par ailleurs un tableau élo-
gieux des performances écono-
miques du pays, dans son avis an-
nuel publié mardi.
a Le chancelier conservateur
autrichien, Wolfgang Schüssel, a
annoncé mardi 8 août la nécessité
d’économiser 100 milliards de
schillings (7,26 milliards d’euros)
pour équilibrer le budget 2002.

a GRANDE-BRETAGNE : les
ventes de détail ont ralenti leur
progression en juillet à cause du
mauvais temps et du calendrier
des soldes d’été, selon une étude
publiée mardi par le British Retail
Consortium (BRC, organisation
professionnelle des commerçants
britanniques).

a SINGAPOUR : l’économie de
Singapour a enregistré une forte
croissance de 8,8 % au premier
semestre de cette année, a an-
noncé mardi le premier ministre,
Goh Chok Tong, la prévision de
croissance pour l’année 2000 se
trouvant de ce fait relevée entre
+ 7,5 et + 8,5 %.

a INDE : la firme américaine
Ernst and Young a prédit mardi
une croissance de plus de 7 % en
Inde pour l’année fiscale avril
2000-mars 2001.

AFFAIRES
b FIRESTONE : le fabricant
japonais de pneumatiques
Bridgestone a accepté de rappeler
des millions de pneus Firestone

que les services américains de
sécurité routière (NHTSA)
soupçonnent de défauts. Ce rappel a
été décidé mardi à Washington à la
suite d’accidents imputés au
détachement de la bande de
roulement de certains pneus, qui ont
fait au moins 46 morts.

b INDUSTRIE DU DISQUE :
vingt-huit Etats américains ont
déposé plainte, mardi 8 août, contre
les cinq plus grandes maisons de
disques mondiales – Warner
Brothers, Sony Music Entertainment,
Universal Music Group, BMG et EMI
Group – pour entente sur les prix des
disques compacts.

b SONY : le groupe japonais a
annoncé, mardi, la fermeture
d’environ 45 centres de distribution
en Europe afin de resserrer son
réseau autour de quatre ou cinq
grandes bases. Selon le quotidien
économique Nihon Keizai Shimbun,
Sony devrait garder ses centres au
Royaume-Uni, en Espagne, en
République tchèque et en Finlande.
Les tâches administratives seraient
concentrées à Berlin.

b FIRSTENERGY : le producteur
américain d’énergie a annoncé,
mardi, le rachat de son concurrent
GPU pour environ 4,5 milliards de
dollars, plus 7,4 milliards de dollars
en reprise de dettes, rapporte l’AFP.
Le chiffre d’affaires combiné des
deux sociétés s’établit à 12 milliards
de dollars.

b NOKIA : l’équipementier
finlandais des télécommunications
a annoncé mardi un accord pour
l’acquisition, pour 220 millions de
dollars (240 millions d’euros), de
DiscoveryCom, une société
américaine spécialisée dans les accès
Internet à haut débit.

b PSION : le fabricant britannique
d’assistants personnels
électroniques a annoncé, mardi,
son intention d’introduire en
Bourse Symbian, un consortium
ayant mis au point le système
d’exploitation EPOC pour les
téléphones mobiles et les assistants
personnels.
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Code Cours % Var.09/08 10 h 24 f pays en euros 08/08

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 27,59 ± 0,65

BASF AG BE e 42,45 + 0,35

BMW DE e 37,35 + 2,61

CONTINENTAL AG DE e 19,95 ± 0,75

DAIMLERCHRYSLER DE e 59,85 + 1,44

FIAT IT e 27,42 + 0,55

FIAT PRIV. IT e 16,54 + 0,36

MICHELIN /RM FR e 31,65 + 0,16

PEUGEOT FR e 221 ± 0,09

PIRELLI IT e 2,80 ± 0,36

DR ING PORSCHE DE e 3410 ± 1,73

RENAULT FR e 46,96 ± 0,09

VALEO /RM FR e 52,20 + 0,68

VOLKSWAGEN DE e 49,40 + 0,61

f DJ E STOXX AUTO P 233,40 + 0,91

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 12,99 + 5,99

ABN AMRO HOLDIN NL e 27,60 ± 0,50

ALL & LEICS GB 8,77 + 5,41

ALLIED IRISH BA GB 15,59 + 0,54

ALPHA BANK GR 38,52 + 2,16

B PINTO MAYOR R PT e 24,33 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 65,10 ± 0,15

BANK OF IRELAND GB 11,51 + 1,02

BANK OF PIRAEUS GR 17,95 + 0,08

BK OF SCOTLAND GB 9,67 + 0,52

BANKINTER R ES e 46,24 + 0,52

BARCLAYS PLC GB 26,15 ± 5,77

BAYR.HYPO-U.VER DE e 69,30 + 0,14

BCA AG.MANTOVAN IT e 8,65 ± 0,57

BCA FIDEURAM IT e 16,86 ± 0,06

BCA INTESA IT e 4,96 + 0,40

BCA LOMBARDA IT e 9,60 + 1,80

MONTE PASCHI SI IT e 4,59 ± 1,29

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,34 ± 1,21

BCA P.MILANO IT e 8,06 ± 1,10

B.P.VERONA E S. IT e 12,76 ± 0,70

BCA ROMA IT e 1,33 ....

BBVA R ES e 16,31 ± 0,12

ESPIRITO SANTO PT e 18,73 ....

BCO POPULAR ESP ES e 33,53 + 0,99

BCO PORT ATLANT PT e 4,20 ....

BCP R PT e 5,74 ....

BIPOP CARIRE IT e 101,50 ....

BNL IT e 4,14 + 1,22

BNP PARIBAS /RM FR e 107,90 ± 0,09

BSCH R ES e 11,63 + 0,52

CCF /RM FR e 162,10 ± 0,06

CHRISTIANIA BK NO 5,85 ....

COMIT IT e 5,72 ± 0,35

COMM.BANK OF GR GR 45,39 ± 1,54

COMMERZBANK DE e 39,30 ± 0,63

CREDIT LYONNAIS FR e 47 ± 0,21

DEN DANSKE BK DK 130,18 ....

DNB HOLDING -A- NO 4,63 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 98,50 + 0,10

DEXIA BE e 159,40 + 0,25

DRESDNER BANK N DE e 53 ± 0,56

EFG EUROBANK GR 27 + 1,11

ERGO BANK GR 19,28 + 0,08

ERSTE BANK AT e 47 ± 0,63

FOERENINGSSB A SE 17 ....

HALIFAX GROUP GB 8,96 + 3,07

HSBC HLDG GB 15,24 + 1,44

IKB DE e 16,55 + 0,30

KBC BANCASSURAN BE e 52,50 + 0,96

LLOYDS TSB GB 10,27 ....

NAT BANK GREECE GR 40,05 + 2,08

NATEXIS BQ POP. FR e 84 ± 0,12

NORDIC BALTIC H SE 8,02 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 20,15 + 0,75

ROYAL BK SCOTL GB 20,93 ± 0,63

SAN PAOLO IMI IT e 19,55 + 0,26

S-E-BANKEN -A- SE 13,89 + 1,31

STANDARD CHARTE GB 15,06 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 64,90 ± 0,69

SV HANDBK -A- SE 17,06 ....

SWEDISH MATCH SE 3,41 ± 1,04

UNICREDITO ITAL IT e 5,70 + 0,35

UNIDANMARK -A- DK 85,80 ....

XIOSBANK GR 20,17 ....

f DJ E STOXX BANK P 355,89 + 0,22

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 9,44 + 0,75

ACERINOX R ES e 33,50 + 0,48

ALUMINIUM GREEC GR 42,72 + 0,14

ANGLO AMERICAN GB 54,49 + 0,28

ARJO WIGGINS AP GB 4,32 ....

ASSIDOMAEN AB SE 16,28 ....

BEKAERT BE e 53,90 ....

BILLITON GB 4,27 + 1,59

BOEHLER-UDDEHOL AT e 36,49 + 0,66

BUNZL PLC GB 6,14 ....

CORUS GROUP GB 1,42 + 2,41

ELVAL GR 4,20 + 0,35

ISPAT INTERNATI NL e 7,40 ....

JOHNSON MATTHEY GB 15,68 + 2,06

MAYR-MELNHOF KA AT e 50,50 + 0,10

METSAE-SERLA -B FI e 8 + 2,83

HOLMEN -B- SE 25,62 + 0,47

OUTOKUMPU FI e 10,50 ± 0,94

PECHINEY-A- FR e 52,10 + 1,17

RAUTARUUKKI K FI e 4,57 ....

RIO TINTO GB 18,43 + 0,73

SIDENOR GR 4,91 + 0,30

SILVER & BARYTE GR 31,15 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2 ± 0,83

STORA ENSO -A- FI e 9,76 ....

STORA ENSO -R- FI e 9,95 + 0,81

SVENSKA CELLULO SE 23,70 + 1,80

THYSSENKRUPP DE e 18,50 + 0,54

UNION MINIERE BE e 40,30 + 2,28

UPM-KYMMENE COR FI e 28 ....

USINOR FR e 12,24 ± 0,24

VIOHALCO GR 9,82 ± 1,05

VOEST-ALPINE ST AT e 32,20 ± 0,46

f DJ E STOXX BASI P 167,55 + 0,63

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 139,50 ± 0,14

AKZO NOBEL NV NL e 48,42 + 1

BASF AG DE e 42,45 + 0,35

BAYER AG DE e 45 + 0,22

BOC GROUP PLC GB 16,58 + 0,30

CELANESE N DE e 17,60 + 2,92

CIBA SPEC CHEM CH 65,41 + 2,28

CLARIANT N CH 390,54 + 2,73

DEGUSSA-HUELS DE e 29,95 + 0,50

DSM NL e 34,61 + 0,61

EMS-CHEM HOLD A CH 4922,28 ± 0,46

ICI GB 7,92 + 0,64

KEMIRA FI e 5,36 + 0,19

LAPORTE GB 7,72 + 0,43

LONZA GRP N CH 547,28 + 0,84

RHODIA FR e 16,25 ± 0,37

SOLVAY BE e 76 + 0,86

TESSENDERLO CHE BE e 41,17 ± 1,51

f DJ E STOXX CHEM P 359,11 + 0,41

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 46,98 + 2,13

CHRISTIAN DIOR FR e 69 ± 0,22

D’IETEREN SA BE e 263,50 + 3,21

AZEO FR e 68,10 ± 0,15

GBL BE e 304,50 + 1,84

GEVAERT BE e 48,40 + 0,83

HAGEMEYER NV NL e 32,30 ± 0,09

INCHCAPE GB 4,62 ....

INVESTOR -A- SE 15,38 ....

INVESTOR -B- SE 15,92 + 1,14

MYTILINEOS GR 8,86 ± 0,50

NORSK HYDRO NO 43,68 ....

UNAXIS HLDG N CH 269,75 + 0,73

ORKLA NO 20,45 ....

SONAE SGPS PT e 1,71 ....

TOMKINS GB 3,87 ± 0,43

E.ON AG DE e 58,90 ± 0,17

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 2,63 ....

BRITISH TELECOM GB 14,33 + 1,54

CABLE & WIRELES GB 19,30 + 1,40

DEUTSCHE TELEKO DE e 45,55 + 1,22

E.BISCOM IT e 170 + 1,19

ENERGIS GB 45,86 ....

EQUANT NV DE e 46,40 + 3,11

EUROPOLITAN HLD SE 10,77 + 2,27

FRANCE TELECOM FR e 136,70 + 2,40

HELLENIC TELE ( GR 22,95 + 0,59

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 105,70 ....

LIBERTEL NV NL e 16,85 + 1,20

MANNESMANN N DE e 259 ....

MOBILCOM DE e 125 ± 0,40

PANAFON HELLENI GR 12,06 + 0,74

PORTUGAL TELECO PT e 11,38 ....

SONERA FI e 37,90 ± 0,79

SWISSCOM N CH 358,81 + 0,18

TELE DANMARK -B DK 65,02 + 2,11

TELECEL PT e 15,98 ....

TELECOM ITALIA IT e 13,83 + 1,24

TELECOM ITALIA IT e 6,78 + 0,89

TELEFONICA ES e 23,75 + 1,50

T.I.M. IT e 10,09 + 0,60

TISCALI IT e 51,60 ± 0,39

VERSATEL TELECO NL e 35,70 + 2,73

VODAFONE GROUP GB 4,72 + 2,17

f DJ E STOXX TCOM P 967,54 + 1,29

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38,23 + 0,21

AKTOR SA GR 7,03 ± 1,25

UPONOR -A- FI e 19 + 2,65

AUMAR R ES e 15,57 ± 1,46

ACESA R ES e 8,65 + 0,46

BLUE CIRCLE IND GB 7,12 + 0,95

BOUYGUES /RM FR e 61 + 0,83

BPB GB 4,72 + 0,71

BUZZI UNICEM IT e 9,37 ± 0,32

CRH PLC GB 30,10 + 0,22

CIMPOR R PT e 23,42 ....

COLAS /RM FR e 65 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 8,44 ± 0,59

FERROVIAL AGROM ES e 7,78 ....

FCC ES e 18,75 ....

GROUPE GTM FR e 111 + 0,54

GRUPO FERROVIAL ES e 13,21 + 0,30

HANSON PLC GB 6,75 + 1,25

HEIDELBERGER ZE DE e 65,50 + 0,23

HELL.TECHNODO.R GR 22,62 + 1,73

HERACLES GENL R GR 21,95 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 28,90 + 4,71

HOLDERBANK FINA CH 1332,25 + 0,19

IMERYS /RM FR e 133,90 + 2,92

ITALCEMENTI IT e 10,22 ....

LAFARGE /RM FR e 88,70 ± 0,11

MICHANIKI REG. GR 6,94 ± 0,85

PILKINGTON PLC GB 1,65 + 1,02

RMC GROUP PLC GB 12,34 + 0,54

SAINT GOBAIN /R FR e 161,90 + 1,31

SKANSKA -B- SE 36,33 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,33 ± 0,71

TECHNIP /RM FR e 135 + 1,81

TITAN CEMENT RE GR 38,89 + 0,61

WIENERB BAUSTOF AT e 23,95 + 0,21

WILLIAMS GB 6,05 ....

f DJ E STOXX CNST P 224,09 + 0,64

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 47,88 ± 0,25

ADIDAS-SALOMON DE e 56,30 + 2,74

AGFA-GEVAERT BE e 28,09 + 0,36

AIR FCE FR e 20,53 ± 1,77

AIRTOURS PLC GB 4,67 + 1,82

ALITALIA IT e 2,07 + 0,49

AUSTRIAN AIRLIN AT e 14 ....

AUTOGRILL IT e 13,10 ± 0,38

BANG & OLUFSEN DK 44,91 ± 1,47

BENETTON GROUP IT e 2,16 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,39 + 1,32

BULGARI IT e 13,01 ± 1,06

CLUB MED. /RM FR e 136,50 ± 0,36

COMPASS GRP GB 13,29 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 26,15 + 1,36

ELECTROLUX -B- SE 16,34 + 0,37

EM.TV & MERCHAN DE e 56,65 + 2,16

EMI GROUP GB 10,26 + 2,50

ENDEMOL ENTER NL e 138 ....

EURO DISNEY /RM FR e 0,64 + 3,23

GRANADA GROUP GB 10,09 ....

HERMES INTL FR e 140 + 1,74

HPI IT e 1,40 ....

KLM NL e 30 + 0,33

HILTON GROUP GB 3,84 + 1,77

LVMH / RM FR e 96,20 ± 0,31

MEDION DE e 111,50 + 1,83

MOULINEX /RM FR e 4,90 + 0,82

PERSIMMON PLC GB 3,44 ....

PREUSSAG AG DE e 35,30 + 0,57

RANK GROUP GB 2,72 ....

RYANAIR HLDGS IE 9,30 ± 2,11

SAIRGROUP N CH 189,12 + 0,34

SAS DANMARK A/S DK 9,18 ....

SEB /RM FR e 58,45 + 1,56

SODEXHO ALLIANC FR e 181,40 ± 0,38

TELE PIZZA ES e 6,36 + 0,95

THE SWATCH GRP CH 1546,63 ± 0,50

THE SWATCH GRP CH 313,80 ± 0,31

VOLVO -A- SE 19,03 + 0,63

VOLVO -B- SE 19,45 + 0,31

WW/WW UK UNITS IR e 1,15 ....

WILSON BOWDEN GB 9,51 ....

WM-DATA -B- SE 5,09 + 0,71

WOLFORD AG AT e 29,30 ± 2,33

f DJ E STOXX CYC GO P 193,41 + 0,61

PHARMACIE
ALTANA AG DE e 99,50 ± 0,50

ASTRAZENECA GB 50,10 + 1,32

AVENTIS /RM FR e 82,50 + 1,10

BB BIOTECH CH 1178,76 ....

GLAXO WELLCOME GB 32,12 + 0,47

NOVARTIS N CH 1704,02 ± 0,19

NOVO NORDISK B DK 229,79 + 1,42

ORION B FI e 21 + 0,43

QIAGEN NV NL e 55,75 + 0,22

ROCHE HOLDING CH 11981,87 + 1,09

ROCHE HOLDING G CH 10605,57 + 0,28

SANOFI SYNTHELA FR e 58,30 + 0,52

SCHERING AG DE e 67,65 ± 0,37

SMITHKLINE BEEC GB 14,53 ....

UCB BE e 44,03 + 0,32

f DJ E STOXX HEAL 548,68 + 0,60

ÉNERGIE
BG GB 5,59 ....

BP AMOCO GB 9,84 ± 0,51

BURMAH CASTROL GB 27,85 ....

CEPSA ES e 9,30 ....

COFLEXIP /RM FR e 128,40 + 0,63

DORDTSCHE PETRO NL e 56,35 ....

ENI IT e 6,18 ± 0,48

ENTERPRISE OIL GB 8,92 + 0,94

HELLENIC PETROL GR 10,34 + 0,87

LASMO GB 2,22 + 2,31

OMV AG AT e 79,80 + 0,01

PETROLEUM GEO-S NO 18,30 ....

REPSOL ES e 21,21 + 0,52

ROYAL DUTCH CO NL e 65,17 + 0,37

SAIPEM IT e 6,45 + 0,94

SHELL TRANSP GB 9,22 + 1,10

TOTAL FINA ELF/ FR e 164,50 ± 0,66

f DJ E STOXX ENGY P 352,95 + 0,08

SERVICES FINANCIERS
3I GB 25,03 + 0,13

ALMANIJ BE e 49,85 + 1,73

ALPHA FINANCE GR 49,25 ± 0,30

AMVESCAP GB 19,43 ....

BHW HOLDING AG DE e 25,80 + 0,39

BPI R PT e 3,87 ....

BRITISH LAND CO GB 6,97 ± 0,24

CANARY WHARF GR GB 7,57 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 7,02 ....

CLOSE BROS GRP GB 17,85 ....

COMPART IT e 1,71 ± 0,58

COBEPA BE e 73,50 ± 0,14

CONSORS DISC-BR DE e 106,20 ± 0,65

CORP FIN ALBA ES e 27,50 ± 3,03

CS GROUP N CH 248,06 + 0,92

DEPFA-BANK DE e 108,25 ± 0,46

DIREKT ANLAGE B DE e 43,30 ± 3,35

EURAFRANCE /RM FR e 535,50 + 0,09

FORTIS (B) BE e 33,80 + 1,65

FORTIS (NL) NL e 33,81 + 0,71

GECINA /RM FR e 103,80 ± 0,29

GIMV BE e 69,60 + 0,14

HAMMERSON GB 7,09 ....

ING GROEP NL e 74,80 + 1,08

REALDANMARK DK 31,77 ....

LAND SECURITIES GB 13,18 + 0,38

LIBERTY INTL GB 8,74 ....

MARSCHOLLEK LAU DE e 152,50 ± 5,28

MEDIOBANCA IT e 11,38 + 1,79

MEPC PLC GB 9,17 ....

METROVACESA ES e 17,56 ....

PROVIDENT FIN GB 14,34 ± 0,46

RODAMCO CONT. E NL e 43,30 + 1,88

RODAMCO NORTH A NL e 46,10 ± 0,54

SCHRODERS GB 16,88 ....

SIMCO N /RM FR e 71 + 0,85

SLOUGH ESTATES GB 6,10 ± 0,54

UNIBAIL /RM FR e 152,50 + 0,13

VALLEHERMOSO ES e 6,60 + 1,07

WCM BETEILIGUNG DE e 31 ± 0,32

WOOLWICH PLC GB 5,50 + 22,68

f DJ E STOXX FINS P 299,26 + 0,36

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,64 ± 0,59

ASSOCIAT BRIT F GB 7 + 1,69

BASS GB 11,96 + 2,14

BBAG OE BRAU-BE AT e 50,18 ± 0,04

BRAU-UNION AT e 50,50 ± 0,73

CADBURY SCHWEPP GB 7,20 + 0,70

CARLSBERG -B- DK 39,55 ....

CARLSBERG AS -A DK 36,16 ....

COCA-COLA BEVER GB 1,63 ....

DANISCO DK 38,07 + 0,35

DANONE /RM FR e 154 + 0,65

DELTA HOLDINGS GR 15,13 ± 7,10

DIAGEO GB 10,07 + 0,67

ELAIS OLEAGINOU GR 22,99 + 2,92

ERID.BEGH.SAY / FR e 102,10 ± 0,39

HEINEKEN HOLD.N NL e 42,50 + 0,59

HELLENIC BOTTLI GR 14,98 + 0,20

HELLENIC SUGAR GR 13,20 ....

KAMPS DE e 27,80 + 0,36

KERRY GRP-A- GB 22,93 ± 0,72

MONTEDISON IT e 2,16 + 0,47

NESTLE N CH 2268,78 ....

KONINKLIJKE NUM NL e 48,12 ± 0,37

PARMALAT IT e 1,70 ....

PERNOD RICARD / FR e 58,50 ....

RAISIO GRP -V- FI e 2,03 ....

SCOTT & NEWCAST GB 8,02 + 1,69

SOUTH AFRICAN B GB 7,77 ....

TATE & LYLE GB 4,60 ± 4,50

UNIGATE PLC GB 5,02 ....

UNILEVER NL e 53,20 ± 1,39

UNILEVER GB 7,25 + 1,40

WHITBREAD GB 8,66 + 0,39

f DJ E STOXX F & BV P 239,20 + 0,47

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 128,08 + 1,15

ADECCO N CH 851,68 + 0,38

ALSTOM FR e 26,99 ....

ALUSUISSE GRP N CH 769,43 + 1,19

ASSA ABLOY-B- SE 20,95 ....

ASSOC BR PORTS GB 5,49 ....

ATLAS COPCO -A- SE 23,10 + 0,78

ATLAS COPCO -B- SE 22,03 + 1,94

ATTICA ENTR SA GR 10,47 + 0,86

BAA GB 9,17 + 0,92

BBA GROUP PLC GB 7,76 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 9,52 ....

CIR IT e 3,56 + 1,14

CAPITA GRP GB 26,35 ....

CDB WEB TECH IN IT e 12,05 + 0,67

CMG GB 65,71 ....

COOKSON GROUP P GB 3,44 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10591,09 ± 1,25

DAMPSKIBS -B- DK 11931,73 ....

DAMSKIBS SVEND DK 16489,93 ....

ELECTROCOMPONEN GB 12,11 + 0,83

EUROTUNNEL /RM FR e 1,07 ± 0,93

GROUP 4 FALCK DK 168,92 + 1,61

FINNLINES FI e 22,50 ....

FKI GB 3,74 + 0,45

FLS IND.B DK 17,56 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 36,98 + 0,98

GKN GB 14,78 ....

HALKOR GR 4,18 ± 13,23

HAYS GB 6,69 + 2,30

HEIDELBERGER DR DE e 69,90 + 0,58

HUHTAMAEKI VAN FI e 32,50 ....

IFIL IT e 8,58 ± 0,69

IMI PLC GB 3,75 ....

INDRA SISTEMAS ES e 24,53 ± 0,37

IND.VAERDEN -A- SE 27,17 + 0,89

ISS DK 82,85 + 0,49

KINNEVIK -B- SE 28,61 + 0,84

KOEBENHAVN LUFT DK 88,51 ....

KONE B FI e 74 ....

LEGRAND /RM FR e 241,90 ± 0,66

LINDE AG DE e 46,95 + 1,62

MAN AG DE e 32,60 + 0,62

MG TECHNOLOGIES DE e 14,35 + 1,06

METRA A FI e 19 ....

METSO FI e 12 + 2,74

MORGAN CRUCIBLE GB 4 ± 0,41

NETCOM -B- SE 59,86 + 1,21

EXEL GB 5,75 ....

NKT HOLDING DK 255,90 ± 0,06

EXEL GB 18,50 ± 2,29

PARTEK FI e 12,60 ....

PENINS.ORIENT.S GB 9,16 + 0,18

PREMIER FARNELL GB 8,24 ± 0,20

RAILTRACK GB 17,36 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 39,85 + 0,38

RATIN -A- DK 79,90 ....

RATIN -B- DK 84,46 ....

RENTOKIL INITIA GB 2,55 + 1,32

REXAM GB 4,24 ....

REXEL /RM FR e 93,20 ± 1,69

RHI AG AT e 23,80 ± 0,21

RIETER HLDG N CH 375,65 ....

DRESDNER TIGER SE .... ....

SAURER ARBON N CH 674,87 + 0,39

SCHNEIDER ELECT FR e 77,15 + 0,85

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,12 + 0,79

SECURITAS -B- SE 25,02 + 0,48

SGL CARBON DE e 79,45 ± 0,19

SHANKS GROUP GB 3,55 ....

SIDEL /RM FR e 81,30 + 0,37

INVENSYS GB 4,29 + 2,80

SINGULUS TECHNO DE e 120,50 ....

SKF -B- SE 15,86 + 0,38

SOPHUS BEREND - DK 20,11 + 1,45

SULZER FRAT.SA1 CH 768,78 + 0,17

T.I.GROUP PLC GB 6,05 + 1,68

TOMRA SYSTEMS NO 32,90 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 57,30 ± 0,16

VEDIOR NV NL e 11,85 ± 1,66

f DJ E STOXX IND GO P 572,38 + 0,54

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,92 ....

AEGON NV NL e 79,45 ....

AGF /RM FR e 55,75 + 0,90

ALLEANZA ASS IT e 14,39 + 0,70

ALLIANZ N DE e 389,50 + 1,70

ALLIED ZURICH GB 14,73 + 0,23

ASR VERZEKERING NL e 58,95 + 0,08

AXA /RM FR e 169 + 0,42

BALOISE HLDG N CH 1105,57 + 0,12

BRITANNIC GB 15,26 ....

CGNU GB 17,90 + 0,09

CNP ASSURANCES FR e 37,50 ± 1,32

CORP MAPFRE R ES e 16,70 + 0,30

ERGO VERSICHERU DE e 129 ....

ETHNIKI GEN INS GR 24,68 ....

EULER FR e 49,40 ± 2,18

CODAN DK 68,36 ....

FORTIS (B) BE e 33,80 + 1,65

GENERALI ASS IT e 36,55 + 0,83

GENERALI HLD VI AT e 192,50 ± 1,28

INTERAM HELLEN GR 20,69 ± 0,36

IRISH LIFE & PE GB 8,54 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,80 ± 0,85

LEGAL & GENERAL GB 2,90 + 1,16

MEDIOLANUM IT e 17,93 ....

MUENCH RUECKVER DE e 340 + 1,80

NORWICH UNION GB 8,27 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 46 ± 0,22

PRUDENTIAL GB 15,98 + 0,95

RAS IT e 13,69 ± 0,44

ROYAL SUN ALLIA GB 7,84 + 2,62

SAMPO -A- FI e 43,55 + 6,22

SWISS RE N CH 2360,75 + 0,94

SEGUROS MUNDIAL PT e 51,11 ....

SKANDIA INSURAN SE 23,52 + 5,65

STOREBRAND NO 8,38 ....

SUN LF & PROV H GB 8,41 ....

SWISS LIFE REG CH 851,68 + 0,23

TOPDANMARK DK 19,54 + 3,35

ZURICH ALLIED N CH 617,88 + 0,53

f DJ E STOXX INSU P 443,19 + 1,03

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 19,90 + 3,29

CANAL PLUS /RM FR e 167,20 + 1,64

CARLTON COMMUNI GB 12,79 + 0,66

ELSEVIER NL e 12,93 + 1,65

EMAP PLC GB 19,35 + 0,35

DAILY MAIL & GE GB 32,52 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 14,10 + 1

HAVAS ADVERTISI FR e 22,93 + 5,67

INDP NEWS AND M IR e 3,45 ....

LAGARDERE SCA N FR e 71 + 1,87

MEDIASET IT e 17,33 + 1,40

PEARSON GB 33,32 + 0,15

REED INTERNATIO GB 9,11 + 3,61

REUTERS GROUP GB 21,11 + 1,28

TELEWEST COMM. GB 2,87 + 0,58

TF1 FR e 80 + 0,13

UNITED NEWS & M GB 14,11 + 0,71

UNITED PAN-EURO NL e 28,05 ± 3,44

VNU NL e 61,30 + 0,66

WOLTERS KLUWER NL e 25,44 ± 3,09

WPP GROUP GB 15,43 + 1,87

f DJ E STOXX MEDIA P 524,23 + 0,75

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 32,09 ± 0,12

ALTADIS -A- ES e 16,62 ± 0,48

ATHENS MEDICAL GR 12,07 ± 2,63

AVIS EUROPE GB 3,09 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 39 ....

BEIERSDORF AG DE e 110 ± 0,90

BIC /RM FR e 57,90 ± 0,17

BRIT AMER TOBAC GB 7,04 + 0,96

CASINO GP /RM FR e 110,50 ± 0,27

CFR UNITS -A- CH 3160,62 ± 0,63

DELHAIZE BE e 67,30 + 0,60

ESSILOR INTL /R FR e 318 + 0,63

COLRUYT BE e 44,71 + 0,36

FREESERVE GB 7,57 ....

FRESENIUS MED C DE e 92,50 ± 1,07

GALLAHER GRP GB 6,57 ....

GIB BE e 39 ....

GIVAUDAN N CH 327,07 + 0,60

IMPERIAL TOBACC GB 11,42 ....

JERONIMO MARTIN PT e 16,15 ....

KESKO -B- FI e 10,85 ....

L’OREAL /RM FR e 89,65 + 1,41

MORRISON SUPERM GB 2,55 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 67,50 ± 0,74

RECKITT BENCKIS GB 13,09 + 0,90

SAFEWAY GB 4,92 + 0,68

SAINSBURY J. PL GB 5,35 + 0,94

SMITH & NEPHEW GB 4,14 ....

STAGECOACH HLDG GB 1,38 + 1,22

TERRA NETWORKS ES e 41,01 + 0,56

TESCO PLC GB 3,80 ± 0,44

TNT POST GROEP NL e 27,10 + 0,41

T-ONLINE INT DE e 29,99 + 1,49

WORLD ONLINE IN NL e 12,75 + 1,19

f DJ E STOXX N CY G P 491,10 + 0,83

COMMERCE DISTRIBUTION
AVA ALLG HAND.G DE e 500 + 2,67

BOOTS CO PLC GB 8,26 + 1,64

BUHRMANN NV NL e 30,50 ± 2,40

CARREFOUR /RM FR e 77,70 ± 6,16

CASTO.DUBOIS /R FR e 262,10 + 0,38

CENTROS COMER P ES e 14,21 + 0,07

CONTINENTE ES e 19,41 ± 0,26

DIXONS GROUP GB 4,50 + 3,05

GEHE AG DE e 39,20 ± 1,75

GREAT UNIV STOR GB 7,20 ± 0,69

GUCCI GROUP NL e 108,45 + 0,09

HENNES & MAURIT SE 21,19 + 1,43

KARSTADT QUELLE DE e 32,60 + 4,82

KINGFISHER GB 8,92 + 1,13

MARKS & SPENCER GB 3,64 + 1,40

METRO DE e 44,95 + 3,33

NEXT PLC GB 10,72 ....

PINAULT PRINT./ FR e 221,40 + 0,54

VALORA HLDG N CH 301,17 + 1,53

VENDEX KBB NV NL e 16,40 ± 2,67

W.H SMITH GB 6,25 ....

WOLSELEY PLC GB 5,72 ....

f DJ E STOXX RETL P 392,17 ± 1,90

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 80,15 + 2,23

ALTEC SA REG. GR 12,16 ± 0,36

ASM LITHOGRAPHY NL e 37,59 + 2,12

BAAN COMPANY NL e 2,83 ....

BARCO BE e 120,50 + 1,26

BOOKHAM TECHNOL GB 61,71 ....

SPIRENT GB 17,93 ....

BAE SYSTEMS GB 7,24 + 0,70

BULL FR e 7,40 + 0,14

CAB & WIRE COMM GB 14,64 ....

CAP GEMINI /RM FR e 202 + 6,88

COLT TELECOM NE GB 32,02 ± 2,29

COMPTEL FI e 19,10 + 4,66

DASSAULT SYST./ FR e 89,75 + 2,34

DIALOG SEMICOND GB 91,73 ....

ERICSSON -B- SE 21,19 + 2,31

F-SECURE FI e 8,01 + 1,14

FINMATICA IT e 57,50 + 0,70

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 8,92 ....

GETRONICS NL e 60,85 ....

GN GREAT NORDIC DK 132,72 ± 0,50

INFINEON TECHNO DE e 71,10 + 4,71

INTRACOM R GR 35,75 + 0,84

LOGICA GB 27,18 + 1,56

MISYS GB 11,19 + 3,39

NOKIA FI e 44,70 + 2,19

NYCOMED AMERSHA GB 11,07 + 0,61

OCE NL e 15,60 ± 0,95

OLIVETTI IT e 3,76 + 1,90

ROY.PHILIPS ELE NL e 48,88 ....

ROLLS ROYCE GB 4,10 + 2,50

SAGE GRP GB 8,17 + 1,66

SAGEM FR e 285,70 + 3,89

SAP AG DE e 203,90 + 1,19

SAP VZ DE e 253 + 3,27

SEMA GROUP GB 16,89 + 2,12

SIEMENS AG N DE e 165,60 ± 0,66

SMITHS IND PLC GB 15,39 ....

MB SOFTWARE DE e 12,75 + 1,51

STMICROELEC SIC FR e 59,40 + 1,54

TECNOST IT e 4,04 + 2,02

TELE 1 EUROPE SE 13,53 + 1,80

THOMSON CSF /RM FR e 46,47 ± 0,15

TIETOENATOR FI e 33 + 1,54

WILLIAM DEMANT DK 35,53 ± 1,85

f DJ E STOXX TECH P 957,08 + 2,04

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,21 + 1,69

ANGLIAN WATER GB 10,34 ± 0,64

BRITISH ENERGY GB 4,30 + 0,39

CENTRICA GB 3,75 ± 0,44

EDISON IT e 10,80 + 0,37

ELECTRABEL BE e 248 + 0,90

ELECTRIC PORTUG PT e 3,61 ....

ENDESA ES e 22,97 + 0,75

ENEL IT e 4,29 + 0,70

EVN AT e 35,60 + 0,06

FORTUM FI e 3,92 + 1,03

GAS NATURAL SDG ES e 18,46 + 0,33

IBERDROLA ES e 13,24 ± 0,53

ITALGAS IT e 5,06 + 1,20

NATIONAL GRID G GB 9,24 + 0,73

NATIONAL POWER GB 7,82 ± 0,21

OESTERR ELEKTR AT e 108 ....

POWERGEN GB 10,01 + 0,33

SCOTTISH POWER GB 9,32 + 1,08

SEVERN TRENT GB 11,76 ± 2,89

SUEZ LYON EAUX/ FR e 185 + 1,15

SYDKRAFT -A- SE 18,56 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,96 ....

THAMES WATER GB 13,73 + 0,12

FENOSA ES e 20,71 ± 0,14

UNITED UTILITIE GB 11,87 ....

VIAG DE e 22,45 ....

VIVENDI/RM FR e 84,90 + 1,07

f DJ E STOXX PO SUP P 333,83 + 0,65

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.09/08 10 h 24 f en euros 08/08

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,60 ....

ANTONOV 0,87 ± 3,33

C/TAC 5,80 ± 5,69

CARDIO CONTROL 4,80 + 1,05

CSS 23,90 ....

HITT NV 6 + 0,84

INNOCONCEPTS NV 21,90 ± 0,45

NEDGRAPHICS HOLD 21,10 ....

SOPHEON 6,65 ± 0,75

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 3,58 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 16,95 ....

BRUXELLES
ARTHUR 8,90 ....

ENVIPCO HLD CT 0,94 ....

FARDEM BELGIUM B 21,50 ....

INTERNOC HLD 1,45 ....

INTL BRACHYTHER B 10,60 ....

LINK SOFTWARE B 7,50 ....

PAYTON PLANAR 1,30 ....

ACCENTIS 7,45 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 19,20 ± 1,54

AIXTRON 170 + 0,89

AUGUSTA TECHNOLOGIE 120,70 + 0,58

BB BIOTECH ZT-D 119 + 0,42

BB MEDTECH ZT-D 14,40 + 1,41

BERTRANDT AG 10,80 ± 1,82

BETA SYSTEMS SOFTWA 8,85 + 0,57

CE COMPUTER EQUIPME 165 ± 0,30

CE CONSUMER ELECTRO 128,80 ± 0,92

CENIT SYSTEMHAUS 30 ....

DRILLISCH 6,95 ± 2,11

EDEL MUSIC 16,70 + 1,95

ELSA 45,50 ± 0,22

EM.TV & MERCHANDI 56,65 + 2,16

EUROMICRON 24,19 ± 2,06

GRAPHISOFT NV 18,23 ± 1,46

HOEFT & WESSEL 16,90 + 0,60

HUNZINGER INFORMAT 7,10 ....

INFOMATEC 8,30 + 2,22

INTERSHOP COMMUNICA 377 ± 3,33

KINOWELT MEDIEN 42,50 ± 1,16

LHS GROUP 40 ....

LINTEC COMPUTER 36,80 ± 74,60

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 21,30 ± 0,93

MOBILCOM 125 ± 0,40

MUEHL PRODUCT & SERV 41 + 1,23

MUEHLBAUER HOLDING 87,73 ± 1,43

389,94
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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LE MONDE DES LIVRES

b L’action du chimiste allemand
BASF a chuté de 6,28 %, mardi
8 août, en réaction à l’annonce
d’un dépassement des coûts de
restructuration et de la prudence
du groupe face à ses prévisions de
croissance annuelle. 
b Le titre du pétrolier britannique
BP Amoco a reculé de 2,31 %,
mardi, en dépit d’un bond de
164 % de son bénéfice au deuxième
trimestre, rendu possible par la
hausse du prix du baril de pétrole
et l’effet des réductions de coûts.
b Le titre Nokia, équipementier
téléphonique finlandais, a grimpé
de 2,65 % après l’annonce du ra-
chat de la société américaine Dis-
coveryCom, spécialisée dans les
offres d’accès à Internet haut débit

DSL. Le montant de la transaction
s’élève à 220 millions de dollars.
b L’action de l’opérateur télépho-
nique finlandais Sonera a cédé
2,43 %, malgré la confirmation par
le gouvernement finlandais de son
intention de réduire sa participa-
tion au capital afin de faciliter un
rapprochement avec un autre opé-
rateur téléphonique de taille res-
pectable.
b Le titre Seat-Pagine, les pages
jaunes italiennes, a reculé de 4,2 %
dans les plus forts volumes de
transaction de la Bourse de Milan.
Cette réaction fait suite au rachat
du groupe de télévision privé Tele-
montecarlo. Cette acquisition
pourrait se heurter à des pro-
blèmes juridiques.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

BNPPARIBAS(TP)84 ........ 140,50 141 924,90 + 0,36 30/07

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 147,50 147,50 967,54 .... 22/10

RENAULT (T.P.)............... 337,60 337 2210,58 ± 0,18 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 161,10 158,40 1039,04 ± 1,68 15/07

THOMSON S.A (T.P) ....... 157 152,50 1000,33 ± 2,87 01/08

ACCOR ............................ 48 47,56 311,97 ± 0,92 14/06

AGF ................................. 55,25 55,70 365,37 + 0,81 31/05

AIR FRANCE GPE NO ..... 20,90 20,53 134,67 ± 1,77 06/07

AIR LIQUIDE ................... 139,70 139,80 917,03 + 0,07 11/05

ALCATEL ......................... 78,40 80,25 526,41 + 2,36 18/05

ALSTOM.......................... 26,99 26,95 176,78 ± 0,15 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 235 233,20 1529,69 ± 0,77 30/06

ATOS CA.......................... 103,50 105 688,75 + 1,45 ....

AVENTIS.......................... 81,60 82,35 540,18 + 0,92 05/06

AXA.................................. 168,30 168,50 1105,29 + 0,12 09/05

BAIL INVESTIS................. 114,50 114,50 751,07 .... 22/06

AZEO(EXG.ET EAUX)....... 68,20 68,10 446,71 ± 0,15 19/06

BAZAR HOT. VILLE ......... 127 .... .... .... 13/06

BIC................................... 58 57,55 377,50 ± 0,78 15/06

BIS................................... 85,15 85,35 559,86 + 0,23 01/07

BNPPARIBAS .................. 108 108 708,43 .... 26/05

BOLLORE ........................ 181 181 1187,28 .... 03/07

BONGRAIN ..................... 285,10 282,80 1855,05 ± 0,81 12/05

BOUYGUES ..................... 60,50 61,10 400,79 + 0,99 02/06

BOUYGUES OFFS............ 55,15 56 367,34 + 1,54 26/05

BULL#.............................. 7,39 7,40 48,54 + 0,14 ....

BUSINESS OBJECTS........ 98 99,20 650,71 + 1,22 ....

CANAL + ......................... 164,50 167,50 1098,73 + 1,82 03/07

CAP GEMINI ................... 189 201,50 1321,75 + 6,61 26/05

CARBONE-LORRAINE .... 43 43,59 285,93 + 1,37 09/06

CARREFOUR ................... 82,80 77,75 510,01 ± 6,10 10/04

CASINO GUICHARD ....... 110,80 110,50 724,83 ± 0,27 09/06

CASINO GUICH.ADP ...... 72,25 70,90 465,07 ± 1,87 09/06

CASTORAMA DUB.(LI..... 261,10 262,10 1719,26 + 0,38 26/05

C.C.F. ............................... 162,20 162,40 1065,27 + 0,12 25/04

CEGID (LY) ...................... 122 122,20 801,58 + 0,16 26/05

CGIP ................................ 46 46,98 308,17 + 2,13 09/06

CHARGEURS................... 61 61,50 403,41 + 0,82 22/06

CHRISTIAN DALLOZ ...... 74,30 74 485,41 ± 0,40 03/07

CHRISTIAN DIOR ........... 69,15 69 452,61 ± 0,22 05/06

CIC -ACTIONS A.............. 112,50 .... .... .... 02/06

CIMENTS FRANCAIS ...... 52,55 52,50 344,38 ± 0,10 21/06

CLARINS ......................... 111,10 110 721,55 ± 0,99 21/07

CLUB MEDITERRANEE .. 137 136,20 893,41 ± 0,58 02/05

CNP ASSURANCES ......... 38 37,50 245,98 ± 1,32 15/06

COFACE........................... 101 101 662,52 .... 31/05

COFLEXIP........................ 127,60 128,40 842,25 + 0,63 06/06

COLAS ............................. 65 66 432,93 + 1,54 29/05

CPR ................................. 38 38,30 251,23 + 0,79 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 13,98 13,96 91,57 ± 0,14 03/07

CFF.RECYCLING ............. 45,50 45,20 296,49 ± 0,66 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 47,10 47,10 308,96 .... 15/05

CS SIGNAUX(CSEE)......... 51,50 51,80 339,79 + 0,58 05/07

DAMART ......................... 66,90 66,90 438,84 .... 20/12

DANONE......................... 153 153,90 1009,52 + 0,59 30/05

DASSAULT-AVIATION..... 191,10 .... .... .... 09/05

DASSAULT SYSTEMES.... 87,70 89,90 589,71 + 2,51 01/07

DE DIETRICH.................. 61 66 432,93 + 8,20 19/05

DEVEAUX(LY)# ................ 75,50 75,15 492,95 ± 0,46 03/07

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,14 5,10 33,45 ± 0,78 20/06

DYNACTION ................... 30,49 30,20 198,10 ± 0,95 10/07

EIFFAGE .......................... 67,90 67,10 440,15 ± 1,18 30/06

ELIOR .............................. 13 12,80 83,96 ± 1,54 ....

ENTENIAL(EX CDE) ........ 36,40 36,05 236,47 ± 0,96 ....

ERAMET CA EX DTDI...... 44 44,39 291,18 + 0,89 30/06

ERIDANIA BEGHIN......... 102,50 103,20 676,95 + 0,68 17/07

ESSILOR INTL ................. 316 318 2085,94 + 0,63 05/06

ESSO................................ 68,80 70 459,17 + 1,74 28/06

EULER ............................. 50,50 49,40 324,04 ± 2,18 ....

EURAFRANCE................. 535 535 3509,37 .... 27/12

EURO DISNEY................. 0,62 0,64 4,20 + 3,23 30/09

EUROTUNNEL................ 1,08 1,06 6,95 ± 1,85 ....

FAURECIA ....................... 39,75 39,94 261,99 + 0,48 06/07

FIMALAC SA CA .............. 32,70 32,74 214,76 + 0,12 09/06

FIVES-LILLE..................... 75,15 75,10 492,62 ± 0,07 20/06

FONC.LYON.# ................. 106,40 107 701,87 + 0,56 05/06

FRANCE TELECOM......... 133,50 136,60 896,04 + 2,32 22/06

FROMAGERIES BEL........ 593,50 588 3857,03 ± 0,93 19/07

GALERIES LAFAYETT ...... 221,50 230,50 1511,98 + 4,06 13/06

GAUMONT #................... 59,70 59,55 390,62 ± 0,25 11/05

GECINA........................... 104,10 103,80 680,88 ± 0,29 10/07

GEOPHYSIQUE ............... 77 79,80 523,45 + 3,64 12/07

GFI INFORMATIQUE...... 36,35 36,57 239,88 + 0,61 16/06

GRANDVISION ............... 31,21 31,20 204,66 ± 0,03 30/06

GROUPE ANDRE S.A....... 133,20 133,10 873,08 ± 0,08 31/05

GROUPE GASCOGNE ..... 79,50 79,10 518,86 ± 0,50 30/05

GR.ZANNIER (LY) #......... 60,85 60 393,57 ± 1,40 03/07

GROUPE GTM ................ 110,40 111,10 728,77 + 0,63 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 70 69,10 453,27 ± 1,29 18/04

NRJ GROUP .................... 52,20 52,30 343,07 + 0,19 ....

GUYENNE GASCOGNE... 91,80 91,60 600,86 ± 0,22 13/06

HAVAS ADVERTISING..... 21,70 22,85 149,89 + 5,30 24/05

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 130,10 133,90 878,33 + 2,92 03/07

IMMEUBLES DE FCE ...... 20,73 20,86 136,83 + 0,63 02/06

INFOGRAMES ENTER. ... 24,50 24,61 161,43 + 0,45 ....

INGENICO ...................... 40,21 41,40 271,57 + 2,96 04/07

ISIS .................................. 76 76 498,53 .... 30/06

KAUFMAN ET BROAD .... 21,10 21,80 143 + 3,32 ....

KLEPIERRE COMP.FI ...... 102,90 102,50 672,36 ± 0,39 28/04

LABINAL.......................... 131,40 130,50 856,02 ± 0,68 12/07

LAFARGE......................... 88,80 88,70 581,83 ± 0,11 06/07

LAGARDERE.................... 69,70 70,95 465,40 + 1,79 31/05

LAPEYRE ......................... 60 60 393,57 .... 31/05

LEBON (CIE).................... 53,50 53,70 352,25 + 0,37 08/06

LEGRAND ....................... 243,50 241,90 1586,76 ± 0,66 13/06

LEGRAND ADP ............... 135,60 135 885,54 ± 0,44 13/06

LEGRIS INDUST.............. 44,10 44,10 289,28 .... 10/07

LIBERTY SURF ................ 31,60 31,72 208,07 + 0,38 ....

LOCINDUS...................... 111 111 728,11 .... 03/07

L’OREAL .......................... 88,40 89,20 585,11 + 0,90 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 96,50 96,30 631,69 ± 0,21 05/06

MARINE WENDEL .......... 83,60 84,95 557,24 + 1,61 29/11

METALEUROP ................ 7,92 7,93 52,02 + 0,13 04/07

MICHELIN....................... 31,60 31,64 207,54 + 0,13 30/05

MONTUPET SA............... 24,73 24,70 162,02 ± 0,12 30/06

MOULINEX ..................... 4,86 4,90 32,14 + 0,82 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 84,10 84 551 ± 0,12 28/07

NEOPOST........................ 28,03 28,18 184,85 + 0,54 ....

NORBERT DENTRES.# ... 16,30 16,40 107,58 + 0,61 05/06

NORD-EST...................... 26,15 26,20 171,86 + 0,19 20/06

OBERTHUR CARD SYS ... 24,72 25 163,99 + 1,13 ....

OLIPAR............................ 7,75 .... .... .... ....

PECHINEY ACT ORD ...... 51,50 51,90 340,44 + 0,78 30/06

PENAUILLE POLY.CB...... 650 648 4250,60 ± 0,31 15/06

PERNOD-RICARD........... 58,50 58,60 384,39 + 0,17 10/05

PEUGEOT........................ 221,20 221,50 1452,94 + 0,14 02/06

PINAULT-PRINT.RED..... 220,20 221,40 1452,29 + 0,54 03/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 120 120 787,15 .... 22/05

PUBLICIS #...................... 419 422 2768,14 + 0,72 12/07

REMY COINTREAU......... 37,09 36,70 240,74 ± 1,05 15/09

RENAULT ........................ 47 46,96 308,04 ± 0,09 03/07

REXEL.............................. 94,80 93,90 615,94 ± 0,95 30/06

RHODIA .......................... 16,31 16,24 106,53 ± 0,43 15/05

ROCHETTE (LA) .............. 6,98 6,96 45,65 ± 0,29 25/06

ROYAL CANIN................. 103 103,50 678,92 + 0,49 09/05

RUE IMPERIALE (LY........ 2150 2160 14168,67 + 0,47 22/06

SADE (NY) ....................... 46,60 47,50 311,58 + 1,93 20/06

SAGEM S.A. ..................... 275 286,90 1881,94 + 4,33 10/07

SAINT-GOBAIN............... 159,80 162,40 1065,27 + 1,63 03/07

SALVEPAR (NY) ............... 70,80 70,80 464,42 .... 03/08

SANOFI SYNTHELABO ... 58 58,30 382,42 + 0,52 05/06

SCHNEIDER ELECTRI..... 76,50 77,05 505,41 + 0,72 09/06

SCOR............................... 45 45,84 300,69 + 1,87 07/06

S.E.B. ............................... 57,55 58,25 382,09 + 1,22 09/06

SEITA............................... 47,50 46,55 305,35 ± 2 16/12

SELECTIBAIL(EXSEL........ 15,96 16 104,95 + 0,25 22/06

SIDEL............................... 81 81,85 536,90 + 1,05 02/06

SILIC CA .......................... 152,90 152,90 1002,96 .... 20/06

SIMCO............................. 70,40 71 465,73 + 0,85 28/06

SKIS ROSSIGNOL............ 16 16,10 105,61 + 0,63 20/09

SOCIETE GENERALE....... 65,35 65 426,37 ± 0,54 25/04

SODEXHO ALLIANCE...... 182,10 181,40 1189,91 ± 0,38 03/03

SOGEPARC (FIN) ............ 80 80,10 525,42 + 0,13 04/07

SOMMER ALLIBERT ....... 42,50 42,45 278,45 ± 0,12 20/06

SOPHIA ........................... 28,36 28,31 185,70 ± 0,18 19/05

SOPRA # .......................... 76,30 75,95 498,20 ± 0,46 06/07

SPIR COMMUNIC. # ....... 74 74,50 488,69 + 0,68 31/05

SR TELEPERFORMANC.. 37,70 38 249,26 + 0,80 17/07

STUDIOCANAL (M)......... 12,10 12,14 79,63 + 0,33 19/06

SUEZ LYON.DES EAU ..... 182,90 183,80 1205,65 + 0,49 09/05

TF1 .................................. 79,90 79,95 524,44 + 0,06 30/05

TECHNIP......................... 132,60 133,20 873,73 + 0,45 31/05

THOMSON-CSF.............. 46,54 46,31 303,77 ± 0,49 10/07

THOMSON MULTIMEDI 71,20 72,50 475,57 + 1,83 ....

TOTAL FINA ELF............. 165,60 164,60 1079,71 ± 0,60 14/06

TRANSICIEL # ................. 62 62,05 407,02 + 0,08 30/05

UBI SOFT ENTERTAI ...... 37,80 37,70 247,30 ± 0,26 ....

UNIBAIL .......................... 152,30 152,50 1000,33 + 0,13 13/06

UNILOG CA..................... 100,20 99,85 654,97 ± 0,35 29/06

USINOR........................... 12,27 12,27 80,49 .... 03/07

VALEO ............................. 51,85 52,20 342,41 + 0,68 12/07

VALLOUREC.................... 45 45,50 298,46 + 1,11 05/07

VIA BANQUE ................... 31,88 31,90 209,25 + 0,06 23/05

VINCI............................... 46,94 47 308,30 + 0,13 27/06

VIVENDI .......................... 84 85 557,56 + 1,19 11/05

VIVENDI ENVIRON. ........ 37,10 36,70 240,74 ± 1,08 ....

WANADOO...................... 19,35 19,50 127,91 + 0,78 ....

WORMS (EX.SOMEAL) .... 16 16 104,95 .... 05/05

ZODIAC........................... 217,50 219,60 1440,48 + 0,97 06/01

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 64,05 65,30 428,34 + 1,95 10/08

A.T.T. #............................. 33,68 33,45 219,42 ± 0,68 01/08

BARRICK GOLD #............ 17,75 17,66 115,84 ± 0,51 15/06

CROWN CORK ORD. #.... 15,55 15,50 101,67 ± 0,32 21/08

DE BEERS # ..................... 27,40 27,40 179,73 .... 24/05

DU PONT NEMOURS # .. 53,20 53,85 353,23 + 1,22 12/06

ERICSSON # .................... 20,70 21,38 140,24 + 3,29 10/04

GENERAL ELECTR. #....... 58,90 59,70 391,61 + 1,36 25/07

GENERAL MOTORS # ..... 66,45 68,25 447,69 + 2,71 13/06

HITACHI # ....................... 12,85 12,54 82,26 ± 2,41 10/12

I.B.M................................ 131,80 131,80 864,55 .... 10/06

ITO YOKADO #................ 52,95 56,15 368,32 + 6,04 13/11

MATSUSHITA.................. 28,51 28,48 186,82 ± 0,11 31/12

MC DONALD’S ............... 36,89 37,48 245,85 + 1,60 15/12

MERK AND CO ............... 80,50 80,60 528,70 + 0,12 03/07

MITSUBISHI CORP.# ...... 8,30 8,34 54,71 + 0,48 31/12

MORGAN J.P.# ................ 156,20 157,20 1031,16 + 0,64 17/07

NIPP. MEATPACKER#..... 14,30 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS# ............ 30,88 31,35 205,64 + 1,52 10/07

PROCTER GAMBLE ........ 62,50 63,20 414,56 + 1,12 16/08

SEGA ENTERPRISES ....... 13,58 14,15 92,82 + 4,20 31/12

SCHLUMBERGER# ......... 87,40 88 577,24 + 0,69 07/07

SONY CORP.#RGA .......... 103,70 102,30 671,04 ± 1,35 31/12

SUMITOMO BANK #....... 11,94 12,01 78,78 + 0,59 10/12

T.D.K.#............................. 136,10 140,90 924,24 + 3,53 31/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 9 AOUÃ T Cours relevés à 9 h 57
Liquidation : 24 aouÃ t

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 8 AOUÃ T

Cours relevés à 18 h 07

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 17,02 111,64 + 6,38

AB SOFT............... 8,22 53,92 + 0,86

ACCESS COMME .. 30 196,79 ± 4,76

ADL PARTNER...... 21,85 143,33 + 0,09

ALGORIEL #.......... 17 111,51 + 9,68

ALPHAMEDIA ....... 7 45,92 + 4,48

ALPHA MOS #....... 6,38 41,85 ± 3,04

ALTAMIR & CI ...... 185 1213,52 + 0,05

ALTAMIR BS 9 ......d 15,10 99,05 ....

ALDETA ................ 7,85 51,49 ± 0,51

ALTI #................... 19 124,63 ± 0,16

A NOVO # ............. 226 1482,46 ± 3

ARTPRICE COM.... 22,96 150,61 + 0,26

ASTRA .................. 1,87 12,27 ± 0,53

ATN......................d 4 26,24 ....

AUFEMININ.CO.... 7,60 49,85 ....

AUTOMA TECH .... 18,10 118,73 ± 0,06

AVENIR TELEC...... 13,90 91,18 ± 0,71

AVENIR TELEC...... 5,89 38,64 ± 1,83

BAC MAJESTIC ..... 15 98,39 + 1,01

BARBARA BUI....... 10 65,60 ....

BCI NAVIGATI ...... 26,60 174,48 + 0,38

BELVEDERE .......... 64,90 425,72 + 0,23

BOURSE DIREC .... 10,69 70,12 ± 0,56

BRIME TECHNO... 49,25 323,06 ± 0,51

BUSINESS INT...... 8,70 57,07 ± 1,14

BVRP ACT.DIV ...... 49 321,42 + 1,45

CAC SYSTEMES .... 9,50 62,32 + 5,32

CAST .................... 44,09 289,21 ± 0,92

CEREP................... 65,90 432,28 + 2,97

CHEMUNEX # ....... 1,70 11,15 ± 5,03

CMT MEDICAL...... 15 98,39 + 1,69

COALA #................ 38,20 250,58 ....

COHERIS ATIX ...... 43,50 285,34 ± 1,34

COIL ..................... 26 170,55 ± 3,70

CONSODATA #...... 56 367,34 ± 3,45

CONSORS FRAN ... 14,40 94,46 ± 3,36

CROSS SYSTEM .... 25,10 164,65 + 19,52

CRYO # ................. 18 118,07 + 14,65

CYBERDECK #....... 7,45 48,87 ....

CYBER PRES.P ...... 45,50 298,46 + 9,64

CYBERSEARCH...... 6,90 45,26 + 1,47

CYRANO #............. 5,99 39,29 ± 6,11

DALET #................ 12,50 81,99 ± 2,34

DATATRONIC ....... 21 137,75 + 0,48

DESK #.................. 4,35 28,53 ± 2,25

DESK BS 98 ........... 0,37 2,43 ± 15,91

DEVOTEAM # ........ 85,05 557,89 ± 1,10

DMS #................... 8,70 57,07 + 2,35

D INTERACTIV...... 110,50 724,83 + 0,64

DIOSOS #.............. 42,20 276,81 ± 1,86

DURAND ALLIZ .... 3,80 24,93 + 2,70

DURAN DUBOI ..... 78,45 514,60 ± 0,06

DURAN BS 00 .......d 5 32,80 ....

EFFIK # .................d 17 111,51 ....

EGIDE # ................ 309,10 2027,56 ± 0,32

EMME(JCE 1/1 ....... 9 59,04 + 20,16

ESI GROUP ........... 36 236,14 + 0,14

ESKER................... 12,52 82,13 ± 1,80

EUROFINS SCI ...... 15,55 102 ....

EURO.CARGO S..... 9,90 64,94 + 10

EUROPSTAT #....... 22,51 147,66 ± 0,27

FIMATEX # ............ 14,27 93,61 + 0,49

FI SYSTEM # ......... 42,33 277,67 + 4,52

FLOREANE MED ... 9,50 62,32 ....

GAMELOFT COM .. 7,85 51,49 ....

GAUDRIOT #......... 19,70 129,22 + 1,29

GENERIX #............ 37,80 247,95 ....

GENESYS #............ 43,50 285,34 ± 1,14

GENESYS BS00...... 6,61 43,36 + 1,69

GENSET ................ 66,25 434,57 ± 0,90

GL TRADE #.......... 48 314,86 ± 2,04

GUILLEMOT # ...... 47 308,30 ± 0,32

GUYANOR ACTI ... 0,51 3,35 ....

HF COMPANY ...... 99 649,40 ± 0,65

HIGH CO.# ........... 105 688,75 + 4,06

HIGHWAVE OPT... 135,80 890,79 + 2,03

HIMALAYA ........... 29 190,23 + 0,69

HI MEDIA............. 8,20 53,79 ± 1,68

HOLOGRAM IND . 139,20 913,09 ....

IB GROUP.COM ... 18 118,07 ± 7,69

IDP....................... 5,81 38,11 ± 2,84

IDP BON 98 ( .......d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO ............ 15,70 102,99 ± 1,81

ILOG #.................. 52,30 343,07 + 0,58

IMECOM GROUP . 4,30 28,21 ....

INFOSOURCES ..... 10 65,60 + 0,40

INFOSOURCE B.... 36,50 239,42 + 1,11

INFOTEL # ........... 77,60 509,02 ± 3

INFO VISTA .......... 30 196,79 + 5,26

INTEGRA NET ...... 12,52 82,13 + 0,08

INTEGRA ACT. ..... .... .... ....

INTERCALL #........ 40,95 268,61 + 0,12

IPSOS # ................ 143,50 941,30 ± 1,03

IPSOS BS00 .......... 15,01 98,46 + 0,07

IT LINK ................ 18,91 124,04 + 5,94

JOLIEZ-REGOL .....d 3,50 22,96 ....

JOLIEZ-REGOL .....d 0,17 1,12 ....

KALISTO ENTE ..... 13,30 87,24 ± 6,21

KEYRUS PROGI .... 7,50 49,20 ....

KAZIBAO .............. 5,50 36,08 ....

LACIE GROUP ...... 4,20 27,55 ± 1,18

LEXIBOOK # ......... 19,30 126,60 ± 0,97

LINADATA SER..... 17 111,51 ± 0,87

MEDCOST # ......... 7,44 48,80 ± 0,13

MEDIDEP # .......... 46 301,74 ....

METROLOGIC G... 70 459,17 + 7,53

MONDIAL PECH .. 6 39,36 ± 2,44

MULTIMANIA #.... 21,20 139,06 + 13,01

NATUREX ............. 11,43 74,98 ± 2,72

NET2S # ............... 23,40 153,49 + 5,79

NETGEM .............. 47,35 310,60 + 6,40

NETVALUE #......... 18,03 118,27 + 5,19

NEURONES # ....... 6,99 45,85 + 1,90

NICOX # ............... 52 341,10 ± 0,29

OLITEC ................. 48 314,86 + 0,42

OPTIMA DIREC..... 9,50 62,32 ± 1,04

OPTIMS # ............. 7,25 47,56 ± 3,33

OXIS INTL RG....... 1,53 10,04 + 2

PERFECT TECH..... 48,01 314,92 + 0,02

PHONE SYS.NE..... 11 72,16 ....

PICOGIGA............. 81,60 535,26 ± 3,43

PROSODIE # ......... 47 308,30 ± 1,98

PROSODIE BS.......d 35 229,58 ....

PROLOGUE SOF ... 7,93 52,02 ± 4,80

PROXIDIS ............. 1,86 12,20 ....

QUANTEL ............. 5,21 34,18 ± 4,40

QUANTUM APPL .. 3,10 20,33 ....

R2I SANTE ............ 22 144,31 ± 7,37

RECIF #................. 49,45 324,37 + 0,10

REPONSE #........... 47 308,30 ....

REGINA RUBEN.... 10 65,60 ....

RIBER # ................ 21,90 143,65 ± 1,35

RIGIFLEX INT ....... 79 518,21 + 7,05

SAVEURS DE F ...... 15,05 98,72 ± 2,53

GUILLEMOT BS .... 21,40 140,37 ± 1,61

SELF TRADE #....... 8,31 54,51 ± 0,95

SILICOMP # .......... 55,95 367,01 + 0,72

SITICOM GROU .... 27,49 180,32 ....

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ
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Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 24,10 158,09 + 0,42

ACTIELEC REG......d 8 52,48 ....

ACTIELEC TEC ...... 0,94 6,17 ....

ALGECO # ............. 87,55 574,29 + 0,75

ALTEDIA ...............d 20,50 134,47 ....

ALTEN (SVN)........ 138 905,22 + 0,80

APRIL S.A.#( ......... 201,70 1323,07 + 0,45

ARES GRPE (S ...... 39 255,82 ....

ARKOPHARMA # .. 95 623,16 ....

ASSUR.BQ.POP.....d 138 905,22 ....

ASSYSTEM #......... 68,50 449,33 ± 0,72

AUBAY ................. 24,98 163,86 + 0,32

BENETEAU CA#.... 93,95 616,27 + 0,70

BOIRON (LY)# ...... 63 413,25 + 0,48

BOIZEL CHANO ... 53 347,66 ....

BONDUELLE ........ 18,89 123,91 ± 0,05

BQUE TARNEAU...d 94 616,60 ....

BRICE................... 15 98,39 ± 3,66

BRICORAMA #......d 43,50 285,34 ....

BRIOCHE PASQ.... 92 603,48 + 2,11

BUFFALO GRIL .... 19,70 129,22 ± 1,01

C.A. OISE CC ........d 83 544,44 ....

C.A. PARIS I.......... 211,90 1389,97 ± 0,05

C.A. SOMME C ..... 70 459,17 + 0,72

C.A.DU NORD# .... 126,60 830,44 + 0,24

C.A.PAS CAL ......... 146,50 960,98 ± 2,07

C.A.TOULOUSE.....d 91,10 597,58 ....

CDA-CIE DES ....... 37,45 245,66 + 0,78

CEGEDIM # .......... 60 393,57 ± 4

CIE FIN.ST-H .......d 103,50 678,92 ....

CNIM CA# ............ 56,75 372,26 ....

COFITEM-COFI ....d 54 354,22 ....

COURIR ...............d 92 603,48 ....

DANE-ELEC ME.... 23,69 155,40 ± 0,25

DECAN GROUPE..d 42 275,50 ....

ENTRELEC CB...... 54,75 359,14 ....

ETAM DEVELOP ... 17,50 114,79 + 2,94

EUROPEENNE C... 77,60 509,02 ± 1,90

EXEL INDUSTR .... 36 236,14 ± 0,41

EXPAND S.A ......... 91,50 600,20 + 5,78

EXPLOIT.PARC .....d 117 767,47 ....

FACTOR. ..............d 190 1246,32 ....

FINACOR ............. 12,39 81,27 + 1,98

FINATIS(EX.L........d 106 695,31 ....

FININFO .............. 33,79 221,65 ± 0,18

FLEURY MICHO ... 27,50 180,39 ± 0,87

FLO (GROUPE)..... 36 236,14 + 2,71

FOCAL (GROUP....d 69,90 458,51 ....

GENERALE LOC....d 103,30 677,60 ....

GEODIS ................ 65 426,37 ± 1,52

GFI INDUSTRI...... 24 157,43 + 0,42

GO SPORT............ 70 459,17 ± 1,20

GRAND MARNIE ..d 6050,50 39688,68 ....

GROUPE BOURB ..d 56 367,34 ....

GROUPE CRIT ...... 147,80 969,50 + 4,90

GROUPE J.C.D ...... 128 839,62 ....

HERMES INTL ...... 140 918,34 + 1,74

HYPARLO #(LY......d 20,70 135,78 ....

I.C.C.#...................d 37,97 249,07 ....

IMS(INT.META ..... 8,80 57,72 ....

INTER PARFUM.... 57 373,90 ....

IPO (NS) # ............d 61,75 405,05 ....

JET MULTIMED .... 44,90 294,52 + 0,90

L.D.C. ...................d 90 590,36 ....

LAURENT-PERR.... 30 196,79 ....

LECTRA SYST........ 14,75 96,75 ± 0,67

LOUIS DREYFU..... 12,40 81,34 + 0,40

LVL MEDICAL ....... 56,50 370,62 + 3,48

M6-METR.TV A ..... 66,90 438,84 + 1,75

MANITOU #.......... 107,10 702,53 ± 0,83

MANUTAN INTE...d 63 413,25 ....

MARIONNAUD P.. 107,90 707,78 + 0,09

PCAS #.................. 21,10 138,41 ± 1,77

PETIT FOREST...... 47,50 311,58 ± 2,06

PIERRE VACAN ..... 66,50 436,21 + 0,76

PINGUELY HAU.... 23 150,87 + 0,44

POCHET ...............d 56 367,34 ....

RADIALL # ............ 159 1042,97 + 0,63

RALLYE (LY).......... 64,10 420,47 ± 1,31

RODRIGUEZ GR ... 229,80 1507,39 + 2,13

RUBIS CA# EX....... 23,20 152,18 ± 1,28

SABATE SA #......... 40,07 262,84 ± 2,27

SECHE ENVIRO.....d 76,50 501,81 ....

SIACI ....................d 17,15 112,50 ....

SII......................... 44,02 288,75 ± 2,18

SINOP.ASSET........d 22,60 148,25 ....

SIPAREX CROI ...... 31,74 208,20 ± 0,35

SOLERI .................d 195 1279,12 ....

SOLVING # ........... 70,50 462,45 ....

STEF-TFE #........... 46,40 304,36 ± 0,22

STERIA GROUP..... 169,90 1114,47 ± 0,06

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 8 août

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 30,43 199,61 08/08

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 33,38 218,96 08/08

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,23 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME . 2367,08 15527,03 08/08

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 13022,53 85422,20 08/08

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11672,04 76563,56 08/08

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 147766,74 969286,27 08/08
BNP OBLIG. CT .................... 161,86 1061,73 08/08

BNP OBLIG. LT..................... 33,29 218,37 08/08

BNP OBLIG. MT C................ 142,86 937,10 08/08

BNP OBLIG. MT D................ 133,62 876,49 08/08

BNP OBLIG. SPREADS.......... 171,36 1124,05 08/08

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1844,16 12096,90 08/08

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS . 1738,09 11401,12 08/08

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 345,07 2263,51 06/08

BP OBLI HAUT REND. .......... 113,18 742,41 06/08

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 124,29 815,29 06/08

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 307,41 2016,48 06/08

BP OBLIG. EUROPE .............. 48,89 320,70 08/08

BP SÉCURITÉ ....................... 97428,80 639091,03 08/08

EUROACTION MIDCAP ........ 221,35 1451,96 08/08

FRUCTI EURO 50.................. 142,86 937,10 08/08

FRUCTIFRANCE C ................ 113,96 747,53 06/08

FRUCTIFONDS FRANCE NM 434,63 2850,99 06/08

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 249,86 1638,97 07/08

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 485,36 3183,75 07/08

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 393,95 2584,14 07/08

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 65,13 427,22 08/08

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 90,15 591,35 08/08

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 22,99 150,80 08/08

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,76 267,37 08/08

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 59,05 387,34 08/08

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 55,89 366,61 08/08
ÉCUR. EXPANSION C............ 13949,61 91503,44 08/08

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C ... 40,03 262,58 08/08

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 70,80 464,42 08/08

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98...... 213,71 1401,85 08/08

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,91 1232,61 08/08

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 169,62 1112,63 08/08

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 269,18 1765,71 08/08

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,46 180,13 08/08

GÉOPTIM C .......................... 2128,53 13962,24 08/08

HORIZON C.......................... 626,84 4111,80 08/08

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,46 94,85 08/08

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 38,98 255,69 08/08

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,92 215,94 08/08

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 49,11 322,14 08/08

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 611,34 4010,13 08/08

ATOUT FONCIER .................. 343,31 2251,97 08/08

ATOUT FRANCE ASIE D........ 103,78 680,75 08/08

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 259,67 1703,32 08/08

ATOUT FRANCE MONDE...... 64,02 419,94 08/08

ATOUT FUTUR C .................. 279,04 1830,38 08/08

ATOUT FUTUR D.................. 258,40 1694,99 08/08

ATOUT SÉLECTION .............. 141,53 928,38 08/08

COEXIS ................................. 322,37 2114,61 08/08

DIÈZE ................................... 500,17 3280,90 08/08

EURODYN............................. 712,99 4676,91 08/08

INDICIA EUROLAND............. 156,48 1026,44 07/08

INDICIA FRANCE.................. 563,10 3693,69 07/08

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 59,02 387,15 08/08

INDOCAM ASIE .................... 27,08 177,63 08/08

INDOCAM MULTI OBLIG...... 165,79 1087,51 08/08

INDOCAM ORIENT C............ 45,47 298,26 07/08

INDOCAM ORIENT D ........... 40,50 265,66 07/08

INDOCAM UNIJAPON........... 217,25 1425,07 08/08

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 321,09 2106,21 08/08

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 211,18 1385,25 08/08

OBLIFUTUR C....................... 93,04 610,30 08/08

OBLIFUTUR D ...................... 80,08 525,29 08/08

REVENU-VERT ...................... 168,27 1103,78 08/08

UNIVERS ACTIONS ............... 75,81 497,28 08/08

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 39,78 260,94 08/08

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 383,07 2512,77 07/08

MASTER ACTIONS................ 59,17 388,13 04/08

MASTER OBLIGATIONS........ 29,65 194,49 04/08

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,35 153,17 07/08

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 22,40 146,93 07/08

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 20,94 137,36 07/08

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 19,58 128,44 07/08

OPTALIS EXPANSION C ........ 20,25 132,83 07/08

OPTALIS EXPANSION D........ 20,10 131,85 07/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,87 117,22 07/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,15 105,94 07/08

PACTE SOL. LOGEM. ............ 75,62 496,03 08/08

PACTE SOL.TIERS MONDE ... 80,58 528,57 08/08

UNIVAR C ............................. 183,41 1203,09 10/08

UNIVAR D............................. 183,41 1203,09 10/08

CIC FRANCIC........................ 45,55 298,79 07/08

CIC FINUNION ..................... 163,86 1074,85 07/08

CICAMONDE ........................ 40,29 264,29 07/08

CONVERTICIC....................... 94,49 619,81 07/08

EPARCIC .............................. 816,42 5355,36 07/08

EUROCIC LEADERS .............. 556,27 3648,89 07/08

EUROPE RÉGIONS ............... 75,39 494,53 07/08

FRANCIC PIERRE ................. 34,69 227,55 07/08

MENSUELCIC....................... 1417,08 9295,44 07/08

OBLICIC MONDIAL.............. 692,45 4542,17 07/08

OBLICIC RÉGIONS ............... 170,77 1120,18 07/08

RENTACIC............................ 23,83 156,31 07/08

UNION AMÉRIQUE .............. 791,31 5190,65 07/08

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ ............ 215,47 1413,39 08/08

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 937,76 6151,30 08/08

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 836,67 5488,20 08/08

SICAV 5000 ........................... 228,27 1497,35 08/08

SLIVAFRANCE ...................... 408,01 2676,37 08/08

SLIVARENTE ........................ 38,89 255,10 08/08

SLIVINTER ........................... 209,53 1374,43 08/08

TRILION............................... 740,38 4856,57 08/08

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 237,10 1555,27 08/08

ACTILION DYNAMIQUE D *. 228,34 1497,81 08/08

ACTILION PEA DYNAMIQUE 98,19 644,08 08/08

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 203,78 1336,71 08/08

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 194,72 1277,28 08/08

ACTILION PRUDENCE C *.... 179,08 1174,69 08/08

ACTILION PRUDENCE D * ... 170,86 1120,77 08/08

INTERLION.......................... 216,76 1421,85 08/08

LION ACTION EURO ............ 124,48 816,54 08/08

LION PEA EURO................... 127,62 837,13 08/08

CM EURO PEA ..................... 30,51 200,13 08/08

CM EUROPE TECHNOL........ 9,44 61,92 08/08

CM FRANCE ACTIONS ......... 49,82 326,80 08/08

CM MID. ACT. FRANCE........ 39,79 261,01 08/08

CM MONDE ACTIONS ......... 436,08 2860,50 08/08

CM OBLIG. LONG TERME.... 102 669,08 08/08

CM OPTION DYNAM. .......... 39,17 256,94 08/08

CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,63 364,91 08/08

CM OBLIG. COURT TERME.. 154,14 1011,09 08/08

CM OBLIG. MOYEN TERME . 313,36 2055,51 08/08

CM OBLIG. QUATRE ............ 160,69 1054,06 08/08

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,78 123,19 08/08

AMÉRIQUE 2000................... 178,26 1169,31 08/08

ASIE 2000 ............................. 100,88 661,73 08/08

NOUVELLE EUROPE............. 290,61 1906,28 08/08

SAINT-HONORÉ CAPITAL C. 3341,44 21918,41 07/08

SAINT-HONORÉ CAPITAL D 3228,80 21179,54 07/08

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 341,26 2238,52 07/08

ST-HONORÉ FRANCE .......... 72 472,29 08/08

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 70,43 461,99 08/08

ST-HONORÉ PACIFIQUE...... 151,17 991,61 08/08

ST-HONORÉ TECH. MEDIA.. 246,15 1614,64 08/08

ST-HONORÉ VIE SANTÉ....... 409,53 2686,34 08/08

ST-HONORÉ WORLD LEAD.. 124,45 816,34 08/08

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 273,87 1796,47 07/08

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 8509,87 55821,09 07/08

STRATÉGIE INDICE USA....... 11915,12 78158,06 07/08

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

ADDILYS C ........................... 101,76 667,50 08/08

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 34,47 226,11 08/08

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 33,81 221,78 08/08

AMPLITUDE EUROPE C........ 46,37 304,17 08/08
AMPLITUDE EUROPE D ....... 45,01 295,25 08/08

AMPLITUDE MONDE C........ 324,85 2130,88 08/08

AMPLITUDE MONDE D ....... 294,01 1928,58 08/08

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 26,22 171,99 08/08

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 25,43 166,81 08/08

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 60,07 394,03 08/08

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 139,95 918,01 08/08
ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 46,15 302,72 08/08

GÉOBILYS C ......................... 109,74 719,85 08/08

GÉOBILYS D......................... 100,94 662,12 08/08

INTENSYS C ......................... 19,52 128,04 08/08

INTENSYS D......................... 16,95 111,18 08/08

KALEIS DYNAMISME C......... 265,29 1740,19 08/08

KALEIS DYNAMISME D ........ 259,96 1705,23 08/08

KALEIS DYNAMISME FR C ... 99,28 651,23 08/08
KALEIS ÉQUILIBRE C............ 214,81 1409,06 08/08

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 209,54 1374,49 08/08

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 191,61 1256,88 08/08

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 186,48 1223,23 08/08

KALEIS TONUS C.................. 98,58 646,64 08/08

LATITUDE C ......................... 24,47 160,51 08/08

LATITUDE D......................... 20,92 137,23 08/08

OBLITYS D ........................... 104,45 685,15 08/08
PLÉNITUDE D PEA ............... 53,75 352,58 08/08

POSTE GESTION C ............... 2481,29 16276,20 08/08

POSTE GESTION D............... 2273,85 14915,48 08/08

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6749,53 44274,01 08/08

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39866,28 261505,65 08/08

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8475,99 55598,85 08/08

REVENUS TRIMESTR. D ....... 774,76 5082,09 08/08
THÉSORA C.......................... 173,86 1140,45 08/08

THÉSORA D.......................... 147,23 965,77 08/08

TRÉSORYS C......................... 44838,19 294119,25 08/08

SOLSTICE D ......................... 355,72 2333,37 08/08

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 84,87 556,71 08/08

POSTE EUROPE D ................ 81,45 534,28 08/08

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 182,14 1194,76 08/08

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D .. 170,77 1120,18 08/08

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 153,79 1008,80 08/08

CADENCE 2 D ...................... 151,80 995,74 08/08

CADENCE 3 D ...................... 151,87 996,20 08/08
CONVERTIS C....................... 268,88 1763,74 08/08

CONVERTIS D ...................... 262,73 1723,40 08/08

INTEROBLIG C ..................... 55,35 363,07 08/08

INTERSÉLECTION FR. D....... 99,21 650,77 08/08

SÉLECT DÉFENSIF C............. 194,09 1273,15 08/08

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 303,21 1988,93 08/08

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 189,94 1245,92 08/08

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 196,26 1287,38 08/08

SÉLECT PEA 1 ....................... 269,65 1768,79 08/08

SG FRANCE OPPORT. C........ 574,95 3771,42 08/08

SG FRANCE OPPORT. D ....... 538,34 3531,28 08/08

SOGENFRANCE C................. 649,91 4263,13 08/08

SOGENFRANCE D................. 585,67 3841,74 08/08

SOGEOBLIG C....................... 103,52 679,05 08/08

SOGÉPARGNE D................... 44,93 294,72 08/08

SOGEPEA EUROPE................ 305,67 2005,06 08/08

SOGINTER C......................... 100,45 658,91 08/08

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 22,52 147,72 07/08

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 69,93 458,71 07/08

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 55,38 363,27 07/08

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 64,43 422,63 07/08

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,89 123,91 07/08

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,05 111,84 07/08

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 32,21 211,28 07/08

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 83,97 550,81 07/08

SOGINDEX FRANCE C .......... 725,01 4755,75 07/08
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le cours de Bourse de Cap Gemini Ernst & Young, la
société de services informatiques, a grimpé de 5,29 %, à
199 euros, dans les premières minutes de transactions,
mercredi 9 août. Le groupe a annoncé, avant l’ouverture
du marché, un chiffre d’affaires proforma de 4,096 mil-
liards d’euros pour le premier semestre 2000, en hausse
de 5,5 %. Le groupe a révisé à la baisse sa prévision de
croissance annuelle à 10 %.
b Le titre Havas Advertising a bondi de 4,7 %, à
22,72 euros, mardi matin, après les révélations du Finan-
cial Times sur des négociations en vue du rachat de
Hudson Sandler, société britannique de relations pu-
bliques.
b L’action de l’assureur CNP a baissé de 1,18 %, à
37,55 euros, mardi dans la matinée, après l’annonce
d’une hausse de 11,5 % de son chiffre d’affaires semes-
triel.
b Le titre France Télécom s’est apprécié de 1,42 %, à
135,4 euros, après un démenti de la société sur les ru-
meurs lui prêtant l’intention de monter dans le capital
de sa filiale de téléphonie mobile belge, Mobistar.
b L’action du distributeur Carrefour a reculé de 2,66 %,
à 80,6 euros, en raison d’une progression jugée déce-
vante de ses ventes au mois de juillet. L’enseigne a réali-
sé 6,08 milliards d’euros de chiffre d’affaires, une hausse
de 20,1 % inférieure à la moyenne du début de l’année.
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / JEUDI 10 AOÛT 2000

SPORTS Le Conseil de prévention
et de lutte contre le dopage (CPLD) a
relancé la question du dopage sur le
Tour de France, mardi 8 août, en an-
nonçant que 45 % des analyses

d’urine effectuées pendant la
compétition ont révélé la présence
de produits dopants. b L’UNION CY-
CLISTE INTERNATIONALE (UCI) et les
organisateurs du Tour avaient affir-

mé que les 96 contrôles étaient né-
gatifs. L’UCI affirme que les coureurs
incriminés, dont les noms n’ont pas
été rendus publics, avaient tous
fourni des certificats médicaux les

autorisant à consommer ces pro-
duits. b LE CPLD, organisme indé-
pendant créé dans le cadre de la loi
contre le dopage, entend étudier ces
certificats au cas par cas. b LES COR-

TICOÏDES et antiasthmatiques dé-
couverts peuvent être utilisés en
combinaison avec des produits plus
sophistiqués encore indécelables.
(Lire aussi notre éditorial page 10.) 

Le Tour de France rattrapé par les affaires de dopage
Le Conseil de prévention et de lutte contre le dopage affirme que 45 % des contrôles effectués ont révélé la présence de produits dopants 

mais étaient « couverts » par des certificats médicaux. L’organisme indépendant entend examiner ceux-ci au cas par cas

Le kit de contrôle de dopage dans un véhicule médical
lors de l’étape du mont Ventoux, le 13 juillet.
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« Décisions
avant la fin
de l’année »

VOICI le texte du communiqué
publ ié , mardi 8 août , par le
Conseil de prévention et de lutte
contre le dopage (CPLD), faisant
état du premier bi lan dressé

par Michel
Boyon, pré-
s ident du
CPLD, des
contrôles ef-
fectués pen-
dant le Tour
de France
2000 « en ap-
plication de

la réglementation française ».
« Les analyses pratiquées par

le laboratoire national de dépis-
tage du dopage de Châtenay-
Malabry nous révèlent la pré-
sence de produits dopants dans
45 % des prélèvements urinaires.

» (...) Six prélèvements n’ont
pu donner lieu à une analyse en
raison de vices de procédure. Un
taux d’erreur aussi élevé est
inadmissible pour une compéti-
tion d’un tel niveau.

» La présence de corticosté-
roïdes (qui ont pour effet de re-
culer les limites de la fatigue et
de soulager la douleur, tout en
développant un état d’euphorie)
a été décelée dans 28 cas. Celle
de salbutamol ou de terbutaline
(stimulant augmentant les capa-
cités respiratoires et ayant des
effets anabolisants) a été relevée
dans 10 cas. La présence
conjointe de corticostéroïdes et
de salbutamol a été constatée
dans 5 cas.

» Le Conseil de prévention et
de lutte contre le dopage veillera
à ce que la Fédération française
de cyclisme, qui a la responsabi-
lité de statuer en premier sur les
cas de ses licenciés, s’assure que
chaque coureur s’est conformé à
la législation française.

» Pour les coureurs français ou
étrangers licenciés d’une fédéra-
tion étrangère, le CPLD engage-
ra directement, comme le pré-
voit la loi, l’examen de chaque
cas. Ses décisions seront rendues
publiques avant la fin de l’an-
née 2000. »

L’émergence de nouvelles consommations médicamenteuses 
LA RÉVÉLATION de l’existence de traces

de produits dopants dans près de la moitié
des prélèvements urinaires effectués lors du
dernier Tour de France met en lumière deux
phénomènes hautement inquiétants : la per-
sistance des failles considérables qui de-
meurent dans la lutte contre le dopage dans
les milieux sportifs et l’émergence de nou-
velles consommations médicamenteuses qui
permettent d’augmenter artificiellement les
performances musculaires. En pratique la ré-
glementation en vigueur interdit l’utilisation
de médicaments dont les propriétés do-
pantes sont connues mais tolère ces mêmes
médicaments dès lors qu’ils sont prescrits
par un médecin. C’est ce qui permet au-
jourd’hui aux responsables de l’Union cy-
cliste internationale (UCI) d’affirmer que la
mise en évidence d’une substance figurant
sur la liste des produits soumis à certaines
restrictions « ne constitue pas obligatoirement
un cas de positivité », de la même manière
qu’« une certaine concentration d’alcool dans
le sang ne constitue pas une infraction au code
de la route si la limite tolérée n’est pas dépas-
sée. »

Cette tolérance est justifiée par le fait que
les sportifs professionnels peuvent souffrir

de pathologies qui doivent être traitées. En
pratique, elle autorise tous les abus. D’abord
parce qu’elle permet aisément de contourner
les interdictions en présentant des ordon-
nances qui ne correspondent nullement à
une réalité pathologique. Ensuite parce
qu’elle ouvre la voie à de nouvelles pratiques
qui échappent encore aux pharmacologues
spécialisés dans la lutte contre le dopage. En
d’autres termes, les prescriptions médica-
menteuses de complaisance et le dévoie-
ment de certains médecins n’expliquent pas
tout. Les métabolites que l’on vient d’identi-
fier dans les urines des coureurs du Tour ne
correspondent pas à une nouvelle catégorie
de produits dopants. On retrouve les grands
classiques : stéroïdes et bronchodilatateurs.

DE NOMBREUSES COMBINAISONS 
Les bronchodilatateurs ont été mis au

point pour traiter les crises d’asthme et sont
utilisés, à des fins dopantes, pour l’augmen-
tation rapide des capacités pulmonaires – et
donc musculaires – qu’ils induisent. C’est
ainsi que l’on observe depuis quelques an-
nées une proportion croissante de sportifs de
haut niveau souffrant, officiellement,
d’« asthme d’effort », une pathologie encore

quelque peu mystérieuse. Il semble, d’autre
part, que certains bronchodilatateurs
puissent avoir, par des mécanismes encore
mal connus, des effets anabolisants. Les sté-
roïdes peuvent être administrés très simple-
ment par voie cutanée sous forme de pom-
made. Tous les sportifs professionnels savent
que ces hormones aux puissantes propriétés
anabolisantes, naturellement synthétisées
par l’organisme, sont aujourd’hui systémati-
quement recherchés dans les échantillons
urinaires . Leur usage non médical pose un
problème fondamental en toxicologie, celui
de faire la part entre les molécules naturelles
et celles qui sont d’origine exogène.

Les nombreuses combinaisons mises en
œuvre aujourd’hui, associant des substances
« masquantes » aux stéroïdes actifs, ont im-
posé aux spécialistes de la la lutte contre le
dopage la mise au point d’analyses sophisti-
quées en utlisant notamment des rapports
entre les taux de certaines hormones natu-
relles (comme la testostérone) et ceux de
leurs métabolites. Le seul espoir de la lutte
antidopage réside dans une approche diffé-
rente qui chercherait à mesurer le catabo-
lisme protéique du sportif. L’analyse des
réactions biochimiques par lesquelles l’orga-

nisme produit ses déchets permettant peut-
être de mettre en évidence des anomalies
traduisant des prises répétées sans aucune
justification thérapeutique.

Mais la véritable inquiétude porte sur
l’hormone de croissance (qui n’est pas re-
cherchée lors des contrôles antidopage) qui
est sans aucun doute, avec l’érythropoïétine,
la substance la plus utilisée à des fins do-
pantes. Prescrite avec succès en médecine
pour lutter contre les graves retards de crois-
sance dus à des déficits endocrinologiques,
elle permet, chez l’athlète, d’augmenter no-
tablement la densité et la puissance mus-
culaire. Les spécialistes estiment que la
consommation de cette hormone (par voie
intramusculaire) est aujourd’hui de plus en
plus associée à celle des stéroïdes anaboli-
sants. La synergie entre ces deux substances
fournit des résultats spectaculaires dans la
mesure où elle permet de réduire les doses
tout en augmentant les effets. Il reste donc à
savoir si les traces de corticoïdes retrouvées
– et autorisées – chez les cyclistes du Tour de
France ne sont pas autre chose que les stig-
mates du dopage à l’hormone de croissance.

Jean-Yves Nau

3 QUESTIONS A... 

PHILIPPE
ROUX-COMBOLI

1Vous êtes secrétaire général du
Conseil de prévention et de lutte

contre le dopage (CPLD). Quel pou-
voir avez-vous dans les cas concer-
nant les sportifs étrangers ou licen-
ciés hors de France ?

C’est le lieu de l’infraction qui
prime et la loi française qui doit être
appliquée, pas le règlement de
l’Union cycliste internationale (UCI),
une association privée. En ce qui
concerne les athlètes licenciés en
France, nous instruisons les procé-
dures avec la Fédération française de
cyclisme, et nous pouvons intervenir
si nous estimons, par exemple, que
des sanctions sont insuffisantes. Pour
les non-licenciés en France, le CPLD
va demander une contre-expertise,
puis s’ils ne s’y soumettent pas leur
envoyer une lettre de motif de grief,
et, enfin, s’il n’y a aucun écho, les
convoquer en séance devant le
Conseil afin qu’il statue. Les décisions
seront rendues publiques d’ici deux
mois, deux mois et demi. La sanction
peut aller jusqu’à la radiation à vie. 

2 Le directeur de la société du Tour
de France, Jean-Marie Leblanc,

s’étonne que vous n’ayez pas atten-
du la fin des procédures réglemen-
taires fixées par L’UCI pour faire
votre communiqué, comme s’il
s’agissait d’un moyen pour le CPLD
de se faire connaître... 

Le CPLD n’a pu commencer son
travail disciplinaire qu’en avril à
cause d’un retard des décrets d’ap-
plication de la loi sur le dopage, mais
il se réunit au rythme soutenu d’une
fois par semaine au minimum pour
traiter des cas qui concerne tous les
sports. Il a, d’ailleurs, dans ses car-
tons, de quoi s’occuper un bon mo-
ment. Nous avons reçu les résultats
des contrôles la semaine dernière.
Nous les avons vérifiés. Nous y avons
relevé des faits. Il n’y a là ni coup de
pub, ni interprétation hâtive. Nous
nous en tenons à la mission pour la-
quelle nous sommes mandatés et
dans laquelle l’UCI n’a rien à vooir.
On n’attaque personne.

Ce qui pose problème c’est que
nous disons les choses parce que
nous sommes indépendants du pou-
voir sportif. Nous n’avons ni vindicte
personnelle contre le pouvoir sportif
ni comptes à lui rendre. Notre
communiqué du mardi 8 août n’est

dirigé contre personne, il vise à faire
le point avant que le Conseil n’ouvre
les dossiers et n’instruise la procé-
dure. S’il ne le faisait pas, il violerait
la loi française.

3Votre communiqué fait état de
six prélèvements inexploitables

en raison de vices de procédure, se-
raient-ce à votre avis des cas positifs
déguisés ? 

Sur ces six prélèvements quatre
concernaient des contrôles inopinés
(il y en a eu douze sur un total de
quatre-vingt-seize contrôles). On ne
peut tolérer ce genre d’erreur dans
la plus grande manifestation de cy-
clisme.

Nous allons vérifier l’origine du
problème et prendre les mesures qui
s’imposent. Vient-il des médecins
préleveurs, du formulaire de
contrôle de l’UCI ou d’autre chose,
nous verrons. Le salbutamol est une
substance interdite mais dont cer-
tains modes d’administrations sont
tolérés. Nous ne nous satisferons
donc pas de simples certificats médi-
caux de la part de ceux qui l’utilisent.
Nous examinerons les dossiers.

Propos recueillis par 
Patricia Jolly

Le CPLD, « haute autorité » de l’antidopage
CRÉÉ pour faire suite à la loi

sur le dopage du 23 mars 1999, le
Conseil de prévention et de lutte
contre le dopage (CPLD) est une
autorité administrative indépen-
dante des fédérations et du pou-
voir politique. Elle siège à Paris,
rue Saint-Dominique.

Sorte de haute autorité du do-
page, el le est composée de
9 « sages ». Trois d’entre eux sont
issus des juridictions administra-
tives et judiciaires (Conseil d’Etat,
Cour de cassation), trois sont
qualifiés dans les domaines de la
pharmacologie, de la toxicologie
et de la médecine du sport, dési-
gnés respectivement par les pré-
sidents de l’Académie nationale
de pharmacie, de l’Académie des
sciences et de l’Académie natio-
nale de médecine. Les trois autres
membres sont des personnes
qualifiées dans le domaine du
sport (un sportif de haut niveau
– le judoka David Douillet –, un
membre du conseil du Comité na-
tional olympique et sportif fran-
çais, et une personnalité désignée
par le Comité consultatif national

d’éthique pour les sciences de la
vie et de la santé). Le CPLD a
pour but de faire appliquer la dis-
cipline, et de contribuer à la re-
cherche et à la prévention en ma-
tière de lutte antidopage.

Informé des opérations de mise
en place des contrôles antido-
page et des faits de dopage, le
CPLD est consulté sur tout projet
de loi ou de règlementation rela-
tif à la protection de la santé des
sportifs et à la lutte contre le do-
page. Il est compétent pour sanc-
tionner les personnes non licen-
ciées et pour réformer ou alourdir
les sanctions disciplinaires prises
par des fédérations si elles sont
jugées insuffisantes. Il peut pro-
noncer à l’encontre des sportifs
reconnus coupables de dopage
une interdiction temporaire ou
définitives de prendre part à des
compétitions ou à des manifesta-
tions sportives. 

Le CPLD a prononcé une pre-
mière radiation à vie, le 10 mai, à
l ’encontre de Gérald Liévin,
champion de France cycliste ama-
teur en 1995. – (AFP.)

SI LE CONSEIL de prévention et
de lutte contre le dopage (CPLD)
souffrait jusqu’à maintenant d’un
déficit de notoriété, il a trouvé un
moyen imparable d’y remédier. En
publiant, mardi 8 août à la mi-jour-
née, un communiqué dans lequel il
affirme que 45 % des prélèvements
urinaires réalisés pendant le der-
nier Tour de France ont révélé la
présence de produits dopants, le
CPLD a jeté un beau pavé dans la
mare du dopage.

Selon l’instance présidée par Mi-
chel Boyon, 96 contrôles ont été
pratiqués sur 71 coureurs pendant
le Tour de France. « La présence de
corticostéroïdes (...) a été décelée
dans 28 cas, affirme le communi-
qué. Celle de salbutamol et de terbu-
taline (...) a été relevée dans dix cas.
La présence conjointe de corticosté-
roïdes et de salbutamol a été consta-
tée dans 5 cas. »

Le recours massif par le peloton
aux corticostéroïdes et aux stimu-
lants ne constitue pas à propre-
ment parler une surprise. A la fin
de sa carrière, l’Espagnol Miguel
Indurain, quintuple vainqueur du
Tour de France, avait lui-même su-
bi un contrôle positif au salbuta-
mol. Et, dans les premiers jours du
Tour 1999, des traces de corticoïdes
– substances utilisées notamment
en application locale dans des cas
d’allergies ou d’inflammations –
avaient été trouvées dans les urines
de l’Américain Lance Armstrong,
sur le chemin de sa première vic-
toire dans la Grande Boucle.

« Des traces de corticoïdes et de
salbutamol ont été identifiées sur

une quantité non négligeable
d’échantillons [pendant le Tour de
France 2000] », avait même déclaré
au Monde Jacques de Ceaurriz, di-
recteur du laboratoire national de
dépistage du dopage (Le Monde du
19 juillet). Le communiqué du
CPLD ne fait donc que confirmer
ce que l’on savait déjà, mais en y
apportant une information supplé-
mentaire et spectaculaire : la pro-
portion de coureurs ayant recours
à ces produits est proche d’un cou-
reur sur deux.

DEUX CONDITIONS 
Il ne s’agit cependant pas de cas

de dopage au sens réglementaire
du terme. Les règlements de
l’Union cycliste internationale
(UCI) autorisent en effet les cou-
reurs à avoir recours aux produits
concernés, mais à deux conditions :
produire une justification théra-
peutique, sous la forme d’une or-
donnance médicale, et ne pas dé-
passer les seuils autorisés. Pour ce
qui concerne le salbutamol, par
exemple, l’UCI tolère une concen-
tration pouvant aller jusqu’à
1 000 nanogrammes par millilitre.
L’instance internationale a fait sa-
voir qu’aucun des neuf coureurs
dans les urines desquels ce stimu-
lant respiratoire, utilisé en général
dans le traitement de l’asthme, a
été détecté ne dépassait ce seuil.

Selon Daniel Baal, président de
la Fédération française de cyclisme
(FFC), tous les coureurs concernés
sur le Tour de France ont pu pro-
duire des justifications thérapeu-
tiques, mais deux d’entre eux se

sont vu refuser celles-ci, et de-
vraient donc faire l’objet de procé-
dures disciplinaires. La procédure
concernant l’un de ces coureurs, li-
cencié auprès de la FFC mais dont
l’identité n’a pas été révélée, a été
engagée lundi 7 août et devrait
aboutir à une décision dans un dé-
lai d’un mois.

OBSTACLES
La question des justifications

thérapeutiques est au centre de
cette affaire. La proportion de cou-
reurs « asthmatiques » ou souf-
frant d’allergies dans le peloton
peut en effet paraître étonnante.
Mais le recours à des justifications
de complaisance est de tradition
dans le cyclisme, comme dans de
nombreuses autres disciplines. Au
début de l’année, Michel Boyon
s’était montré étonné par cette
pratique. « J’ai été frappé de voir à
plusieurs reprises des certificats mé-
dicaux justifiant l’usage de tel ou tel
produit à des fins thérapeutiques,
mais postérieurs de plusieurs mois à
l’infraction constatée, avait déclaré
le président du CPLD. Nous ne
prendrons pas pour argent comptant
n’importe quel document signé d’un
médecin. »

Dans son communiqué, le CPLD
affirme sa volonté d’examiner cha-
cun des cas signalés sur le Tour de
France. Cela semble possible pour
ce qui concerne les coureurs licen-
ciés en France, mais cette volonté
risque de se heurter à des obstacles
difficilement surmontables dès lors
qu’il s’agira de coureurs étrangers.
L’UCI elle-même a fait savoir, mar-

di, qu’elle appréciait peu l’interven-
tion du CPLD sur un problème
qu’elle estime avoir en partie réso-
lu en imposant aux coureurs de
faire figurer les prescriptions médi-
cales les concernant sur le livret de
santé qui leur a été adressé pour la
première fois cette année.

La publication du communiqué
du CPLD a également agacé Jean-
Marie Leblanc, le directeur du Tour
de France, qui s’est contenté de
mettre en garde contre « toute in-
terprétation prématurée ». La mi-
nistre de la jeunesse et des sports,
Marie-George Buffet, a quant à elle
emboîté le pas au CPLD en s’in-
quiétant « du pourcentage élevé de
sportifs qui justifieraient d’un re-
cours thérapeutique pour poursuivre
leur activité sportive » et en affir-
mant « la nécessité de poursuivre
l’action engagée contre le dopage. »

Le CPLD s’étonne également de
la proportion de prélèvements (6
sur 96) n’ayant pu être analysés en
raison de vices de procédure. « Un
taux d’erreur aussi élevé est inadmis-
sible », estime-t-il dans son
communiqué. La publication de ce
dernier quinze jours après l’arrivée
du Tour, au terme duquel la direc-
tion de l’épreuve et l’UCI s’étaient
réjouies qu’aucun contrôle antido-
page ne se soit révélé positif, n’est
sans doute pas fortuite. Le CPLD
entend ainsi marquer son autorité
et faire savoir qu’il compte désor-
mais prendre l’initiative sur les
questions relevant de sa compé-
tence.

Gilles van Kote
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Carnet de bord

Le lion couronné et le géant américain
En attendant le lancement du Queen-Mary-2, en 2003, le Queen-Eliza-

beth-2 reste le fleuron de la compagnie fondée par Samuel Cunard. Né
en 1787 à Halifax (Canada), ce dernier travaillera d’abord chez un arma-
teur de Boston avant de s’installer à son compte, en 1820. En 1839, il dé-
croche un contrat pour opérer un service postal transatlantique. Le Bri-
tannia appareille de Liverpool, le 4 juillet 1840, suivi de l’Acadia, du
Caledonia et du Columbia. En 1847, Cunard s’installe à Londres, double sa
flotte en dix ans et transporte des dizaines de milliers d’émigrants outre-
Atlantique. Après sa mort (en 1865), la Cunard prend pour emblème un
lion couronné enserrant le globe dans ses griffes. Confrontée à une
concurrence acharnée, elle lance ses célèbres superliners dont, en 1907, le
Mauretania et le Lusitania, premier à franchir l’Atlantique en moins de
cinq jours. Le Queen-Mary prend la mer en 1936 (un an après le Norman-
die), le Queen-Elizabeth en 1946. Dernier-né d’une lignée de quelque
175 navires, le « QE2 » leur succède en 1967. En 1998, l’américain Carnival
s’offre la Cunard. Une façon pour le géant de la croisière de mettre un
lion dans son moteur.

Le parfum des « liners » d’antan
Un lifting de plus
de 200 millions
de francs n’a rien ôté
au charme
indéfectiblement
british du
« Queen-Elizabeth-2 » 

« QUEEN-ELIZABETH-2 »
de notre envoyé spécial

Rassemblée sur les ponts et
sur les coursives, la foule bon
enfant, qui vient d’être accueil-
lie à bord par une harpiste ap-
pliquée, voit à présent s’éloigner
lentement les docks austères de
Southampton.

La brise marine transporte
jusqu’à elle les sons cuivrés et
guillerets des musiciens endi-
manchés (vestes vertes, che-
mises blanches et nœuds papil-
lons rouges) du Uckfield
Concert Brass Band. Sur le quai,
entre les grues géantes, le petit
orchestre enchaîne la musique
de Goldfinger et celle de West
Side Story pour saluer, tradition
oblige, le départ du Queen-Eliza-
beth-2 (« QE2 » pour les in-
times), dernier bastion de cette
« légende transatlantique » que

les luxueuses brochures de la
Cunard ne se lassent pas de 
célébrer.

Fleuron, depuis 1967, de la
prestigieuse compagnie mari-
time, ce paquebot est, il est vrai,
le seul aujourd’hui à effectuer,
sur une base régulière, des tra-
versées de l’Atlantique. Avec en

prime, après quelque cent qua-
rante heures de mer, une arrivée
spectaculaire à New York où,
dans la lumière du petit matin,
le navire se glisse sous le pont
Verrazano avant de croiser la
statue de la Liberté à bâbord, de
longer Manhattan à tribord puis
de remonter lentement l’Hud-
son pour, au terme d’une sa-
vante manœuvre, s’amarrer au
Pier 90, proue face à la 55e Rue.

Un show sans l’effroi ressenti
une nuit d’avril 1912 par les 
passagers d’un Titanic éperonné
par un iceberg et dont les survi-
vants furent contraints d’aban-
donner le géant agonisant qui
s’enfonçait lentement dans les
flots glacés. Un Titanic dont le
souvenir hante toujours ceux
qui entreprennent cette traver-
sée. Trois vibrants coups de 
sirène et l’austère navire à la
coque noire s’élance vers New
York, à 3 095 milles nautiques
(5 727 km) de là.

UNE VRAIE VILLE FLOTTANTE
Convié , avant même que

l’ancre ne soit levée, à enfiler
son gilet de sauvetage pour le
traditionnel exercice d’abandon,
on se surprend à chercher du re-
gard une certaine Rose et un
certain Jack... Embarqués avec
vous, Kate et Leonardo n’au-
raient plus, aujourd’hui, à fran-
chir les multiples barrières dres-
sées entre eux par une société
alors hermétiquement cloison-
née. Seule discrimination à bord
du « QE2 », la répartition des
passagers entre cinq restaurants
en fonction de la catégorie de la

cabine occupée. A défaut de
partager la même table et de
pouvoir accéder à la proue du
navire (interdite aux passagers),
nos deux tourtereaux pourraient
arpenter à leur guise cette vraie
ville flottante (293 mètres de
long, 70 327 tonnes, 13 ponts,
une capacité de 1 778 passagers,
près de 1 000 membres d’équi-
page), savourer le cérémonial de
l’afternoon tea (servi en musique
et gants blancs), siroter le breu-
vage du jour (le cocktail Queen-
Mary), partager le suspense du
bingo quotidien, s’initier aux
subtilités de la valse ou du tan-
go, aller visiter le pont prome-
nade réservé aux toutous (avec
réverbère adéquat !), s’enivrer

de l’air du large blottis sous les
couvertures des chaises longues
disposées sur les ponts de teck,
à l’ombre de l’imposante che-
minée rouge et noire, barboter
dans les pataugeoires exté-
rieures ou mijoter dans les bains
boui l lonnants du centre de 
thalasso, enfoui dans les pro-
fondeurs du navire.

Un navire qui fi le ses
28 nœuds et, grand seigneur,
vous invite chaque soir à reculer
votre montre d’une heure, his-
toire de vous laisser digérer en
douceur le décalage horaire
entre l’Ancien et le Nouveau
Monde. Soit , chaque nuit ,
soixante minutes de plus pour
siroter une bière au Golden Lion

Pub, tenter sa chance au casino
ou se trémousser sur la piste du
Yacht club. Pour un peu, on en
oublierait la mer. Une mer qui,
en été, prend parfois des allures
de lac italien mais qui peut aus-
si, en automne notamment, se
rappeler à votre bon (ou mau-
vais) souvenir. Que houle et rou-
lis se conjuguent et voilà le vais-
seau ivre qui tangue, danse et
tressaille tandis que, dans le
grand escal ier, les portrai ts
géants des souverains britan-
niques continuent d’afficher une
impassible sérénité.

Quand le mal de mer rôde
dans les coursives, chacun y va
de son remède : g ingembre
confit pour les uns, injection de

a TRANSATS. De 6 ou 7 nuits,
entre Southampton et New York,
les 28 août, 10 septembre (via
Amsterdam) et 14 décembre. De
10 jours, le 12 octobre, mais vers
la Floride via Madère et les
Bermudes. En sens inverse, le
12 août, les 3 et 23 septembre et
les 20 avril et 19 mai 2001.
a CABINES. L’embarras du choix
(772 cabines réparties sur 8 ponts)
et un casse-tête pour le passager
confronté à pas moins de
15 catégories de cabines doubles
et 5 pour les cabines
individuelles. Compte tenu du
peu de temps passé dans sa
cabine, le choix d’une cabine
intérieure est financièrement
judicieux... à condition de ne pas
être claustrophobe. A noter
toutefois que la catégorie de la
cabine détermine le restaurant
attribué pour la durée de la
traversée : aux plus abordables
correspondent deux vastes
restaurants (Mauretania et
Caronia) ; aux plus chères, deux
salles plus intimistes (Princess et

Britannia Grills) ; au nec plus
ultra, le superbe Queen’s Grill. Vu
le temps passé à table, cela mérite
réflexion.
a TARIFS. A partir de 11 050 F
(1 684 ¤) par personne en cabine
double intérieure (lits superposés
et douche) et de 14 050 F (2 142 ¤)
en cabine extérieure (2 lits,
douche). Avec le transfert
Paris-Southampton via Londres,
les repas, les taxes portuaires et le
vol New York - Paris en éco. Non
comprises : assurances, boissons
et gratifications au personnel de
bord (60 à 90 $). Possibilité de
cabines individuelles et de forfaits
incluant 3 nuits à New York.
Promotion pour la traversée du
28 août : à partir de 7 750 F
(1181 ¤) par personne, de Paris,
en cabine intérieure double, de
9 100 F (1 387 ¤) en cabine
extérieure.
a TOUR DU MONDE. Comme
chaque année, le QE2 effectuera
en 106 jours, 37 escales et 27 pays,
une circonvolution New York -
New York : du 5 janvier 2001 au
20 avril, via le canal de Panama, le
Pacifique, l’océan Indien et la

Méditerranée. Dernière étape,
Marseille - New York, via
Lisbonne et Southampton, à
partir de 8 630 F (1 316 ¤) par
personne en cabine double
intérieure avec douche et 11 810 F
(1 800 ¤) en cabine extérieure, prix
comprenant la seule traversée en
pension complète. Commercialisé
par segment, ce périple sera, dans
son intégralité, accessible à partir
de 142 620 F (21 744 ¤) en cabine
intérieure, de 195 620 F (29 825 ¤)
en cabine extérieure.
a RÉSERVATIONS. Dans les
agences de voyages et auprès de
l’agent général de la Cunard, R.A.
Marketing (tél. : 01-45-75-95-00).
Sur Internet, le site
www.cunardline.com. Egalement
auprès des voyagistes
programmant le QE2, avec la
possibilité de combiner un séjour
en Amérique du Nord avec une
transat. Notamment chez
Vacances fabuleuses croisières
(tél. : 0825 ; 332 419,
01-45-77-10-74 et, sur Internet,
www.croisieres.partir.com) ; la
Compagnie des Etats-Unis (tél. :
01-55-35-33-55).

Fleuron depuis 1967
de la prestigieuse compagnie
maritime, fondée en 1820
par Samuel Cunard, 
le « QE2 » demeure 
l’unique paquebot 
à effectuer des traversées
régulières de l’Atlantique.
Quelque 140 heures de mer 
à 28 nœuds de moyenne,
pour parcourir 
3 095 milles (5 727 km), 
séparent Southampton, 
en Grande-Bretagne, 
de New York. 
A son bord, 
mille membres d’équipage 
pour 1 778 passagers. 
Ses générateurs 
pourraient alimenter 
en électricité 
une ville 
de 200 000 habitants.B
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prométhazine (Phénergan) pour
les autres. Symbole de l’âge d’or
des voyages maritimes, le navire
revendique « un éclat légen-
daire ». En dépit des quelque
200 millions de francs consacrés,
entre autres, à sa redécoration,
le « QE2 » a conservé son atmo-
sphère surannée, son décor très
middle class britannique et ses
cabines un peu tristounettes.
Sans parler de la souveraine in-
différence affichée à l’égard de
ceux qui n’ont pas la chance
d’être des sujets de Sa Gracieuse
Majesté... britannique. Ce ba-
teau patriote (en 1982, il a ache-
miné 3 000 soldats dans les Fal-
klands) l’est jusqu’au bout des
ongles, à l’instar du journal quo-
tidien imprimé à bord, Britain
Today, ou du shopping, qui s’ef-
fectue dans la succursale flot-
tante du célèbre magasin londo-
nien Harrod’s.

SMOKING ET ROBE SU SOIR
Reste, au-delà de ce dépayse-

ment, l’impression de revivre
l’âge d’or du voyage sur les
océans, de respirer le parfum
nostalgique des grands « liners »
d’antan en savourant le charme
subtil des lieux, à l’image d’une
bibliothèque chaleureuse et co-
sy. Ici, manifestement, l’appa-
rence et l’innovation comptent
moins que l’authenticité et le
respect des traditions.

Sobre, la mise en scène n’en
est pas moins stricte, à l’image
des cocktails du commandant
Paul Wright où, précise-t-on,
« the dress code will be strictly
enforced » . A savoir « formal
dress » de rigueur, c’est-à-dire
smoking ou costume sombre
pour les messieurs, robe longue
pour les dames. Il en sera de
même pour la plupart des dîners
(les plus décontractés n’en exi-
geant pas moins vestes et cra-
vates), sans que cette étiquette
ne soit jamais ressentie comme
une fastidieuse obligation mais
comme la meilleure façon de
souligner l’importance des repas
dans le subtil protocole qui régit
la traversée.

De vraies fêtes gustatives où,
dans l’ambiance convivialement
feutrée des trois restaurants
haut de gamme, un personnel
empressé sert caviar, foie gras et
langouste arrosés d’une des
1 800 bouteilles embarquées à
bord. C’est l’heure où la vieille
dame très digne et un tantinet
désuète met, pour ses hôtes, les
petits plats dans les grands.

Patrick Francès

ESCAPADE 

Les ciels immenses des Orcades
C’EST UN PAYS de lumières

étranges, si claires, si bleues, même
la nuit qui pourtant, à la belle sai-
son, ne fait que passer. Pendant
l’été, dans les Orcades, ces îles au
nord de l’Ecosse, il fait presque
toujours jour : le soleil se couche
avant minuit pour se relever quel-
ques heures après, frais et dispos.
Sur la planisphère, Kirkwall, le
bourg de Mainland, la principale
des Orkney Islands, est situé sur le
59e parallèle, pas loin du cercle po-
laire arctique. Pour admirer le ciel,
il faut un pull de laine. Pour rater
ses photos, il faut être manchot.

Car des couleurs changeantes,
comme délavées, et des caravanes
de nuages lourds et transparents il-
luminent sans cesse ces îles : les
Orkney en comptent soixante-sept,
dont quinze habitées, certaines de
deux maisons basses seulement.
Vingt-mille habitants, cent cin-
quante-mille moutons, quatre-
vingt-dix mille vaches, et des
phoques qui viennent paresser sur
les rochers chauffés de soleil. L’eau
est froide.

C’EST UN PAYS DE MARINS
C’est un pays de marins, qui re-

viennent au port à point d’heure,
de paysans qui laissent les agneaux
et les veaux gambader sur les prés
mouillés. Ce sont des îles âpres, où
les arbres ne poussent guère, et
douces, où les lignes blanches des
routes étroites suivent les courbes
des collines.

Dans la langue des Orcadiens
traînent des mots norvégiens. Ce
n’est qu’en 1468 que l’archipel fut
récupéré par l’Ecosse. Bien avant,
les Vikings avaient débarqué avec
leurs barbes épaisses et leurs
femmes blondes. Bien avant en-
core, du temps de l’âge de pierre,
des hommes avaient creusé leurs
maisons au bord de la mer : à Skara
Bae, on peut voir encore ces
sombres pièces autour d’un foyer.

Mais ils avaient déjà cette lu-
mière qui se fait rose et mauve
quand le soleil consent à raser l’ho-
rizon. Dans le port de Kirkwall,
juste avant la courte nuit, on dirait
que la mer est éclairée d’en dessous

et qu’elle se reflète dans le ciel, la
tête à l’envers.

Parfois les Orcadiens ont aussi la
tête à l’envers, à la fête du Ba : une
vieille tradition, qui remonte à 1650
et qui se renouvelle chaque matin
de Noël et chaque Nouvel An.
D’un côté les Uppies, ceux qui ha-
bitent en haut de Kirkwall. De
l’autre les Doonies, qui résident
dans le bas. C’est un jeu simple,
entre football, rugby et punching-
ball, avec une seule règle : il faut
porter le ballon (le ba), dans le
camp d’en face. Cela donne des
mêlées confuses, des coups bas et
parfois des plongeons dans l’eau
glaciale du port. La partie peut du-
rer quelques minutes ou quelques
heures. En 1945 et 1946, les femmes
organisèrent leur propre ba. Mais
elles convinrent que c’était par trop
violent.

Après, les hommes courbatus se
retrouvent au pub, musiques et
bières, de temps en temps whisky.
Juste au-dessus de Kirkwall se pré-
pare en secret le meilleur parmi les
meilleurs, foi d’Orcadien, le Hig-
hland Park dont le douze ans d’âge
laisse rêveur : « It’s a nice day,
no ? » Même entre deux averses,
c’est toujours un beau jour.

de notre envoyé spécial
Bruno Caussé

. Les Orcades s’égrènent à 9,5 ki-
lomètres au large de la côte nord
de l’Ecosse. Liaisons inter-îles as-
surées en ferry (site Internet :
www.orkneyislands.com). Air
France et British Airways des-
servent Edimbourg. British Regio-
nal Airlines assure la correspon-
dance vers Kirkwall (deux heures
de vol, sauf le dimanche). Office
du tourisme de la Grande-Bre-
tagne, tél : 01-44-51-56-20 (sur
place, documentation et fascicule
Scotland Bed and Breakfast 2000).
Egalement sur Minitel
(3615 Ecosse) et Internet (www.vi-
sitscoland.com/fr). Gaeland Ash-
ling (tél. : 01-42-71-44-44) organise
des voyages à la carte et réserve
des chambres à l’Ayre, petit hôtel
de charme sur le port de Kirkwall.

A tous prix

Week-end « jardins éphémères » dans la Meuse
Une ribambelle de petits radeaux rouges flottent le long du minuscule ca-
nal de la Dieue, si étroit qu’on peut l’enjamber. Ils dérivent au fil de l’eau,
passent devant trois lavoirs et caressent les algues vertes piquées de fleurs
blanches que le courant agite mollement. Dieue-sur-Meuse a choisi Luc
Monsigny, Martina Levin et Nicolas Wittig, architectes paysagistes, pour
concevoir cette poétique mise en scène. Un peu plus loin, le long du bief,
Laurence Crémel et Nadia Lauro ont creusé des mini-piscines qui étin-
cellent au soleil. L’ensemble constitue une séduisante invitation à se dé-
tourner un instant des classiques itinéraires de la Grande Guerre. Invita-

tion à découvrir, jusqu’au
30 septembre, au cœur d’une poi-
gnée de villages tranquilles
(Dieue-sur-Meuse, Hannonville-
sous-les Côtes, Lachaussée, 
Bussières-sous-les-Côtes et 
Euville), la douceur d’une quaran-
taine de jardins éphémères. Une
originale flânerie estivale propo-
sée conjointement par les 
Ardennes luxembourgeoises et le
parc régional de Lorraine, en 
collaboration avec des architectes-
paysagistes européens.
« Le jardin, relève Guy Georges,
chargé de mission auprès du parc
régional, a toujours été un élément
fort de la campagne lorraine mais,
en général, situé à l’arrière des mai-

sons, il n’est pas visible de la rue. Depuis toujours, ajoute-t-il, c’est un lieu de
création et nous avons laissé carte blanche aux artistes chargés de travailler
avec ces lieux et d’en révéler l’environnement et le patrimoine, au sens large.
Ainsi, observe-t-il, chaque jardin n’a de sens qu’à l’endroit où il a été créé. »
Dans la carrière d’Euville, par exemple, un jardin conceptuel, œuvre de
l’Ecole supérieure du paysage de Versailles et du département « paysage-
architecture » de l’université d’Edimbourg, met la pierre en vedette. Une
pierre décapée par endroits pour lui redonner son aspect initial ou bien
laissée en l’état, juxtaposant ainsi les effets conjugués des interventions
de l’homme, du temps ou des intempéries. A Lachaussée (258 hab.), fier
de ses petits jardins particuliers plantés au cordeau, des cageots fleuris
s’empilent au chevet de l’église, à l’ombre des marronniers. Au bout d’un
chemin envahi par des herbes folles piquetées de giroflées sauvages et de
gueules-de-loup, Thierry Teneul, inspiré par le mythe de l’éternel retour, a
enserré de perches et de branches noircies par le feu un étroit sentier où
un lierre vigoureux symbolise la victoire de la vie sur la mort. A son ex-
trémité, un frais ruisseau gargouille.
A Hannonville-sous-les-Côtes, la Croix du Cabaret invite à s’élancer dans
une prairie tapissée de coquelicots et de bleuets tandis que d’étranges pe-
tits elfes en fil de fer vous guident dans le clair-obscur de sous-bois tapis-
sés de mousses et bercés par le chant des oiseaux.

de notre correspondante à Nancy, Monique Raux

. Belle étape à Dieue-sur-Meuse, au château des Monthairons (tél. :
03-29-87-78-55) : 18 chambres et une cuisine gastronomique. Egale-
ment un gîte dans un vrai moulin, le Moulin de la Bessonnière (tél. :
03-29-86-05-58) : idéal pour observer la nature. Autre étape gour-
mande, à Lachaussée : la ferme-auberge du Vieux Moulin (tél. : 03-
29-89-36-02) pour se régaler de carpes, brochets, sandres et perches.
A noter que les pêcheurs de toute l’Europe se retrouvent au Club
mouche de Sommedieue (tél. : 03-29-85-78-70). Renseignements sur
la région au parc naturel de Lorraine (tél. : 03-83-81-12-77).

La « formal dress », smoking 
ou costume sombre pour les
hommes et robe longue pour les
femmes, reste de rigueur pour
les cocktails du commandant
Paul Wright, comme pour les
soirées dansantes données dans
la Queen’s Room, vaste salon
occupant la largeur du bateau,
où est servi l’afternoon tea
(ci-dessus). Parmi les treize
ponts, le troisième
offre une large perspective sur 
la longueur et la structure du
bateau. Arrivée spectaculaire 
à New York sur l’île 
de Manhattan
(ci-contre). Après avoir laissé 
à babord 
la statue de la Liberté, 
le QE2 vient s’amarrer 
au quai 90, face à la 55e Rue. 
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a A partir de 810 F (123 ¤) : un
périple de trois jours en Corse,
depuis Nice, à bord du
Corsica-Express-III, à destination de
Bastia ou de Calvi et retour. Prix
par personne pour un véhicule
occupé par deux personnes (le
passager supplémentaire : 250 F,
38 ¤). A noter aussi, durant tout
l’été, une virée similaire en Toscane,
depuis Bastia et retour, à bord du
Corsica-Shuttle, à partir de 695 F
(106 ¤). Renseignements auprès de
Corsica Ferries, au 04-95-32-95-95.
a 1 400 F (213 ¤) : un safari
champignons en Auvergne,

du 23 au 29 août, avec, chaque jour,
une forêt différente où l’on traque
champignons et plantes
comestibles. Le soir, on cuisine sa
récolte. Au menu : beignets de
berce ou d’impératoire, compote de
pommes aux violettes à éperon,
épinards sauvages à la poêle, poulet
fourré aux cèpes, poêlée de girolles
à l’ail sauvage, crème dessert au
génépi, etc. Le prix s’entend par
personne pour six nuits en gîte et
demi-pension. Pour le transport en
voiture ou en minibus de location,
comptez 500 F (76 ¤) par personne
avec le trajet Paris-Auvergne A/R.
Renseignements auprès de Nature
et Bio, 32, rue Titon, 75011 Paris

(tél. : 01-43-56-89-00).
a 6 000 F (915 ¤) : quinze jours en
Guadeloupe, à l’Hôtel Golf
Marine, un 3-étoiles (70 chambres)
situé au cœur de la marina de
Saint-François, à 300 mètres de la
plage, face au golf de 18 trous. Sous
le soleil des Antilles, marchés
colorés (fruits, épices, cotonnades),
jungle tropicale propice aux
randonnées, plages de sable fin
ombragées de cocotiers et soirées
créoles avec biguine et ti-punch.
Prix par personne avec treize nuits
en chambre double et le vol A/R de
Paris, pour un départ entre le
22 août et le 4 septembre. Avant,
compter 7 290 F (1111 ¤).

Renseignements auprès
d’Amplitude Internationale 
(tél. : 0-825-159-159).
a 9 217 F (1 405 ¤) : une semaine
4-étoiles à la Réunion, dans un
des plus récents hôtels de l’île, Les
Villas du Lagon, en face du lagon 
de Saint-Gilles, avec accès direct 
sur la plage, piscine de 1 000 mètres
carrés et hammam. Au programme,
un grand choix d’excursions et de
loisirs sportifs et nautiques. Prix par
personne (jusqu’au 19 août), en
chambre double et demi-pension
avec le vol A/R de Paris.
Renseignements auprès 
de Nouvelles Frontières, 
au 0-825-000-825.
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MOTS CROISÉS BRIDGERetrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Situation le 9 août à 0 heure TU Prévisions pour le 11 août à 0 heure TU

PROBLÈME No 1905PROBLÈME No 00 - 190

HORIZONTALEMENT

I. Sa plume fait du mal. – II. S’at-
taque au superflu disgracieux. –
III. Riche ou plate, elle ne manque
pas de poésie. A laissé des lettres
écrites en son Jardin. – IV. Très pe-
tite quantité. Reste discret. Situé. –
V. Emploie les grands moyens
quand il veut tout savoir. – VI. Au
cœur des grumes. Préparé en cui-
sine ou sur la cheminée. – VII. Pe-
tite patronne. Négation. Reprends
l’ouvrage en mains. – VIII. Retrou-
va sa forme en Egypte. Pourvoir
abondamment. Préposition. –

IX. Bien garni. Impression désa-
gréable. – X. Petit commentaire
dans le texte. Dérange le chef.

VERTICALEMENT

1. Sortie provisoire. – 2. Amateur
de fruits et légumes. Exposé. –
3. Evite les longs discours. Dans la
gamme. – 4. Grande assemblée
portée sur le rouge. Du houx ou du
gui. – 5. Marque la surprise. Sep-
tième degré. Donne beaucoup de
travail à son père. – 6. Prise en
considération. Hirondelle de mer. –
7. Permet d’attendre. Lettres de ga-

rantie. – 8. Plus solide après le bain.
– 9. Sort de son milieu. – 10. Sort de
l’ordinaire. Indique le lieu. –
11. Eclateraient de bon cœur. –
12. Grandes pages de notre his-
toire. S’accroche aux branches
pour vivre.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 189

HORIZONTALEMENT

I. Rondouillard. – II. Icare. Rui-
née. – III. Pèse. Arte. Cf. – IV. Alé-
sage. Nota. – V. Il. Smash. Pot. –
VI. Lego. Coite. – VII. Ridelle. AG.
– VIII. Epar. Rua. Ana. – IX. Uri. Si.
Ricin. – X. Roncière. Est.

VERTICALEMENT

1. Ripailleur. – 2. Ocelle. Pro. –
3. Nase. Grain. – 4. Dressoir. –
5. OE. AM. Si. – 6. Agacerie. – 7. Ir-
résolu. – 8. Lut. Hilare. – 9. Lien. Té.
– 10. An. Ope. Ace. – 11. Recto.
Anis. – 12. Défatigant.

UN STRATAGÈME ÉTONNANT
Lors d’un tournoi au Canada, le

champion américain Mike Passell
a fait chuter un contrat sur table
grâce à un exceptionnel strata-
gème qui lui a valu un Oscar.

; R D 9 4
K R 7 6 3
L D 8 5 2
' R

; 10 7 2 ; A V 5
K 10 5 K D V 9 4
L 9 3 L V 10 7 6
' D V 10 9 7 2 ' 8 3

N
O E

S

; 8 6 3
K A 8 2
L A R 4
' A 6 5 4

Ann : S. don. E.-O. vuln.
Sud Ouest Nord Est
1 SA passe 2 ' passe
2 L passe 3 SA passe...

Ouest a entamé la Dame de
Trèfle. Après avoir fait le Roi de
Trèfle sec, le déclarant a pris la
main avec le Roi de Carreau pour
jouer le 3 de Pique et fournir la

Dame du mort. Comment Passell,
en Est, a-t-il joué pour faire chu-
ter TROIS SANS ATOUT ?

Réponse
Avec les mêmes annonces, à la

première table Est a pris avec l’As
de Pique et a rejoué le 3 de Trèfle.
Le déclarant a laissé passer une
fois, puis, après avoir pris au troi-
sième tour avec l’As de Trèfle, il a
rejoué le 6 de Pique pour le 7, le 9
et le Valet d’Est, qui contre-atta-
qua Cœur. Mais le déclarant fit
neuf levées en réalisant le Roi de
Cœur et le Pique affranchi...

A l’autre table, quelle carte Pas-
sel a-t-il fournie pour tromper le
déclarant ? Il a mis le Valet de
Pique ! Sud a naturellement cru
qu’Est détenait le Valet de Pique
sec ou V 10, ou même V 10 5. Sud
a donc repris la main avec l’As de
Carreau pour continuer Pique et
mettre le Roi pris par l’As de Pas-
sell, qui a rejoué Trèfle pour la
chute. En effet, Ouest avait main-
tenant la reprise du 10 de Pique
pour faire trois levées à Trèfle
une fois que l’As de Trèfle aurait
sauté...

TOURNOI DU « SUNDAY TIMES »
Mahmoud Zia a joué cette

donne au cours d’un tournoi sur
invitations du Sunday Times, en
1994. Il a réussi ce chelem malgré
les enchères agressives des Amé-
ricains Meckstroth et Rodwell.

; A D V 6
K D 9 7 6 2
L A 5
' A 9

; R 10 5 3 ; 9 8 4
K V 4 K 10
L R 4 2 L V 10 9 8 7
' R D 7 3 ' V 8 4 2

N
O E

S

; 7 2
K A R 8 5 3
L D 6 3
' 10 6 5

Ann : O. don. Tous vuln.

Ouest Nord Est Sud
1 L contre 2 ' 2 K
3 ' 3 L contre 4 '

passe 4 L passe 5 K
passe 6 K passe passe...

Ouest ayant entamé le Roi de
Trèfle, comment Zia, en Sud, a-t-il ga-
gné ce PETIT CHELEM À CŒUR
contre toute défense ?

Note sur les enchères.
« 2 Trèfles » montrait au moins

4 cartes dans chaque mineure ;
« 3 Carreaux » (cue-bid) indiquait
que le contre d’appel était fort, tandis
que le cue-bid de Sud à « 4 Trèfles »
montrait une belle main pour la
manche ou un chelem possible. Avec
un second cue-bid à « 4 Carreaux »,
Nord garantissait le contrôle à Car-
reau. Le saut à « 5 Cœurs », une
belle couleur sans contrôle ailleurs.

Philippe Brugnon

(Publicité)
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Le 9 août 2000 vers 12 h 00

Les nuages restent très présents toute la journée de la Côte d'Opale à la 
pointe du Raz. De la Côte d'Amour au Pays basque, la journée est bien 
ensoleillée. Autour de la grande bleue, mis à part quelques passages 
nuageux sur la Côte d'Azur, le beau temps est au rendez-vous.

Sur les plages

CÔTE NORMANDECOTENTINBAIE ST-MICHEL

FINISTÈRE NORD

POINTE BRETAGNE

SUD FINISTÈRE

SUD BRETAGNE

CÔTE D'OPALE

CÔTE D'ALBÂTRE

BAIE DE SEINE

CÔTE CHARENTAISE

CÔTE GIRONDINE

CÔTE LANDAISE

CÔTE BASQUE

PAS-DE-CALAIS

AJACCIO PORTO-VECCHIO

ROUSSILLON LANGUEDOC

GARD
BOUCHES-DU-RHÔNE

VAR

CÔTE D'AZUR

CALVI BASTIA

VENDÉE

16°

18°

TEMPÉRATURE 
DE L'EAU

MER

Calme/belle

Peu agitée

Agitée/forte

TEMPÉRATURE 
DE L'AIR

VENT  
VITESSE EN KM/HEURE

ET DIRECTION

15

Très forte/grosse

18°17°18°

17°

18

18°
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18° 19°

18° 20°

22° 29° 20° 28°

18° 18°
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Belfast

Belgrade Sofia
Toulouse

Barcelone

Dublin

Londres

Paris  

Lyon  

Nantes  

Bruxelles

Amsterdam

Liverpool

StockholmOslo

Berlin

Prague

Vienne
Budapest

Bucarest

Strasbourg

Moscou

Kiev

Madrid
Lisbonne 

Séville

Alger

Rabat

Tunis

Berne

Milan

Rome
Naples

Athènes

Istanbul
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  16/27  S
  16/32  S
  17/32  S
  15/29  S
  14/22  C
  16/22  N
  13/22  C
  14/30  S
  14/29  S
  13/30  S
  15/24  C
  15/28  S
  16/31  S
  19/29  S

  16/26  S
  16/27  S

  19/26  S
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  15/25  S
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  15/27  S
  17/23  N
  14/29  S
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  12/20  C
  14/20  C
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  16/26  S
  12/19  N
  22/28  S

  19/32  S
  20/36  S
  16/26  S

  15/21  S
  18/23  C

  15/22  P
  20/32  S

  12/18  P
  15/24  S
  19/31  N
  12/22  P
  18/30  S
  15/22  S
  19/29  S
  22/36  S
  17/28  S
  13/16  P
  12/20  C
  18/24  S
  11/22  S

  19/28  S
  26/33  S
   2/12  S

  20/30  S

  21/28  S
  17/25  S

  15/19  C
  18/24  S
  11/21  S
  18/25  S
  24/28  P
  11/18  S
   5/17  S

  17/25  S
  25/30  S

  14/30  S
  27/29  S
  19/30  S

  20/30  S

   5/23  S
  20/28  N

  23/33  S
  15/27  S

  25/32  S

  27/30  P
  26/30  S

  26/30  S
  29/40  S
  25/31  P
  26/29  P
  24/31  S
  28/32  P
  25/29  P
  25/29  C
  26/29  C
   8/17  S

  26/30  S
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---------------------------------------------------                       Belle journée d’été
JEUDI. Une dépression est cen-

trée sur la mer du Nord. La pertur-
bation associée est très peu active,
mais elle donnera un ciel parfois
nuageux près des côtes de la
Manche. Les autres régions sont
protégées par un anticyclone et le
soleil brillera tout au long de la
journée.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Sur les régions
proches des côtes bretonnes et
normandes le ciel sera très nua-
geux le matin, quelques éclaircies
se développeront l’après-midi. Ail-
leurs, la journée sera ensoleillée.
Les températures atteindront 22 à
29 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Sur l’extrême nord, le
ciel sera chargé le matin. Sur les
autres régions, les brouillards se
dissiperont rapidement et le temps
sera assez bien ensoleillé. Les tem-
pératures seront comprises entre
22 et 29 degrés du nord au sud.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –

Les bancs de brouillard ou nuages
bas formés en cours de nuit se dis-
siperont dans la matinée et le soleil
brillera sur l’ensemble des régions.
Les températures de l’après-midi
seront comprises entre 27 et 30 de-
grés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Malgré quelques
passages de nuages d’altitude, la
journée sera largement ensoleillée.
Les températures seront estivales,
généralement comprises entre 29
et 33 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Les petites formations de
cumulus sur le relief n’empêche-
ront pas une journée largement
ensoleillée sur l’ensemble des ré-
gions. Les températures attein-
dront 28 à 32 degrés aux meilleurs
moments de l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Sur ces régions on profi-
tera d’une belle journée d’été avec
un ciel bien dégagé et des tempé-
ratures maximales comprises entre
28 et 32 degrés. 
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DURÉE FRANCE

■■ 2 semaines (13 n°) . . . . . . . . . . . . . . . . . 96F (14,64 e)

■■ 3 semaines (19 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 139F (21,19 e)

■■ 1 mois (26 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 173F (26,37 e)

■■ 2 mois (52 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 378F (57,63 e)

■■ 3 mois (78 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 562F (85,68 e)

■■ 12 mois (312 n°) . . . . . . . . . . . . . 1 980F (301,85 e)

Choisissez simplement votre
durée, remplissez le bulletin 
et retournez-le accompagné 
de votre règlement, à l’adresse
suivante :

LE MONDE, Service abonnements
60646 Chantilly Cedex

BULLETIN SPÉCIAL D’ABONNEMENT 001 MQ VA2

Votre adresse de vacances :
du : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . au . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Code postal : . . . . . . . . . Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Votre adresse habituelle :
Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Code postal : . . . . . . . . . Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Votre règlement : 
■■ Chèque joint à l’ordre du Monde
■■ Carte bancaire N° :

Expire le :

Date et signature obligatoires :

Pour tout autre renseignement : 01 42 17 32 90 
de 8 h 30 à 18 h du lundi au vendredi

• Visitez 6 jardins extraordinaires, œuvres 
de toute une vie.

• Découvrez les 12 personnalités qui ont marqué
l'An Mil.

• Suivez l'itinéraire étonnant des animaux 
migrateurs hors du commun.

• Et chaque vendredi daté samedi : une série
noire avec Gallimard. 

Pour vos vacances, abonnez-vous au Monde de l’été.
Pendant tout l'été, Le Monde vous invite à la découverte et au voyage à travers le monde entier. De la Californie 
à la Normandie, en passant par  le Mexique... Laissez-vous transporter vers autant de destinations différentes avec de grands
reportages thématiques à suivre pendant toute une semaine, notamment :

OF
FR

E SPÉCIALE

VA

CANCES

1 mois
d’abonnement

173F *

Le quotidien QUI SORT 
du quotidien.

✁

Le quotidien QUI SORT 
du quotidien.

* Au lieu de 195F prix au numéro
** Offre valable jusqu’au
15/09/2000, en France 
métropolitaine uniquement.

RECEVEZ LE MONDE 
SUR LE LIEU DE VOS VACANCES. 

Retournez-nous au moins 10 jours à l’avance 
ce bulletin accompagné de votre règlement.**

Pour ne manquer aucun voyage du Monde de l’été, abonnez-vous !
✁

CARNET DU MONDE
- TARIFS AN 2000 -
TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
140 F TTC - 21,34 ¤

TARIF ABONNÉS
120 F TTC - 18,29 ¤

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES, PACS
550 F TTC - 83,85 ¤
FORFAIT 10 LIGNES
Toute ligne suppl. : 65 F TTC - 9,91 ¤

THÈSES - ÉTUDIANTS :
85 F TTC - 12,96 ¤

COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
S 01.42.17.39.80 + 01.42.17.29.96
Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr.
Les lignes en capitales grasses
sont facturées sur la base de deux
lignes. Les lignes en blanc sont
obligatoires et facturées.

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain
jusqu’à 17 heures

Permanence le samedi
jusqu’à 16 heures

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Isadora Hannah Lynam CLOUGH,
âgée de trois ans,
a la joie d’annoncer la naissance de sa
sœur,

Salomé Léa Paule CLOUGH,

le lundi 7 août 2000.

Bravo !

– Le jour de mes deux ans, mon petit
frère,

Etienne,

est né, le 6 août 2000.

Elise MARQUET-BOUCAUT.

Joséphine, Lara et Fred
BÉNARD-SWEERTVAEGHER

ont la joie d’annoncer la naissance de

Harriet,

le 2 août 2000, aux Lilas.

14, rue du Docteur-Paquelin,
75020 Paris.

Romane SITBON
est très heureuse d’annoncer la naissance
de sa petite sœur,

Zoé,

survenue le 4 août 2000.

Ses parents sont très heureux.

Juliette Rayet,
Alain Sitbon,
51bis, rue de la Roquette,
75011 Paris. 

Anniversaires de naissance

– 10 août 2000.

André,

Bon anniversaire.

Wada ninango jambiri.

Dominique.

– 10 août 1999 - 10 août 2000.

Un an déjà,

bon anniversaire à

Maxime GINESTE.

Né pour admirer l’éclipse.

Isabelle et Frédéric,
tes parents,

Hugo,
ton frère,

La famille Gineste,
23, rue Jean-Leclaire,
75017 Paris.

Noces d’or

– L’Echassier par Cognac. La Roche-
sur-Yon.

14 août 1950 - 14 août 2000.

Jacques et Josette DESUCHÉ,

célébreront leurs noces d’or par un don
fait à Caritas-Brazzaville, l’orphelinat qui
a sauvé leur neuvième petit-enfant,
Tanguy Bigel,

98, rue des Pervenches,
85000 La Roche-sur-Yon.

Décès

– Paris. Saint-Mandrier.

Catherine Atlani
et Marie-Pierre de Porta,

Jean-Michel et Simone Atlani,
Didier et Viviane Atlani,
Laetitia Atlani,
Elise Vigier, Marc Bertin et Hugo,
Benjamin Atlani,
Camille Atlani et Yadira Picon,
Abdoulaye, Fanta, Hawa, Baoum,
Molbo et Ibrahim Koné,
Huguette, Monique et Jonathan Atlani,
Jeanine Levine,
Catherine May,

ont la douleur de faire part du décès de

Lucien ATLANI,

survenu à Avon, le 5 août 2000.

Il a été inhumé au cimetière de Saint-
Mandrier (Var), le mercredi 9 août.

– Olonne-sur-Mer (Vendée).
Saint-Christophe-Vallon (Aveyron).
Marrakech.

Jeanne Bagur,
son épouse,

Marianne et Michel Binesse,
Katia et Pierre Bagur,

ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
Les familles,
Parents et alliés,

informent du départ vers l’Orient
éternel de

Gilbert BAGUR.

Son corps repose au funérarium
Lemarchand, 50, avenue Charles-de-
Gaulle, à Olonne-sur-Mer.

L’inhumation aura lieu le vendredi
11 août 2000, à 17 heures, au cimetière
d’Olonne-sur-Mer.

Des fleurs naturelles seulement.

13, rue Maréchal-Joffre,
85340 Olonne-sur-Mer.

– Marie Antoinette et Bernard
Maincent,

François et Nanou Brusset,
Jean et Marion Brusset,
Vincent Brusset,

ses enfants,
Ses petits-enfants et leurs conjoints,
Son arrière-petit-fils,
Jacqueline Brusset,

sa sœur,
Geneviève Lacombe,

sa belle-sœur,
ses enfants et petits-enfants,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Michel BRUSSET,
colonel honoraire,

officier de la Légion d’honneur,
commandeur de l’ordre national

du Mérite,
croix de guerre 1939-1945,

officier de l’ordre
chérifien Ouissam Alaouite,

survenu à Malaucène, le 29 juillet 2000,
à l’âge de quatre-vingt-six ans.

La cérémonie religieuse a été célébrée
en l’église de Malaucène.

Rue des Aires,
84340 Malaucène.

Anita CHIFFLET,
née DEVRIENDT,

est décédée le 6 août 2000.

Alban et Enrique Chifflet
le font savoir à leurs amis et à tous ceux
qui l’ont connue et aimée.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 10 août, à 10 h 30, en l’église Notre-
Dame-des-Ardents, à Arras (Pas-de-
Calais).

44, rue de Montmorency,
75003 Paris.

– La famille et les amis de

Pierre DANTIER,
ingénieur des Arts et Manufactures,

ont la douleur de faire part de son décès,
survenu le 6 août 2000, dans sa quatre-
vingt-sixième année.

La cérémonie d’inhumation aura lieu
en l’église Saint-Antoine, Paris-12e, le
11 août, à 15 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

24, rue Beccaria,
75012 Paris.

– Mme Mylène Douard,
son épouse,

M. et Mme Bruno Douard
et leurs enfants,

M. et Mme Denis Douard
et leurs enfants,

Sa famille et ses amis,
ont la douleur de faire part du décès de

Francis DOUARD,

survenu le 5 août 2000, dans sa quatre-
vingt-septième année.

Les obsèques religieuses ont été
célébrées le mercredi 9 août, à Cazilhac
(Hérault).

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Françoise Dubois,
Agnès et Pierre Lepitre,
Paule et Bernard Barbé,
Bernard et Christine Dubois,
Martine et Pierre Labbé-Laurent,
Yves Marie Dubois,
Etienne Dubois,
Claire Noëlle et Gérard Piriou,
Catherine et François Gaillard-Dubois,

ses enfants,

Christophe Lepitre,
Frédéric, Guillaume, Stéphane, Marion

Barbé,
Sabine et Patrick Gesnel,
Bénédicte et Olivier Delor,
Anne, Isabelle Labbé-Laurent,
Antoine et Marine, Anne-Laure Piriou,
Romain, Baptiste Gaillard-Dubois,

ses petits-enfants,

Nathan Barbé, Esther Gesnel,
Solène, Louise, Margot Delor,

ses arrière-petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

M me François DUBOIS,
née Yvonne MARCHAL,

rappelée à Dieu le 6 août 2000, dans sa
quatre-vingt-neuvième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 10 août, à 11 heures, en l’église de
Varennes-sur-Amance (Haute-Marne).

Une messe sera célébrée à son intention
le vendredi 22 septembre, à 18 h 30, en
l’église Saint-Ferdinand des Ternes,
Paris-17e, sa paroisse.

11, rue Varandelle,
52400 Varennes-sur-Amance.
53, avenue des Ternes,
75017 Paris.

– Mme Albert Duchalais,
Ses enfants et petits-enfants

font part du décès de

M. Albert DUCHALAIS,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite,

commandeur du Mérite agricole,
président honoraire

de l’UNCAA et de la CFCA,

survenu le 7 août 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 10 août, à 16 heures, en l’église
des Montils.

Condoléances sur registres.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

41120 Les Montils.

– M. Albert Baudrin,
président,

M. Jean Myotte,
directeur général,

Le conseil d’administration
de l’UNCAA (Union des coopératives
agricoles d’agrofourniture),
ont la très grande tristesse de faire
part du décès de

M. Albert DUCHALAIS,
président honoraire,

officier de la Légion d’honneur,
officier de l’ordre national

du Mérite,
commandeur de l’ordre

du Mérite agricole,

survenu le 7 août 2000, dans sa soixante-
dix-septième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 10 août, à 16 heures, en l’église
des Montils (Loir-et-Cher).

Ni fleurs ni couronnes.

UNCAA,
83, avenue de la Grande-Armée,
75782 Paris Cedex 16.

– Raymonde Fournier, née Vayne,
son épouse,

Martin et Chantal Fournier,
Lucie Fournier,

ses enfants,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Claude FOURNIER,
ECP 56,

survenu dans sa soixante-septième année.

Un hommage lui a été rendu au
c ime t i è re de Vi roflay , l e l und i
7 août 2000.

4, place Saint-Paul,
78220 Viroflay.

– Ses amis dévoués
ont la douleur de faire part du décès de

M lle Michèle HAMELIN,
chargée de recherche au CNRS,

survenu le 6 août 2000, dans sa quatre-
vingt-sixième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 11 août, à 10 h 30, en l’église
Saint-Marcel, 80, boulevard de l’Hôpital,
Par is-13e, suiv ie de l ’ inhumat ion
au cimetière du Père-Lachaise dans la
sépulture de famille.

Cet avis tient lieu de faire-part.

38, boulevard Saint-Marcel,
75005 Paris.

Louisette LANSTROFFER

a rejoint sa sœur,

M me FLAM-DOUÇOT,

ce lundi 7 août 2000.

Ses filles.

Sylvie Louboutin,
Les Vignes-de-Bures, bât. 1,
91940 Les Ulis.

– Besançon. Mouxy. Paris.

Mme Monique Marcot,
sa maman,

Mme Caroline Marcot,
son épouse,

Fabien et Elsa Marcot,
ses enfants
et leur maman,

M. et Mme Pierre Boudou,
ses beaux-parents,

M. Antoine Marcot
et ses fils,

M. et Mme Vincent Marcot
et leurs filles,

M. et Mme Jean-Claude Gasser
et leurs enfants,

M. et Mme Franck Boudou
et leur fille,
ses frères, sœur, beaux-frères, belles-
sœurs, neveux et nièces,

Les familles Hufschmitt, Langot,
Tholomier, Michaud, Marcot,
font part du décès accidentel de

Jean MARCOT,
pilote de Concorde,

survenu à Gonesse, le 25 juillet 2000.

Au retour du corps, une cérémonie
d’adieu sera célébrée le jeudi 10 août,
à 16 heures, en l’église Saint-Pierre
de Besançon.

L ’ i n h u m a t i o n a u r a l i e u d a n s
l’intimité.

– Nous venons d’apprendre le décès du

professeur Georges MATHERON,
créateur de la géostatistique.

Des élèves souhaitent exprimer leur
indéfectible reconnaissance à celui qui
leur fu t un inest imable exemple
scientifique et humain.

– M. et Mme Claude Mopin,
Pascale et Yves Riviere,
Matthieu et Rémi,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Frédéric MOPIN,

leur fils, frère, oncle et parent,

survenu le 28 juillet 2000, à l’âge de
quarante-quatre ans.

L a c é r é m o n i e r e l i g i e u s e e t
l’inhumation ont eu lieu le mardi 8 août,
dans l’intimité familiale.

107, avenue de la Bourdonnais,
75007 Paris.

Remerciements

– Lallia et Charles Tesson,
leur fils,

Maxime Tesson,
remercient tous ceux qui leur ont
témoigné leur soutien chaleureux et tous
ceux qui les ont accompagnés en pensée
lors du décès de leur fille,

Eva TESSON.

Anniversaires de décès

– Il y a vingt-cinq ans,

Simon DANAN

nous quittait, le 10 août 1975.

Que ceux qui l’ont connu et aimé aient
une pensée pour lui aujourd’hui.

« ...C’était un été indien... »

Nadia Hélène SCHUSTER,
28 avril 1918 - 10août 1999.

Que ceux qui l’ont connue et aimée
aient une pensée pour elle.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

DISPARITIONS

a JEAN-PIERRE BLANCHET, an-
cien sénateur (non inscrit) de la
Loire, est mort le 29 juillet. Né le
28 février 1914 à Bordeaux, Jean-
Pierre Blanchet s’est installé comme
chirurgien-dentiste à Boën-sur-Li-
gnon (Loire) en 1946. Entré au
conseil municipal de cette
commune en 1953, il en est devenu
maire en 1959 et l’est resté jusqu’en
1977. Elu en février 1967 sénateur de
la Loire en remplacement de Michel
Durafour, devenu député, il a siégé
au Sénat jusqu’en septembre 1974.
a GILLES THIBAUT, parolier de
Claude François, Johnny Hallyday,
Sylvie Vartan ou Michel Sardou, est
mort mercredi 2 août dans sa mai-
son de La Hauteville (Yvelines). Né
le 21 septembre 1927, Gilles Thibaut
commence par jouer de la trom-
pette dans les caves de Saint-Ger-
main-des-Prés dans les années 50,
avant de devenir auteur de chan-
sons. Avec Jacques Revaux et
Claude François, il est le coauteur
de Comme d’habitude, qui figure
parmi les dix œuvres musicales
françaises les plus exportées, selon
les statistiques annuelles de la So-
ciété des auteurs, compositeurs et
éditeurs de musique (Sacem). Cette
chanson, lancée en 1967 par Claude
François, a connu sous le titre de
My Way une carrière internationale
avec parmi ses multiples interprètes
Paul Anka (auteur de l’adaptation
anglaise), Frank Sinatra, Nina Si-
mone, Sid Vicious des Sex Pistols...
Parmi les autres grands succès dus à
Gilles Thibaut figurent Que je t’aime
et Ma gueule, chantés par Johnny
Hallyday.
a ANATOLI JIGOULINE, écrivain
russe, ancien détenu du Goulag, est
mort dimanche 6 août à Moscou à
l’âge de soixante et onze ans.
Membre d’un groupe clandestin de
jeunes communistes opposés au
culte de Staline, Anatoli Jigouline
avait été arrêté en 1948 avec plu-
sieurs de ses compagnons « véri-
tables marxistes-léninistes » et
condamné aux travaux forcés à Ko-
lyma, dans l’extrême nord du pays.
Libéré en 1954, il avait tiré de ses
années de camp un livre de Mé-
moires, Les Pierres noires, qui n’a pu
être publié qu’en 1988, à l’époque
de la perestroïka. Proche
d’Alexandre Soljenitsyne, Anatoli
Jigouline était également l’auteur
d’une vingtaine de recueils de poé-
sie et avait participé au livre d’en-
tretiens qu’Elena Joly a consacré
aux intellectuels gorbatchéviens, La
Troisième Mort de Staline (Actes
sud).

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel daté lundi 7-
mardi 8 août est publié :

b Accord international : un dé-
cret portant publication de l’accord
entre le gouvernement de la Répu-
blique française et le gouverne-
ment du Qatar sur l’encouragement
et la protection réciproques des in-
vestissements (ensemble une an-
nexe), signé à Doha le 8 juillet 1996.

Au Journal officiel du mercredi
9 août sont publiés :

b Solidarité : un décret portant
majoration exceptionnelle de l’allo-
cation de rentrée scolaire pour l’an-
née 2000 ; son montant est fixé à
1170,16 F par enfant.

b « Vache folle » : un arrêté re-
latif aux modalités de réalisation de
la certification de l’ascendance et
de la filiation des bovins.

b Trésor : deux arrêtés relatifs
aux émissions de valeurs du Trésor
au cours des mois de mai et juin
2000.
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Primal Scream symbolise la programmation
de la dixième édition de La Route du rock. A Manchester,

le groupe de Bobby Gillespie (au centre) fut l’un des premiers,
à mêler culture house et patrimoine rock

dans son album « Screamadelica » (1991).

HORS CHAMP

a MUSIQUE : le chanteur et gui-
tariste malien Ali Farka Touré
vient d’annoncer qu’il avait dé-
cidé de prendre sa retraite. Agé
de soixante et un ans, Ali Farka
Touré, actuellement en tournée
aux Etats-Unis, a précisé, à l’issue
d’un concert au Town Hall de New
York, qu’il souhaitait s’occuper de
ses « deux femmes et vingt enfants »
et qu’il considérait que c’était
« aux jeunes de prendre la relève ».
En 1990, Ali Farka Touré avait déjà
songé à arrêter la musique pour se
consacrer à son autre métier, culti-
vateur. En 1997, il s’était réinstallé
dans son village de Niafunké,
entre Bamako et Tombouctou, sur
ses terres natales, un domaine de
350 hectares qui emploie une
soixantaine de villageois. Ancien
musicien de l’Orchestre de la radio
nationale du Mali, Ali Farka Touré
a débuté sa carrière internationale
à Paris, au milieu des années 70. Il
a enregistré avec Taj Mahal et Ry
Cooder. Son album Talking Tim-
buktu avait obtenu un Grammy
Award en 1994.
a THÉÂTRE : Tatiana Khaba-
rova a remporté, dimanche
6 août, le prix attribué par la cri-
tique internationale au Festival
Mimos de Périgueux (Dordogne)
avec son spectacle solo Réflexions.
La mime russe appartient à la
compagnie russe Derevo. 

L’affiche
de la dizième édition
b Vendredi 11 août. Bentley
Rhythm Ace, Laurent Garnier,
The Flaming Lips, Zend Avesta,
Gonzales, The Baby Namboos.
b Samedi 12. Roni
Size/Reprazent, Primal Scream,
Death In Vegas, Day One,
Saint-Etienne, Dot Allison.
b Dimanche 13. Smith & Mighty,
Placebo, A Guy Called Gerald,
The Delgados, Badly Drawn Boy,
Shane Cough.
La Route du rock, fort de
Saint-Père, Saint-Malo
(Ille-et-Vilaine). Billet un soir : 150 F
(22,9 ¤), 160 F (24,4 ¤) sur place ;
forfait trois jours : 360 F (54,9 ¤),
380 F (58 ¤) sur place.
Camping et parking gratuits.
Tél. : 02-99-53-50-30.
www.laroutedurock.com

L’art de l’esquisse de Badly Drawn Boy
PIQUÉ dans une BD, ce pseudo-

nyme de Badly Drawn Boy – le
« garçon mal dessiné » – s’adapte
autant au physique de Damon
Gough qu’à sa musique. Bonnet
toujours enfoncé jusqu’au bas du
front, sourire prognathe, ce lutin
barbu et replet ne répond pas aux
critères en vogue chez les pop
stars. Loin des refrains profilés
pour ravager le top 50, ses chan-
sons préfèrent l’art de l’esquisse,
les personnages croqués sur une
nappe, les bricolages maison qui
construisent plus sûrement un uni-
vers que l’artillerie lourde de la
technologie. Sur scène – il jouera le
13 août à la Route du rock –
comme dans son premier album, le
fourmillant The Hour of Bewilder-
beast (Xl Recordings/Delabel), cet
artisanat rayonne d’émotions rares
et d’inventivité.

Dans un premier temps, son ad-
miration sans borne pour Bruce
Springsteen laisse songeur. Com-
ment le petit Anglais, dans l’inti-
misme de sa chapelle en bois,
peut-il s’identifier au lyrisme de ca-
thédrale de la légende du New Jer-
sey ? « J’avais quatorze ans, se sou-
vient Damon Gough, quand je l’ai
vu pour la première fois sur scène.
J’étais fasciné par son énergie, la ri-
chesse de son monde. En collection-
nant ses disques pirates, en écoutant
les maquettes de ses morceaux, je
me suis aussi aperçu que cette mu-
sique très arrangée commençait
d’abord par la simplicité d’une voix,
d’une guitare ou d’un piano. Je me
disais que tout cela n’était pas inac-
cessible. »

Pour percer les mystères des
disques qu’il admire, le jeune
homme s’imagine d’abord ingé-

nieur du son. Employé dans un stu-
dio d’enregistrement, il apprendra
plus à faire le thé et les sandwiches
qu’à jouer des manettes. Sensible à
son désœuvrement, des musiciens
lui enseigneront tout de même ses
premiers accords de guitare.

BRICOLEUR SOLITAIRE
La magie du laboratoire, il la dé-

couvrira surtout dans sa chambre.
Jusqu’à l’obsession. « J’habitais
chez mes parents, à Bolton, à une
trentaine de kilomètres au nord de
Manchester. Dans la journée, je tra-
vaillais dans l’imprimerie familiale,
un casque d’écoute sur les oreilles ou
imaginant des mélodies au rythme
du bruit des machines. Le soir, je
m’enfermais dans ma chambre pour
composer et enregistrer jusqu’à
2-3 heures du matin. En une nuit, je
pouvais produire dix idées de chan-

son. » Dans cette antre, bourrée de
gadgets et de magnétophones bon
marché, il concocte un style et une
philosophie musicale. « Tout le
monde est capable d’avoir des idées
de chansons, les possibilités sont infi-
nies. Il ne faut pas hésiter à siffloter,
à enregistrer des bribes de mélodies.
La magie peut naître en quelques se-
condes. La différence se situe ensuite
au niveau du désir que l’on a de dé-
velopper ces bouts d’essai. » Ayant
déménagé à Manchester pour être
plus proche de l’activité musicale,
Damon Gough mue en Badly
Drawn Boy, crée, avec Andy Votel,
un label discographique, Twisted
Nerve, qui accueille des groupes
batifolant hors des sentiers battus,
tels Dakota Oak, Sirconical, Mum
& Dad ou Alfie. On finit par remar-
quer son talent insolite. Mais son
premier contrat et le succès cri-

tique de ses premiers EP n’enta-
ment en rien ses convictions de
bricoleur solitaire.

Les dix-huit titres de The Hour of
Bewilderbeast se promènent sur
des chemins de terre, souvent gui-
dés par une guitare sèche se mo-
quant de l’orthodoxie folk. A l’ins-
tinct, un ordinateur sert parfois de
copilote. Les imperfections, les er-
reurs de tempo ou de tonalité
comptent autant que les fulgu-
rances mélodiques, l’attachante
mélancolie de sa voix ou des trou-
vailles d’arrangement qu’auraient
pu imaginer Syd Barrett, Kevin
Ayers ou Brian Wilson. « J’essaie de
retrouver dans les sons l’innocence,
les souvenirs, les mystères de l’en-
fance. » Ainsi naissent les disques
de chevet.

Stéphane Davet

En dix ans, une certaine idée du rock a fait son chemin à Saint-Malo
Saint-Malo/Musique. Le festival La Route du rock célèbre les noces de la pop et de l’électronique en restant farouchement anglophile

L’AFFICHE n’est pas passée
inaperçue. La jeune femme nue et
sans visage, s’offrant au regard les
jambes écartées, a mis en émoi la
population malouine, qui a dû
s’effrayer de l’apparition en ville
d’un festival de films X. Surpre-
nante provocation de la part de La
Route du rock, manifestation à
l’image aussi sérieuse que la mu-
sique qu’elle défend – le rock « in-
dé » (indépendant) –, dernier ren-
dez-vous estival pour amateurs
exigeants de binaire. L’affiche a
entraîné le dépôt de plaintes dans
la commune. Qu’importe. Elle cé-
lèbre d’abord un petit miracle : les
dix ans d’une manifestation qui
renoue avec l’esprit pionnier et
aventureux des premiers festivals
de rock. 

Avec un budget de 5 millions
de francs, autofinancé à 80 %
(600 000 francs de subventions
sont octroyés par la ville de Saint-
Malo, le reste par le conseil géné-
ral, la région et la direction régio-
nale des affaires culturelles), deux
cents bénévoles, une dizaine de
stagiaires et quatre permanents à
l’année, une certaine idée du rock
fait son chemin à Saint-Malo. Une
poignée d’étudiants auront dé-
menti le sombre constat que dres-
sait Laurent Voulzy dans son tube
Rockcollection : « Et Saint-Malo
dormait », déplorait le chanteur,
en 1977, déprimant « au camping
des Flots bleus » avec ces « parents
en maillot qui dansent sur Luis Ma-
riano ». Pendant longtemps, la cité
corsaire n’a semblé préoccupée
que par la gestion de son patri-
moine. Si elle a bien accueilli un
festival de bande dessinée (deve-
nu Quai des bulles en 1992) et ce-
lui d’Etonnants voyageurs, fondé
en 1989 par l’écrivain Michel Le
Bris, elle boudait, hors son Festival
de musiques sacrées, le spectacle
vivant.

Au début des années 90, les ani-
mateurs d’une radio rennaise, Ca-
nal B, organisent des concerts en
ville – dont celui, historique, de
Radiohead, en 1993, devant...
soixante-dix personnes. Leur désir
de créer un festival se heurte à
Rennes au poids des Transmusi-
cales. Les trois premières éditions
(hivernales) de La Route du rock
auront donc lieu à Saint-Malo,
dans deux salles municipales. La
première, en 1991, rassemble cinq
cents personnes autour de Little
Nemo et des Tétines noires, des
Hardis Malouins ou des Frelu-
quets. La fréquentation double
d’année en année pour atteindre
5 000 spectateurs en 1995 et donc
10 000 en 1996.

COUSIN DES « INROCKUPTIBLES »
A l’origine de cet envol, un pro-

videntiel coup de pouce radiopho-
nique. Bernard Lenoir, « L’Inroc-
kuptible » de France-Inter, choisit
de parrainer le festival en 1993.
« J’ai toujours pensé qu’il fallait de
la musique live sur notre antenne,
surtout pour les auditeurs de pro-
vince qui n’ont pas toujours la
chance d’entendre les groupes, ex-
plique-t-il. En enregistrant les festi-
vals, je fais mes provisions pour
l’année. Quand je suis revenu à
France-Inter en 1990, on s’était aco-
quiné avec les Eurockéennes de Bel-
fort mais leur évolution ne m’a pas
plu. Je voulais dénicher un festival
où je ne vienne pas seulement en
produit importé mais où je puisse
être au centre de l’événement. »

En 1994, La Route du rock
change de dimension et prend ses
quartiers au fort Vauban de Saint-
Père, qu’elle ne délaissera que
pour la 8e édition. Viennent jouer
Portishead, P. J. Harvey, DJ Sha-
dow, Arno, Blur ou dEUS... Dans
une région qui abrite déjà les
Transmusicales, les Vieilles Char-

rues à Carhaix, l’Interceltique de
Lorient, le jeune festival affirme
son identité musicale – rock à hé-
gémonie anglo-saxonne au Fort –
et conviviale – plage et crêpes en
ville. Le moins bretonnant des fes-
tivals bretons, qui entretient d’ail-
leurs de mauvais rapports avec la
presse locale, assume son anglo-
philie en direction d’une généra-
tion qui a grandi avec les disques
des Smiths et des Stone Roses. Un
tiers seulement du public vient de
la région (contre souvent deux
tiers pour les manifestations voi-
sines) et les Parisiens et Lyonnais

sont nombreux. Une étude de
DEA de géographie-aménage-
ment de l’université de Rennes,
réalisée en 1997 par Sylvain
Rouault, montre que les « rou-
tards du rock » sont étudiants et
lycéens pour 60 %, boulimiques de
sorties culturelles, auditeurs de
Bernard Lenoir – et aujourd’hui
sans doute de Ouï-FM –, et sur-
tout lecteurs des Inrockuptibles.

La Route du rock est effective-
ment cousine du festival créé par
le magazine, à tel point qu’on a
souvent dit qu’elle en était son al-
ter ego estival. « C’est un peu la

même famille, on travaille d’ailleurs
main dans la main, reconnaît
François Floret, trente-trois ans,
directeur et cofondateur de La
Route du rock. Nous proposons
souvent des groupes communs.
Mais les Inrocks font plus de défri-
chage quand nous cherchons à
avoir au moins une tête d’affiche
chaque soir. »

LA BRITPOP ABANDONNÉE
Comme Les Inrockuptibles, La

Route du rock s’est longtemps en-
tichée du conservatisme de la brit-
pop (pop britannique). L’effon-
drement de ce courant qui pillait
les grands anciens (Beatles et
Kinks essentiellement), passé du
statut de gloire à celui de honte
nationale, l’a obligée à réorienter
progressivement sa programma-
tion – le festival a néanmoins failli
succomber à une régression infan-
tile cette année en voulant convier
Oasis. L’édition 2000 sera mar-
quée par la réconciliation des
« électroniciens » avec les formats
pop et rock, tendance déjà affir-
mée lors du dernier Festival des
Inrockuptibles (Le Monde du 5 no-
vembre 1999). Etrange paradoxe
qui voit actuellement des DJ injec-
ter du sang neuf à des genres sup-
posés cadavériques et dont ils
avaient déjà publié l’avis de décès.
« Tous les DJ qui veulent faire de la
scène reviennent au rock à un mo-
ment où la musique électronique
tourne en rond », constate Thierry
Houal, programmateur de La
Route du rock. « Je ne vois pas
comment ils pourraient s’en sortir
autrement, ajoute Bernard Lenoir.
Etre un excellent DJ est une chose,
mais mixer deux platines ne suffit
pas sur scène. La musique électro-
nique est généralement instrumen-
tale et je trouve qu’il lui manque
quelque chose : le chant, une his-
toire que l’on raconte, l’émotion.

Cela change avec quelqu’un comme
A Guy Called Gerald. » En dehors
de Placebo et des Flaming Lips, les
groupes à guitares brilleront par
leur absence. Comment le public,
hier séduit par le classicisme de la
formule couplet-refrain et les mé-
lodies aguicheuses, va-t-il accueil-
lir les infrabasses des Baby Nam-
boos, la jungle de Roni Size, ou les
premières prestations live de DJ
comme A Guy Called Gerald ou
Smith & Mighty ? « Il évolue
comme nous, plaide François Flo-
ret, qui nie tout virage opportu-
niste en rappelant, par exemple,
que Death in Vegas, le duo londo-
nien de big beat, était déjà présent
en 1997. On invite sur scène ceux
qu’on écoute chez nous et cela fait
plusieurs années que nous sommes
sensibles à la drum’n’bass ou au
trip-hop. »

La présence de Primal Scream
symbolise cette édition qui devra
effacer le recul de fréquentation
enregistré en 1999 – 17 000 specta-
teurs contre 21 000 l’année précé-
dente – et dont l’explication – « le
mauvais temps » – est un peu
courte. Dès 1991 et l’album Screa-
madelica, le groupe de Bobby Gil-
lespie fut l’un des premiers, à
Manchester, à mêler culture house
et patrimoine rock. Pour cet anni-
versaire, le rêve des organisateurs
aurait été d’inviter New Order, qui
avait précédé Primal Scream dans
cette voie. Avec treize artistes sur
les dix-sept programmés, le lion
britannique pourra encore bom-
ber le torse, la fameuse french
touch que le monde nous envie se
limitant à Laurent Garnier, Zend
Avesta et aux Bretons de Shane
Cough, seuls régionaux de l’étape,
appelés à la rescousse pour rem-
placer les Californiens de Gran-
daddy.

Bruno Lesprit

PORTRAIT
Le duo fut sans doute
le premier 
à faire évoluer 
la chanson corse

QUI REMARQUE, à l’entrée
de la ligne droite qui mène à Al-
gaiola, ce cabaret où le temps
semble arrêté et qui rev i t
chaque samedi soir pour les

amateurs de chanson, de danse
et de guitare ? C’est le domaine
de Francescu et Dumenicu
Agostini, devenus, en hommage
à leur père Vincentu, I Fratelli
Vincenti.

A l’heure où l’on ne conçoit de
chants corses que polypho-
niques, où la langue insulaire se
fait entendre par l’ambassade
d’I Muvrini hors d’Europe, qui
sait qu’ils furent sans doute les
premiers à faire évoluer la chan-
son corse ? Dans son dossier sur
« Le chant de la Corse » (no 31),
le magazine Chorus attr ibue
même Chi fà ? à Antoine Ciosi,
« chanson-clé (...) qui a ouvert la
voie à une nouvelle vague corse »,
écrite en fait par Francescu.
Cinq disques – de Dimmi perchè
(1964) à Aria nuvella (1979) –

puis, après un long silence, Da
sottu à la mio baretta (CD Casa,
1998) et un beau livre de Michele
Frassati (Stonde cù i Vincenti,
Ed. Le Signet, 1998) n’ont pas
suffi à rendre leur place à ces ar-
tistes.

MÉLODIES EN SIFFLOTANT
L’aîné est né à Santa-Repara-

ta-di-Balagna en 1927, le cadet
six ans plus tard à Paris. Si le
grand-père était colporteur (il
sera le « traculinu » chanté par
ses petits-fils), le père devient
facteur à Paris. La gare de l’Est
puis la porte de Vanves offrent,
avant Malakoff, les premiers re-
pères urbains. Les deux jeunes
hommes n’hésitent pas long-
temps : i ls seront musiciens.
Francescu a du reste connu de
rudes débuts professionnels. Il
n’est pas souple et fermé à tout
compromis ? Qu’importe ! Un
cadeau impromptu — invité à
une communion, il décroche la
guitare d’un ami, s’y exerce tout
l’après-midi et repart avec... —,
des mélodies trouvées en sifflo-
tant, et le répertoire se précise
bientôt, Dumenicu rejoignant
son frère, après quelques armes
à la mandoline et au piano.

Si la première chanson, Dimmi
perchè , est en corse, les sui-

vantes sont en f rançais (La
Vieille Maison), la ligne mélo-
dique commandant la langue re-
tenue, même si la respiration
dans le verbe de l’enfance (Si la
più bella) est inévitable. Tour-
nant dans les cabarets de la rive
gauche et les boîtes corses d’oc-
tobre à mai, les deux frères re-
trouvent la Balagne chaque été.
Mais la vague yéyé leur fait du
tort et, comme leur ami Bras-
sens, ils peinent à s’imposer.
Jusqu’à ce jour de 1962 où
l’Olympia accueille le festival de
la chanson corse. Poussés par
leur mère , les Vincent i y
chantent O signora Margarita,
que Francescu vient d’achever
sur un air traditionnel. C’est un
triomphe, et, alors même que le

Le cabaret latin des frères VincentiL’ÉTÉ FESTIVAL 
Après l’Interceltique à Lorient, c’est
le moins bretonnant des
rendez-vous musicaux organisés
en Bretagne qui ouvre à
Saint-Malo : en dix ans, La Route
du rock a réussi à s’imposer et à
résister aux aléas de la mode.
Quelque vingt mille participants
sont attendus, venus pour les deux
tiers d’autres régions, pour un
festival anglophile qui ne refuse
pas la domination anglo-saxonne
dans le mariage de la pop et de
l’électronique. L’expression
musicale balance décidément
entre retour aux sources et
universalisme. L’exemple le moins
attendu de cette fusion
progressiste peut se trouver en
Corse, où les frères Vincenti sont à
la fois des pionniers d’un
renouveau du chant corse et des
artistes de cabaret qui écrivent
leurs textes alternativement en
français et en corse, sans qu’une
langue soit forcément la traduction
de l’autre. On les retrouve à Pigna
pour un concert. Musique encore,
les répétitions de l’Orchestre
français des jeunes, dirigé par
l’Espagnol Jesus Lopez Cobos, à
Vichy avant un départ en tournée.
Rencontre internationale encore,
le Festival de cinéma de Locarno
continue à confronter les cultures,
tandis qu’à Paris l’Opéra chinois de
Taïwan fait merveille dans la cour
du Palais-Royal. 

prix unique était promis à An-
toine Ciosi, le président du jury
leur en accorde un second. Le
disque s’intéresse enfin à eux.

Mais les Vincent i restent
avant tout des musiciens de ca-
baret. Pour le « Chants et gui-
tares », où le corse est impératif,
i l s composent un répertoire
qu’ils mêlent à la culture latine,
qu’ils servent sans sectarisme ; à
La Lanterne, à L’ I le-Rousse,
avant Les Trois Guitares, les
Vincenti reviennent en Corse,
mais leurs concerts sont des
échecs. Tournant le dos au fol-
klore, ils ne flattent pas le goût
du moment. Ils n’en ont cure.

Quittant Par is en 1980, i l s
poursuivent leur voie singulière,
en marge d’un riacquistu qu’ils
ont contr ibué à lancer. Au-
jourd’hui, ils composent tou-
jours, en corse et – plus rare-
ment – en français. Et préparent
deux albums, un par langue,
sans jamais traduire ces ver-
sions pareillement originales.
Les Vincenti ont su dire les pre-
miers l’universel en corse. 

Philippe-Jean Catinchi

. Concert à l’Auditorium de Pigna
(Haute-Corse), jeudi 10 août, à
21 h 30. Tél. : 04-95-61-77-81.
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L’Orchestre français
des jeunes au travail

Vichy/Musique. Dirigée par Jesus Lopez Cobos,
la formation pilote prépare ses concerts 

avant de partir en tournée
VICHY

de notre envoyé spécial
Comme chaque année désor-

mais, l’Orchestre français des
jeunes (OFJ) fait sa cure de mu-
sique estivale à Vichy, dont les fâ-
cheuses années, à mi-siècle, ont
trop fait oublier quelle sorte de
Bayreuth français il fut, avant et
après-guerre. Une splendeur quel-
que peu oubliée aujourd’hui, mal-
gré les efforts de la dynamique
Dyane Polya, directrice de l’Opéra
de la ville, qui essaie, entre Johnny
Hallyday (17 000 spectateurs) et Ju-
lia Migenes, d’organiser des
concerts classiques marquants
dans l’un des théâtres les plus
splendides qui soient, le bien son-
nant et follement élégant opéra art
nouveau, tout de jaunes et d’ors.

L’OFJ, sous la direction de son
patron depuis trois saisons, l’Espa-
gnol Jesus Lopez Cobos, y prépare
sa tournée d’été, après vingt jours
de répétitions, par pupitres sépa-
rés, puis en tutti. Le périple le
conduira, cette année, de Vichy
(concert le 9 août) à Sarrebruck (le
22 août), en passant par Laon (le
12) et des lieux aussi prestigieux
que Berlin ou le Concertgebouw
d’Amsterdam (le 14).

Les dix premiers jours, chaque
pupitre est mis sous la surveillance
d’un « tuteur », en général soliste
d’un grand orchestre français : Luc
Héry (violon), Laurent Verney (al-
to), Eric Levionnois (violoncelle),
Michel Moraguès (flûte), David
Walter (hautbois), etc. Les dix jours
de répétitions de l’orchestre réuni
sont couronnés par des séances
d’ensemble, plus gratifiantes, et
l’arrivée des concertistes.

Dimanche 6 août, le pianiste Jo-
nathan Gilad vient à Vichy répéter
le Concerto KV 503, de Mozart, qu’il
jouera à Laon et Amsterdam. Le
lendemain, c’est l’arrivée du violon-
celliste Gary Hoffmann, le soliste
du Concerto no 2 pour violoncelle et
orchestre op. 53, de Renaud Ga-
gneux, une commande de l’OFJ ins-
crite aux programmes de Vichy,
Berlin et Hanovre. L’œuvre de Ga-
gneux n’est pas d’une insurmon-
table difficulté rythmique ou mélo-
dique, mais son second
mouvement, très poétique, de-
mande un grand soin de transpa-
rence et de couleurs. Le composi-
teur est dans la salle et surveille les
équilibres dynamiques, qu’il faut
parfois adapter : un peu plus de
cloches-tubes, un peu moins de
bois. Puisqu’il est l’auteur d’un
autre concerto pour le même ins-
trument (créé et enregistré par rien
moins que Mstislav Rostropovitch,
chez Teldec), Gagneux sait ce qu’il

veut entendre et reviendra le lende-
main, pour un travail approfondi.
Ce soir, on sent que le chef veut
surtout lire l’œuvre dans sa conti-
nuité, acclimater le jeu de l’or-
chestre à celui de la partie soliste,
que les jeunes instrumentistes
n’ont pas encore entendue.

« SERVICE » SUPPLÉMENTAIRE
Le travail ayant duré un peu plus

que prévu, le chef recule la répéti-
tion du lendemain matin. Il faudra
pourtant être d’attaque dès
10 heures, pour un « service » de
trois heures réglementaires. Après
une heure de pause-déjeuner, l’or-
chestre reprendra son travail de
peaufinage des œuvres inscrites
aux deux programmes de la tour-
née. Lopez Cobos n’a pas prévu les
choses simplement : sous leur as-
pect avenant, les deux suites du Tri-
corne, de Manuel de Falla, sont
bourrées de difficultés rythmiques
et d’enchaînements périlleux. On
reprend plusieurs fois les passages
litigieux. Les articulations grincent
un peu. Le chef explique, détaille. Il
demande à ce qu’on ne confonde
pas « crescendo », qui concerne la
montée d’une dynamique, avec
« accelerando », qui est une affaire
de vitesse. Il a raison de prendre le
mal à la racine, car c’est le défaut de
tant de musiciens installés de
longue date dans la carrière... Dans
La Valse, de Ravel, les musiciens
semblent plus aisément trouver
leurs marques. Mais cette page bril-
lante, archétype et mise à mort du
modèle viennois, pose davantage
de problèmes de détails que le fait
croire son panache. Lopez Cobos
réclame une plus grande flexibilité
du tempo. Il dirige par cœur une
partition dont il connaît les
moindres recoins, laisse aller son
orchestre au casse-pipe pour reve-
nir pédagogiquement à la source de
l’erreur. Et ceci sans perversité, sans
ironie.

La répétition se termine avec les
Cinq Mouvements pour orchestre
op. 5, d’Anton Webern. Là, la préci-
sion doit être absolue, à la longueur
d’une double croche près. Toute
imprécision fait l’effet d’une tache
sur un sol de marbre blanc. Lopez
Cobos veut jouer la dernière pièce
intégralement, mais il est presque
l’heure. Pas de problème avec We-
bern, qui sait dire tout en moins de
deux minutes, quasiment son strict
maximum.

Renaud Machart

. Opéra de Vichy, le 9 août à
20 h 30. De 70 F à 160 F (de 10,70 ¤

à 24,39 ¤). Tél. : 04-70-30-50-30.

UNE SEMAINE D’ÉTÉ
AVEC JOHN MALKOVICH

b

« Là, je suis en tête à tête avec mon
producteur exécutif. Je suis en train de
lui dire (A) que je ne couperai rien ou
(B) que je ne peux pas aller plus vite,
ou (C) les deux. » J. M.

PAR DEREK HUDSON

L’intrigant Valmont des Liaisons dange-
reuses de Stephen Frears (1988), devenu ar-
chiviste chez Manoel de Oliveira dans Le
Couvent, photographe pour Roland Joffé
dans La Déchirure, incarna Michelangelo An-
tonioni lui-même dans Par-delà les nuages,
avant d’entrer Dans la peau de John Mal-
kovich pour Spike Jonze (1999). Homme de
théâtre, il passe pour la première fois der-
rière la caméra et tourne en Equateur The
Dancer Upstairs, d’après un roman anglais
de Nicholas Shakespeare, qui met en scène
l’arrestation, au Pérou, d’Abimael Guzman,
le chef du Sentier lumineux.

LOCARNO
de notre envoyé spécial

Forte présence japonaise à Locar-
no où ont été présentés coup sur
coup Ko-Rei (La Séance), de Kiyoshi
Kurosawa, Roji-E (Vers l’allée), de
Shinji Aoyama, et Hotaru (Les Lu-
cioles), de Naomi Kawase. Cette
présence massive révèle, à travers
des œuvres diverses, une semblable
fascination pour le thème de l’ab-
sence. Le paradoxe n’est qu’ap-
parent : ce simple constat est déjà
une définition du cinéma, et l’on ne
saurait sans doute se rapprocher
davantage de son essence qu’en
évoquant la dialectique de la pré-
sence et de l’absence. Les trois films
tournent de fait autour d’une perte
ou d’une disparition (une fillette
chez Kurosawa, un quartier pour
Aoyama, une femme chez Kawase)
et n’ont de cesse de faire chacun de
cette problématique absence un
objet de représentation.

Présenté dans la section King of
the B’s, créée cette année, La
Séance, qui se rattache au genre
fantastique, résout la question en
faisant réapparaître sous la forme

d’un fantôme une fillette assassinée
aux yeux de ses assassins, un couple
constitué d’une médium en mal de
reconnaissance et d’un ingénieur du
son. Subtil et ironique dans ses at-
tendus, plus laborieux dans sa mise
en scène, La Séance est un film mi-
neur du réalisateur de Cure. Aoya-
ma, l’auteur du très beau Eureka
découvert à Cannes, convainc da-
vantage avec Vers l’allée, une évoca-
tion du romancier Kenji Nakagami,
disparu en 1992 après avoir redonné
ses lettres de noblesse au petit
peuple de sa ville natale, Shingu,
dont le quartier a aujourd’hui été
rasé. Le film est un somptueux en-
trelacs d’images et de sons – archi-
ves du quartier filmées en 16 mm
par l’écrivain lui-même, itinéraire
contemplatif d’un personnage qui
marche sur ses pas, magie de sa
prose dite par l’acteur – que le ci-
néaste définit lui-même comme
« une tentative de voir ce qui ne peut
être vu ». La tentative est austère,
mais si belle que le pari est rempor-
té.

Si l’expression, désormais galvau-
dée, de « grand film malade » a un

sens, elle est appropriée aux Lu-
cioles, film en compétition et
deuxième long métrage de la sidé-
rante jeune cinéaste japonaise Nao-
mi Kawase, découverte voici trois
ans en France à l’occasion de la sor-
tie de Suzaku, Caméra d’or à
Cannes en 1997.

UNE TERRIBLE SIMPLICITÉ
Le film met en scène une histoire

d’une terrible simplicité, la ren-
contre entre deux jeunes gens, Dai-
ji, qui appartient à une tradition an-
cestrale de potiers, et Ayako,
effeuilleuse dans un night-club. Sur
fond d’enfance orpheline, de deuils
familiaux et de cérémonie boud-
dhique consacrant la venue du prin-
temps, le film s’attache à la manière
dont cet héritage d’obscurité et de
lumière, d’argile et de feu, corrompt
et purifie tour à tour leur amour.

Ayako fuit incessamment
l’homme qu’elle aime, comme si
l’abandon était l’ultime mesure
d’un désir qui, jusque dans sa re-
naissance, aurait partie liée avec
l’anéantissement. Entre résurgence
des brisures familiales, rapport

entre tradition et modernité et
prospection de l’infinie solitude des
êtres brillant l’un pour l’autre
comme des lucioles dans la nuit,
c’est le motif récurrent de la perte
qui tient de bout en bout ce film de
trois heures, au point d’affecter sa
forme même. Exemplairement tenu
ici, totalement relâché plus loin, fai-
sant se succéder happening docu-
mentaire et composition picturale,
mariant l’obscénité d’un sexe qui se
dévoile à l’infinie douceur des senti-
ments, l’énergie déchirante qui dila-
pide le film semble gagner à sa
cause la volonté de maîtrise de son
auteur.

Les spécialistes diront à raison
que le film gagnerait à être raccour-
ci et remonté. Tel qu’il est, il consti-
tue pourtant à l’évidence une pro-
jection charnelle, vibrante, éperdue,
de l’être le plus intime de Naomi
Kawase. On est en droit de préférer
un bouleversant échec à une rai-
sonnable réussite : les plus beaux
printemps naissent des hivers les
plus extrêmes.

Jacques Mandelbaum

Trois figures japonaises de l’absence
Le fleuron de la jeune génération nippone fait briller le soleil noir de la mélancolie

Bonnes nouvelles du Tessin
Locarno/Cinéma. Deux réalisatrices françaises, Sophie Fillières et Jeanne Labrune, s’essaient à la comédie,

et des jeunes réalisateurs affrontent avec succès des thèmes convenus
LOCARNO

de notre envoyé spécial
Sous un ciel redevenu clément,

les projections de prestige du Festi-
val de Locarno sur la piazza Grande
peinent pourtant à tenir leurs pro-
messes. Le principal point d’attrac-
tion des festivaliers reste la pas-
sionnante rétrospective intitulée
« Une autre histoire du cinéma so-
viétique », sans conteste l’événe-
ment de cette année. Et, comme il
est de tradition depuis que Marco
Müller dirige la manifestation tessi-
noise, une forte présence asiatique,
illustrée en particulier par les
contributions nippones (lire ci-des-
sous), marque la sélection. Le ciné-
ma ouest-européen, bien représen-
té quantitativement, manque
d’œuvres fortes – passés les chocs
imprimés au festival par Leos Carax
et Alain Cavalier (Le Monde du
8 août).

Ce sont pourtant encore deux
Français, deux Françaises pour être
précis, qui émergent du lot, dans
un registre où on ne les attendait
guère, celui de la comédie. Sophie
Fillières, découverte en 1993 avec la
sombre introspection de Grande
Petite, revient en faisant Aïe. Plus de
rire que de mal, dans cet enchaîne-
ment de numéros, pratiquement
des sketches de café-théâtre, pla-
çant les rapports de séduction
d’une poignée de personnages sous
l’aile d’un ange du bizarre convo-
qué de force au milieu de l’écran.

Ce ne sont pas forcément les quali-
tés qu’on reconnaît le plus souvent
au jeune cinéma d’auteur qui se ré-
vèlent être des atouts de ce film :
des dialogues très drôles, et une ex-
cellente interprétation (où brillent
notamment André Dussolier, Hé-
lène Fillières et Emmanuelle De-
vos) portent ces tribulations loufo-
quement sentimentales.

UN TONUS RÉJOUISSANT
Les mêmes atouts font la force

du nouveau film de Jeanne La-
brune, dont De sable et de sang,
Sans un cri et Si je t’aime prends
garde à toi ne laissaient guère pré-
sager le sens de la fantaisie. Le
comique de situation, des dia-
logues dosant au millimètre sens de
l’observation et outrance humoris-
tique et la présence formidable des
acteurs (Jean-Pierre Daroussin, Di-
dier Bezace), mais surtout des ac-
trices (Nathalie Baye, Jeanne Bali-
bar, Isabelle Carré, Danielle
Darrieux, Sophie Guillemin)
donnent à cet assemblage de
scènes habilement composé un to-
nus réjouissant, d’autant plus qu’il
est peu attendu.

Si on a pu regretter, avec les deux
réalisatrices conviées à vingt-
quatre heures d’intervalle, que
l’ambition de la mise en scène ne
soit pas toujours à la hauteur du
texte et des comédiens, on ne pou-
vait pas ne pas entendre, pour l’une
et pour l’autre, le public rire à

gorge déployée dans l’immense
salle Févi. En mineur, quelques
autres films affirment leur exis-
tence et leur singularité au détour
des projections de la compétition
officielle. Ainsi de la nouvelle réali-
sation du cinéaste italien Paolo
Benvenuti, qui travaille depuis un
quart de siècle (Frammento di una
cronaca vulgare, 1974) à partir de
documents d’archives historiques
dont il filme la très fidèle illustra-
tion. Son Gostanza da Libbiano suit
cette fois les minutes d’un procès
en sorcellerie qui s’est tenu en Tos-
cane en 1594. Dans un noir et blanc
très soigné, il reproduit les interro-
gatoires, les tortures, les affabula-
tions de l’accusée, les réactions suc-
cessives de la hiérarchie
ecclésiastique, en laissant au spec-
tateur le soin de décider ce qui le
concerne dans cette histoire d’ima-
ginaire lubrique, de fantasmatique
dogmatique et de violence poli-
tique d’il y a quatre cents ans.

Venus du nord de l’Europe, deux
autres films, qui marquent chacun
les débuts de leur réalisateur, in-
ventent leur propre manière de
traiter l’un des thèmes les plus
convenus du jeune cinéma : la sor-
tie de l’adolescence. L’Anglais Ja-
mie Thraves propose avec The Low
Down une sorte de carnet de cro-
quis de relations amoureuses, ami-
cales, professionnelles, une sorte
de journal de bord sans doute lar-
gement autobiographique, en tout

cas filmé avec un naturel, une éner-
gie et une générosité de regard à
l’égard des personnages parfaite-
ment réjouissants. Sur le même
thème, l’Islandais Baltasar Korma-
kur se lance, loin de tout réalisme,
dans une fable loufoque : dans son
101 Reykjavik, la manière dont un
adolescent attardé s’entortille de
woody-allenienne manière dans un
imbroglio de relations familiales et
sentimentales révèle un séduisant
talent de narrateur, doté d’un hu-
mour à la mesure de l’ennui de l’hi-
ver islandais.

Hors compétition, hors norme,
hors fiction, hors pellicule, et pour-
tant au cœur du cinéma, l’une des
réalisations importantes de cette
53e édition du festival est le nouvel
opus de Haroun Farocki, I Thought
I Was Seeing Convicts. Locarno avait
présenté en 1998 une importante
rétrospective du travail de ce ci-
néaste-chercheur, qui utilise les
images filmées à la fois comme ma-
tériau et comme outil de compré-
hension. Sa méthode est exemplai-
rement illustrée par ce montage de
vingt-sept minutes utilisant les en-
registrements des caméras de sur-
veillance d’un pénitencier califor-
nien pour mettre en évidence les
techniques de contrôle et de ré-
pression, dans le droit-fil de Surveil-
ler et punir de Michel Foucault et
des essais de Paul Virilio.

Jean-Michel Frodon
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SORTIR

QUERCY

L’Eté musical
dans la vallée 
du Lot
Cahors et les villages pittoresques
de la province du Quercy servent
de décor aux œuvres de Bach, aux
concertos de Beethoven et aux
quintettes de Brahms et de
Schubert. Pour sa sixième édition,
l’Eté musical dans la vallée du Lot
accueille l’Orchestre de chambre
de Bavière dirigé par Michael
Helmrath (le 10 août à Gourdon)
et par Philip Greenberg (le 13 août
à Gramat et le 16 août à Cahors) ;
le pianiste Nicholas Angelich (le
9 août à Cahors) ; le violoniste
Dmitri Makhtin (le 16 août à
Cahors) ; le Quatuor Hugo Wolf
(le 14 août à Montcuq) ; le flûtiste
Andras Adorjan (le 10 août à
Gourdon) et la formation
roumaine la Fanfare Ciocarlia (le
12 août à Cahors). L’Eté musical
dans la vallée du Lot, Cahors (46).
Jusqu’au 16 août. De 65 F (9,9 ¤) à
155 F (23,6 ¤). Tél : 05-65-35-35-21.
www.atlantis-cf.fr/musica-lot

SAINT-FLORENT
(Haute-Corse)

Porto Latino
Né discrètement au cœur de l’été
1999, ce festival de musiques
latino-américaines transforme, du
jeudi 10 au samedi 12 août, la
citadelle de Saint-Florent
(Haute-Corse) en fief éphémère
de la salsa. Sur les traces des
toutes proches Nuits de la guitare
de Patrimonio, qui viennent de
souffler leurs dix bougies, une
petite équipe de bénévoles, outre
les animations, démonstrations et
les stages de danse ouverts à tous,
a convié : jeudi 10 août, les
Cubaines d’Obini-Bata et Yuri
Buenaventura ; vendredi 11 août,
Mariana Montalvo et les Jovenes
Classicos del Son ; samedi 12 août,
le Cuarteto Cedron et le violoniste
cubain Alfredo de la Fé
accompagné du Panaméen
Camelo Azuquita.
Citadelle, Saint-Florent (2B),
21 h 30, 120 F (18,3 ¤) la soirée ou
281 F (42,9 ¤) le passe complet. La
billetterie est assurée par la librairie
Presse centrale
(tél. : 04-95-37-13-79).

Le ge-zaï-hsi taïwanais
à cent à l’heure
Paris, quartier d’été/Opéra. Dans les jardins
du Palais-Royal, la troupe Hsin-Chuan mène
tambour battant une BD bondissante et colorée

LA VENGEANCE DE GUI-YING,
par la compagnie taïwanaise
Hsin-Chuan (sous-titrages en
français). Jardins du Palais-
Royal, Paris, quartier d’été, jus-
qu’au 10 août, 22 heures. De 80 F
à 100 F. Tél. : 01-44-94-98-00.

Au-delà des voix, c’est l’allé-
gresse du langage des corps qui ré-
jouit dans La Vengeance de Gui-
Ying. Issu du répertoire de l’opéra
taïwanais (dit ge-zaï-hsi), ce théâtre
chanté est actuellement donné par
la troupe Hsin-Chuan dans les jar-
dins du Palais-Royal. Une femme
bafouée n’aura de cesse de tuer
l’amant qui s’est joué d’elle : argu-
ment banal et universel, mené tam-
bour battant sur terre et dans l’au-
delà, où sévissent de nombreux dé-
mons qui n’avancent que par sauts
périlleux arrière et roulades. C’est
qu’avec eux, on ne s’ennuie pas aux
enfers.

La justesse des corps, l’alacrité
des gestes autorisent Liao Chiung-
Chih, grande actrice du genre ge-
zaï-hsi, mais aussi directrice de la
compagnie qu’elle a fondée en
1991, à interpréter Gui-Ying, l’hé-
roïne de seize ans, alors qu’elle
porte – admirablement – ses
soixante-cinq printemps. Elle ne
joue pas à être jeune. Elle l’est.
Dans le même temps, son âge réel
donne du poids et de la maturité à
sa vengeance de femme. On croit à
sa douleur, on croit à sa haine brû-
lante.

Tout va vite, et l’action est expé-

diée. L’héroïne se suicide en se frap-
pant trois fois la tête sur l’autel du
dieu des mers. On est dans un des-
sin animé. Le ge-zaï-hsi, qui prend
sa forme au XVIIIe siècle, est à l’ori-
gine un opéra de rue, et partout le
trait est grossi pour qu’on puisse
suivre même au dernier rang. Ce
côté farce à la cour impériale – un
jeune homme, Wang-Kuei, préfère
la fille du premier ministre à la
jeune courtisane auprès de laquelle
il vient de s’engager – est soutenu
par un code gestuel très précis : jeux
avec les longues manches, mains
raidies avec le pouce détaché pour
tous les mouvements tournants,
changements de pieds ultra-rapides
et tours sur soi-même, déplace-
ments sur les genoux, pieds glissés.
Les hommes portent des chaussures
à plates-formes, les femmes, des
mules avec des pompons en cygne
blanc ou bleu.

UNE PANOPLIE DE GESTES
Opéra d’action, comme on le di-

rait d’un film, ce théâtre de tré-
teaux crée les lieux avec pour seul
décor une poignée de petits
meubles sertis de soie qui servent
d’autels, de bureaux, de tables, et
même à signifier l’intérieur pauvre
de la mère de l’ambitieux et parjure
Wang-Kuei. On est tour à tour chez
le premier ministre, à la campagne,
aux enfers, de retour sur Terre ; on
plonge dans le passé, on file au
temple du dieu des mers, et ça
marche. Toujours à cause de cette
fameuse vitesse, de l’excès du jeu et
des mimiques. On s’amuse dans

cette bande dessinée où les prota-
gonistes n’arrêtent pas de bouger.
Même quand ils sont morts, ils se
redressent d’un jeu de jambes en
ciseaux tout à fait époustouflant. A
l’inverse de l’opéra occidental, où
les héros chantent leur peine et leur
joie en restant droit comme des I,
ici, chaque sentiment possède sa
panoplie de gestes.

Les costumes, aux couleurs de
fête foraine, ajoutent à l’enthou-
siasme : le turquoise y rivalise avec
le rose, le bleu impérial avec le
rouge sang et les ors. Ils ont la
même fonction que le feu d’artifice,
celle d’agripper notre regard, et de
le mener là où l’a décidé la mise en
scène. On s’amuse des percussions
qui frappent crescendo pour tenir

en haleine le spectateur. Et ce n’est
pas là le moindre charme de cet
opéra que ses neuf musiciens pla-
cés en arc de cercle au pied de la
scène (six cordes et trois per-
cussions), qui suivent le rythme de
l’action et la ponctuent.

Théâtre des illusions perdues, et
de l’illusion tout court : Gui-Ying a
soixante-cinq ans, et son fourbe de
fiancé est... une fille, Hwang Yea-
Kuei, rompue aux rôles masculins,
dans la grande tradition du théâtre
oriental. Ces visages féminins-mas-
culins, leurs maquillages outran-
ciers apportent à cet opéra fausse-
ment réaliste une ambiguïté de
devinettes.

Dominique Frétard

Coup d’arrêt pour
la Martha Graham Dance Company
APRÈS LA DÉCISION prise, le 25 mai, par le conseil d’administra-
tion, de suspendre les activités de la compagnie et de l’école, les an-
ciens et actuels danseurs de la Martha Graham Company, ainsi que le
milieu artistique dans son ensemble, s’organisent afin que l’héritage
de la chorégraphe disparue en 1991 puisse subsister et vivre. Depuis
plusieurs années, on sait la compagnie au bord de la faillite ; une si-
tuation qui a entraîné la vente en urgence, en 1998, de l’immeuble his-
torique de la troupe suivie d’une réorganisation laborieuse dans diffé-
rents lieux de New York (Le Monde du 25 juin 1999). Tous les efforts
de redressement financier se sont avérés insuffisants. Il apparaît au-
jourd’hui, au vu d’une lettre rendue publique par le Martha Graham
Center of Contemporary Dance, et signée par les grands noms de la
communauté chorégraphique, qu’il s’agit davantage d’un bras de fer
avec Ron Protas, directeur artistique de la compagnie, dont les déci-
sions et les actions sont mises en question.

Vinicius de Moraes, poète de la bossa-nova et diplomate rebelle
La presse d’Amérique du Sud salue le vingtième anniversaire de la mort du compositeur brésilien
IL Y A vingt ans mourait Vini-

cius de Moraes, poète et diplo-
mate brésilien, dont les chansons
sont entrées dans la légende per-
sonnelle de millions de gens à tra-
vers le monde. Né à Rio de Janei-
ro, le 19 octobre 1913, à Gavea,
quartier confortable de la zone
sud dominé par un morne taillé au
carré, Vinicius de Moraes est mort
dans la même ville et le même
quartier le 9 juillet 1980. Son nom
reste associé à l’invention de la
bossa-nova, aux côtés d’Antonio
Carlos Jobim, compositeur, et de
Joao Gilberto, guitariste et inter-
prète. Si les succès de la bossa-no-
va ont souvent été assimilés à des
musiques faciles, cela n’a jamais
été le cas des chansons de Vinicius
de Moraes. Ce sont pourtant les
mêmes, dont le fameux Girl from
Ipanema, co-écrit avec Antonio
Carlos Jobim. Mais un seul album,
le brillantissime Vinicius de Moraes
en la Fusa, a suffi pour en établir la
singularité et lui épargner les vicis-
situdes d’un genre victime de son
succès et de sa modernité.

Enregistré en 1970 à La Fusa, un
café-concert de la station bal-
néaire argentine Mar del Plata, ce
disque live réunit le poète, chan-
teur à la voix caverneuse, la Bahia-
naise Maria Creuza, le guitariste

Toquinho, alors âgé de vingt-trois
ans, et qui avait commencé un tra-
vail en duo avec Vinicius de Mo-
raes un an auparavant. Aussi cé-
lèbre que le Getz/Gilberto de 1964,
cette enfilade de perles amou-
reuses, gaies, nostalgiques, las-
cives, à l’écriture limpide, ne lasse
guère. Trois voix emmêlées – celle
de Vinicius, au vécu évident, celle
de Toquinho, soyeuse, féline, celle
de Maria Creuza, lumineuse –
servent quinze standards de la
chanson mondiale, dont A Felici-
dade, Berimbau-consolaçao, Eu sei
que vou te amar, Samba em prelu-
dio, composés par Tom Jobim, Ba-
den Powell ou Carlos Lyra.

A la fraîcheur des propos et à la
chaleur de l’ambiance s’ajoutent
les talents diplomatiques de Vini-
cius de Moraes, s’adressant au pu-
blic en espagnol, aux musiciens en
portugais, créant ainsi un premier
geste d’unité latino-américaine, à
une époque où le bloc hispano-
phone traitait encore le Brésil lu-
sophone comme un continent
étranger – et inversement. L’hosti-
lité à peine voilée des Argentins
envers les Brésiliens, trop tropi-
caux à leur goût (qui, en retour, les
jugeaient prétentieux et suffi-
sants) est ici oubliée, noyée dans
le chant et l’émotion.

Fils de musiciens amateurs, Vi-
nicius de Moraes eut le grand mé-
rite de rassembler le monde de la
chanson, le peuple et la bourgeoi-
sie intellectuelle. Ecrivain, il publie
son premier roman, O caminho
para a distancia, à l’âge de vingt
ans, et son premier recueil de
poèmes en 1938, alors qu’il part
étudier la littérature anglaise à
Oxford, après avoir occupé la
charge de censeur cinématogra-
phique – il sera ensuite critique de
cinéma pour le journal A Manha et
de nombreuses revues. En 1946, il
devient vice-consul du Brésil à Los
Angeles et entre dans la carrière
diplomatique.

JAMAIS DANS LA NORME
Ses fonctions le mènent à Paris,

à Rome, à Montevideo, et d’autres
capitales, jusqu’à ce que le gou-
vernement militaire mette ce
fonctionnaire indiscipliné à la re-
traite anticipée en vertu du redou-
table Ato Institutional no 5, pro-
mulgué en 1968 afin de broyer les
opposants politiques.

Poète et d’abord reconnu
comme tel au Brésil jusqu’à ce
jour, Vinicius de Moraes ne fut ja-
mais dans la norme : fonction-
naire de l’Itamarati (le ministère
des affaires étrangères brésilien),
il aimait boire, chanter. Homme à
femmes, marié sept fois et dé-
pourvu de tout préjugé, ce vaga-
bond impénitent se promenait vo-
lontiers en tunique blanche, le cou
orné de colliers afro-brésiliens
rapportés de Salvador de Bahia. Il
portait ses cheveux blancs longs et

gardait des lunettes noires en
pleine nuit. Impossible d’assagir
l’irréductible auteur d’Orfeu da
Conceçao, libre adaptation de la
tragédie grecque inventée en 1954
avec Jobim pour la musique et Os-
car Niemeyer pour la mise en
scène, et dont Marcel Camus tira
le film Orfeu negro.

En Amérique du Sud, Vinicius
de Moraes est un mythe, autant
qu’il est un symbole amoureux ici.
« Dans les années 60, écrivait le
quotidien argentin Clarin du 7 juil-
let, il est devenu le gourou d’une
élite progressiste. » Ni l’Argentine,
ni l’Uruguay, ni le Chili n’ont ou-
blié ce compagnon de route sud-
américain. Réunis pour un hom-
mage à l’occasion de l’anniver-
saire de sa mort, Georgiana de
Moraes, sa fille, Miucha, qui enre-
gistra de nombreux disques avec
Tom Jobim et avec Vinicius, Carlos
Lyra, compositeur, et le guitariste
virtuose Sebastiao Tapajos,
viennent de clore la première par-
tie d’une tournée triomphale en
Amérique hispanophone, qui doit
se poursuivre au Venezuela, au
Mexique et en Amérique centrale
à l’automne.

Ami de Louis Armstrong, de Pa-
blo Neruda et d’Orson Welles, in-
time de l’historien Sergio Buarque
de Hollanda, père de Chico et de
Miucha, Vinicius de Moraes est
mort d’un œdème pulmonaire. Et,
rappelle Clarin, il dit alors : « Mes
amis, voici venue l’heure où la tris-
tesse en profite pour entrer. »

Véronique Mortaigne

Liao Chiung-Chih, directrice et fondatrice de la compagnie
Hsin-Chuan, dans le rôle de Gui-Ying.
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REPRISE CINÉMA

Joseph Lees
d’Eric Styles (1999, vo).
UGC Orient Express, 3-7-9, rue de
l’Orient-Express, Forum des Halles, ni-
veau 4, Paris 1er. Tél. : 01-40-30-20-10.

FESTIVALS CINÉMA

Cinéma en pleir air : 
les grands espaces
Le Christ s’est arrêté à Eboli, de Fran-
cesco Rosi (Italie, 1979, v.o.), jeudi
10 août à22 heures.
Parc de La Villette, prairie du triangle,
Paris 19e. Tél. : 08-03-30-63-06.
Cinémathèque française
Red Planet Mars, de Harry Homer
(Etats-unis, 1952, v.o.), jeudi 10 août à
19 heures.
It Conquered the World, de Roger Cor-
man (Etats-Unis, 1956, v.o.), jeudi
10 août à 21 heures.
Cinémathèque française, palais de
Chaillot, 7, avenue Albert-de-Mun, Pa-
ris 16e. Tél. : 01-56-26-01-01.
La Vie privée d’Henry VIII, d’Alexander
Korda (Grande-Bretagne, 1933, v.o.),
jeudi 10 août à 19 heures.
Les Chaussons rouges, de Michael Po-
well et Emeric Pressberger (Grande-
Bretagne, 1948, v.o.), jeudi 10 août à
21 h 30.
Cinémathèque française, salle des
Grands Boulevards, 42, boulevard de
Bonne-Nouvelle, Paris 1er . Tél. : 01-56-
26-01-01.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min)

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à 20
heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
La Cantatrice chauve
d’Eugène Ionesco, mise en scène de Ni-
colas Bataille.
Théâtre de la Huchette, 23, rue de la
Huchette, Paris 5e. Du lundi au samedi,
19 heures. Tél. : 01-43-26-38-99. 80 F. et
100 F. Jusqu’au 30 août.
La Leçon
d’Eugène Ionesco, mise en scène de
Marcel Cuvelier.
Théâtre de la Huchette, 23, rue de la
Huchette, Paris 5e. Du lundi au samedi,
20 heures. Tél. : 01-43-26-38-99. 80 F. et
100 F. Jusqu’au 30 août.
Les Monologues du vagin
d’Eve Ensler, mise en scène de Tilly.
Théâtre Fontaine, 10, rue Fontaine, Pa-
ris 9e. Du mardi au vendredi,
21 heures ; le samedi, à 18 h 30 et
21 heures. Tél. : 01-48-74-74-40. De
70 F. à 160 F. Jusqu’au 9 septembre. 
Naïs
de Marcel Pagnol, mise en scène de
Philippe Uchan.
Théâtre Hébertot, 78 bis, boulevard
des Batignolles, Paris 17e. Du mardi au
samedi, 20 h 30 ; le dimanche,
15 heures. Tél. : 01-43-87-23-23. De
140 F. à 180 F. Jusqu’au 30 août. 
Livia Mazzanti (orgue).
Œuvres de Bach, Mendelssohn, Hinde-
mith, Ives.
Eglise Saint-Eustache, 2, rue du Jour,
Paris 1er. Le 10 août, 20 h 30. Tél. : 01-
44-94-98-00. De 50 F à 70 F.
Alain Kremski (piano).
Œuvres de Brahms, Chopin.
Théâtre de l’île Saint-Louis, 39 quai
d’Anjou, Paris 4e. Les 10 et 17 août,
21 heures, jusqu’au 31 aout. Tél. : 01-
46-33-48-65. 90 F.
Daniel Dray Sextet
Baiser salé, 58, rue des Lombards, Paris
1er. Du 10 au 12 août, 21 h 30. Tél. : 01-
42-33-37-71. De 40 F à 60 F.
Ahmet Gulbay Trio
Le Bilboquet, 13, rue Saint-Benoît, Pa-
ris 6e. Du 10 au 22 août, 22 h 30. Tél. :
01-45-48-81-84. 120 F.

Finn Ziegler
Caveau de la Huchette, 5, rue de la Hu-
chette, Paris 3e. Du 10 au 12 août,
21 h 30. Tél. : 01-43-26-65-05. 75 F.
Giovani Mirabassi Trio
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1er.
Le 10 août, 21 heures. Tél. : 01-40-26-
46-60. 80 F.
Happy Feeling
Slow Club, 130, rue de Rivoli, Paris 1er.
Mo Châtelet, Pont-Neuf. Les 10, 11 et
12 août, 22 heures. Tél. : 01-42-33-84-
30. 75 F.
Miguel M. and the Brachay’s
Blues Band
Chesterfield Café, 124, rue La Boétie,
Paris 8e. Du 10 au 12 août et du 15 au
19 août, 23 heures. Tél. : 01-42-25-18-
06. Entrée libre.
Ticket to Move
Cithéa, 114, rue Oberkampf, Paris 11e.
Le 10 août, 22 h 30. Tél. : 01-47-00-00-
32. Entrée libre.
Progressiv’Sound
MCM Café, 92, boulevard de Clichy,
Paris 18e. Le 10 août, 22 h 30. Tél. : 01-
42-64-39-22. Entrée libre.
Marcello Colasurdo Paranza
Jardin du Luxembourg (kiosque), Paris
6e. Les 10, 11 et 12 août, 18 heures. Tél. :
01-44-94-98-00. Entrée libre.

RÉGIONS
Odile Duboc
Le pupille veut être tuteur.
Théâtre du Peuple, 88 Bussang. Les 10
et 17 août, 15 heures ; les 11, 12, 18 et
19 août, 20 h 30. Jusqu’au 26 août.
Tél. : 03-29-61-50-48. De 40 F à 110 F.
Le Théâtre ambulant
de Lioubomir Simovitch, mise en scène
de Christophe Rauck.
Théâtre du Peuple, rue du Théâtre,
88 Bussang. Tél. : 03-29-61-50-48. De
40 F à 110 F. Jusqu’au 27 août. 
Boucher espagnol
d’après Rodrigo Garcia, mise en scène
d’Oskar Gomez Mata.
Lycée Benoit, 84 L’Isle-sur-la-Sorgue.
Le 10 août, 21 h 45. Tél. : 04-90-38-67-
81. 60 F. et 80 F.
Nikolaï Lugansky (piano).
Mozart, Chopin, Medtner, Tchaïkovski-
Pletnev.
Parvis Saint-Michel, 06 Menton. Le
10 août, 21 h 30. Tél. : 04-92-41-76-95.
De 60 F à 350 F.
Mihaela Martin (violon), Bruno Pas-
quier, Hartmut Rohde (alto), Patrick
Galois (flûte), Dominique Merlet (pia-
no), Alain Meunier (violoncelle), Qua-
tuor Talich.
Beethoven.
Abbaye Saint-Michel-de-Cuxa, 66
Prades. Le 10 août, 21 heures. Tél. : 04-
68-96-33-07. De 150 F à 180 F.
Hélène Couvert (piano).
Haydn, Mozart, Beethoven.
Théâtre Forbin, 13 La Roque-d’Anthé-
ron. Le 10 août, 16 heures. Tél. : 04-42-
50-51-15. De 60 F à 275 F.
Ludmil Angelov (piano).
Chopin.
Parc du château de Florans, 13 La
Roque-d’Anthéron. Le 10 août,
18 heures. Tél. : 04-42-50-51-15. De 60 F
à 275 F.
Orchestre national
de la Radio polonaise
Saint-Saëns, Poulenc. Stephen Hough
(piano), Antoni Wit (direction).
Parc du château de Florans, 13 La
Roque-d’Anthéron. 21 h 30, le 10 août.
Tél. : 04-42-50-51-15. De 60 F à 275 F.
Les Acrostiches 2
Comme un p’tit air de cirque.
Place des Arts, Thonon-les-Bains. Le
10 août, de 20 h 45 à 22 heures. Dans
le cadre du festival de théâtre de rue,
Les Fondus du macadam, Thonon-les-
Bains (74). Du 8 au 12 août. Tél. : 04-50-
71-55-55.

DERNIERS JOURS
Après la pluie
de Sergi Belbel, mise en scène de Ma-
rion Bierry.
Poche-Montparnasse, 75, boulevard
du Montparnasse, Paris 6e. Du mardi
au vendredi, à 21 heures ; le samedi, à
18 heures et 21 heures. Tél. : 01-45-48-
92-97. De 110 F à 200 F. Jusqu’au
12 août.
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DÉBATS

19.55 et 1.00 TV 5 l’Invité. 
Jean-Michel Jarre. TV 5

21.00 Holocauste tzigane, 
au nom de la mémoire. Forum

22.00 La Vie quotidienne des Français
à la Libération. Forum

23.00 8 mai 1945, naissance
d’un monde nouveau. Forum

MAGAZINES

13.05 Dunia. 
Femmes et violences. Dossier : Sida
en Côte-d’Ivoire. Portrait : Pérou.
Nord - Culture : Rue Bassenge. TV 5

14.35 Planète des hommes.
Le Dama d’Ambara. RTBF 1

15.55 Dites-moi.
Invitée : Yolande Mukagasana. RTBF 1

16.40 C’est l’été. 
Invités : Bernard Menez ; 
Touré Kunda. France 3

20.05 Temps présent. Les villes de Temps
Présent : Dakar, présentement ! TSR

21.05 Les Aventuriers de la science. 
Ces odeurs qui nous mènent 
par le bout du nez. Phéromones :
un pouvoir de séduction irrésistible ? 
Arômes sur ordonnance. 
Le nez du vin. TV 5

22.15 La Dixième Nuit des étoiles.
Mille milliards de planètes. TV 5

22.15 Boléro. Invité : Stéphane Bern.
L’actualité des films d’amour. TMC

22.35 La Dixième Nuit des étoiles.
Mille milliards de planètes. France 2

0.20 Paris dernière. Paris Première

DOCUMENTAIRES

18.05 Sumatra, le cœur
de la mer. La Cinquième

18.00 L’Actors Studio.
Peter Falk. Paris Première

18.25 Drôles de vies. Ils ont trouvé 
leur voie. Partir, revenir. Canal +

18.35 Les Grandes Expositions.
Gainsborough. Planète

19.00 Voyages, voyages.
Le Maroc du Sud. Arte

19.00 Vietnam, la première guerre.
[1/2]. Doc Lap. Planète

19.25 Les Enfants oubliés 
du IIIe Reich. Histoire

19.30 L’Age d’or de la RKO.
[3/6]. Films de femmes. Ciné Classics

20.00 Médecine traditionnelle 
en Amérique latine. [6/7]. Planète

20.00 La Faune africaine. [1/3]. Odyssée

20.15 Reportage. Nova Peris-Kneebone, 
la flamme aborigène. Arte

20.30 Vols de guerre. [6/11].
Bombardement tactique. Planète

20.30 Palettes, 
Edouard Vuillard. Histoire

20.30 Le Vaisseau spatial Terre.
Corail, mer vivante. Odyssée

20.45 Thema. La 2000e nuit.
Le Jardin parfumé. 
L’Orient à petit feu. Arte

21.30 L’Equation ultime. France 2

21.30 Monsieur Dior. Odyssée

21.40 Désespoir et nostalgie. Planète

22.15 Carnets de vol. [4/25]. Odyssée

22.25 Palestine, histoire
d’une terre. [2/2]. Planète

22.30 Chroniques d’Hollywood.
[4/26]. Les futuristes. Histoire

23.10 Les Mystères 
du vagabond des mers. Odyssée

23.20 The Clash, the Full Story. Canal +

23.25 L’Univers de Stephen Hawking.
[5/6]. Au-delà des trous noirs. Planète

23.30 Les Aventuriers
de l’Egypte ancienne. 
[ 11 et 12/12]. Les Egyptiens 
à la recherche de leur passé.
Une saison à Saqqara. Histoire

0.15 L’Angleterre confrontée 
au fascisme. Planète

0.25 Moscou,
trois jours en août. Histoire

0.30 Histoire de l’eau. [2/4]. Odyssée

1.00 California Visions.
[3e volet]. Canal Jimmy

SPORTS EN DIRECT

17.00 et 0.00 Tennis. Masters Series.
Tournoi messieurs de Cincinnati
(Ohio) (4e jour). Pathé Sport

21.45 Football. Coupe de l’UEFA 
(1er tour de qualification). Match aller. 
Boavista Porto - Barry Town.
A Porto (Portugal). Eurosport

MUSIQUE

18.30 Les 24 heures de Bach.
A Leipzig à Tokyo. La Passion selon
saint Jean. Par le Bach Collegium
Japan, dir. M. Suzuki. Mezzo

20.30 « Sonate pour piano ». 
Musique de Mozart.
Avec Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

21.00 Intégrale Chopin.
Trio pour piano, violon et violoncelle
en sol mineur op.8, par Jean-François
Heisser, Renaud Capuçon et Henri
Demarquette ; Variations - Souvenir 
de Paganini, par Giovanni Belluci
et Variations sur un thème de La
Cenerentola de Rossini pour flûte 
et piano, par Elzbieta Gajewska 
et Edward Wolanin ; Introduction et
Polonaise brillante en ut majeur pour

piano et violoncelle op. 3, par Brigitte
Engerer et Henri Demarquette ; Valses
en ré bémol majeur op. 70 no 3 
par Emmanuel Hanriot ; etc. Mezzo

22.00 Altan. Lors du Festival interceltique,
en 1999. Avec Mairead Ni Mhaonaigh ;
Ciaran Tourish, fiddle et flûte ; Dermot
Byrne, accordéon ; Ciaran Curran,
bouzouki ; Mark Kelly, guitare. Mezzo

22.50 Beethoven Gala.
Avec Yevgeny Kissin, piano ; Cheryl
Studer, soprano. Par l’Orchestre
Philharmonique de Berlin,
dir. Claudio Abbado. Paris Première

23.00 Michael McGoldrick et Alasdair
Fraser Skyedance. Lors du Festival
interceltique, en 1999. Mezzo

23.10 Marciac Sweet 99. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.15 La Comète. Claude Santelli. TV 5

19.20 Le Tourbillon des jours.
J. Doniol-Valcroze [1/5]. %. Festival

20.35 Pour une vie pour la vie ? 
John Korty. &. TMC

22.05 Louise et les marchés.
Marc Rivière [1 et 2/2]. Festival

22.45 Pacte criminel.
Michael Zinberg. %. TF 1

23.43 L’Eté 36. Yves Robert [2/2]. &. Téva

SÉRIES

17.10 Alfred Hitchcock présente.
Abus de confiance. La Cinquième

17.30 Brigade des mers.
Meurtres en série. %. France 2

17.45 L’Homme à la valise. 
Who’s Mad Now ? &. Série Club

18.35 Amicalement vôtre. 
Un risque calculé. &. Série Club

19.30 Mission impossible.
Léona. &. Série Club

20.05 Les Simpson.
Homer fait son cinéma. &. Canal +

20.45 Buffy contre les vampires.
Un silence de mort. &. Série Club

20.50 Madigan.
Enquête à Londres. 13ème RUE

21.30 Stark Raving Mad. Four Colds 
and a Funeral (v.o.). &. Série Club

21.55 Townies.
The Good Job (v.o.). &. Série Club

22.45 Le Caméléon.
Lignes de vie (v.o.). &. Les fantômes 
du passé (v.o.). Série Club

22.55 Poltergeist, les aventuriers du
surnaturel. La cruche irlandaise. &.
Métamorphoses. %. M 6

23.45 L’Homme invisible.
La fusée. 13ème RUE

0.05 Absolutely Fabulous. La poignée 
de porte (v.o.). %. Canal Jimmy

0.35 That 70’s Show. La chanson
de Kelso (v.o.). &. Canal Jimmy

0.45 Chapeau melon et bottes de cuir.
Avec vue imprenable. &. M 6

FILMS

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Sunset Beach.
18.05 Sous le soleil. 
19.05 Walker, Texas Ranger. 
20.00 Journal, Météo.
20.55 Sagas. Changements de vie.
22.50 Ça vaut le détour.
0.00 Affaires non classées. [1 et 2/2] ?.

FRANCE 2
17.30 Brigade des mers. 
18.20 JAG &.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille. 
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Elle a l’âge de ma fille.

Téléfilm. Jacques Otmezguine &.
22.35 Schimanski. Maldonne.

0.00 Journal de la nuit.

FRANCE 3
16.50 C’est l’été. A Aix-Les-Bains.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Tout le sport. 
20.20 C’est mon choix pour l’été.
20.50 Liés par le crime. 

Téléfilm. Jennifer Warren %.
22.20 On en rit encore !
23.15 Météo, Soir 3.
23.45 C’est la vie. 
0.45 Un siècle d’écrivains. 

Toute marche mystérieuse v
ers un destin : le cas Lovecraft.

CANAL +
16.55 Mumbo Jumbo. 

Téléfilm. Catherine Miller &.

f En clair jusqu’à 21.00
18.29 Entre chien et chat &.
18.30 Drôles de vies. 
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos.
20.00 Le Zapping.
20.03 Lascars &.
20.05 Les Simpson &.
20.30 Le Journal des sorties.
21.00 Shooting Fish 

Film. Stefan Schwartz &.
22.40 Psycho a

Film. Gus Van Sant (v.o.) ?.
0.20 Kansas Blues

Film. John Patrick Kelley %.

ARTE
19.00 Connaissance.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Bonnes vacances !
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
21.35 Flash Bach. Vite, vite.
21.40 Musica. Le Chant des Maoris.

22.35 Bel canto, les grands ténors. 
Helge Rosvaenge, 1897-1972. 
23.05 Profil. Frank Lloyd Wright. 
[2/2]. « Je suis un architecte de génie ». 
0.05 La Lucarne. W.I.S.O.R. 
Robot en sous-sol.

M 6
18.55 Loïs et Clark &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille &.
20.40 Décrochage info, Jour J. 
20.50 Mort aux enchères. 

Téléfilm. Carlo Rola %.
22.40 Ally McBeal. On ne sait jamais &. 

La licorne &.
0.30 Wolff, police criminelle. 

Le déserteur &. Porte à porte &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.00 Carnets de routes. 
22.10 Pages arrachées au journal

de Michel Leiris (rediff.) [3/5].
22.30 Carnets de voyage. [3/5].
23.30 Mythologies du monde entier,

lectures et relectures.
23.45 Coda. [3/5].

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival de jazz 

d’Aix-en-Provence. Le quartette 
de Liz Mc Comb.

21.30 XXe Festival international 
de piano de La Roque
d’Anthéron. 
Au parc de Florans. Zoltan Kocsis,
piano : œuvres de Mozart, Beethoven,
Debussy, Bartok.

23.00 Soirée privée.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. 

Œuvre de Mozart. 20.40 Gershwin et la
scène de Broadway. Œuvres
de Gershwin, Joplin, Frey, 
Conrad & Robinson, 
Antheil, Kern.

22.00 Les Soirées... (suite). 
Œuvres de Gershwin, Copland.

FILMS

13.00 Stardust Memories a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1980,
N., 90 min) &. Cinétoile

13.35 Trois places
pour le 26 a a
Jacques Demy (France, 1988,
100 min) &. Ciné Cinémas 2

14.55 Les Géants a a
Sam Miller (GB, 1997, 
95 min) &. Ciné Cinémas 1

15.30 Le Matelot 512 a a
René Allio (France, 1984, 
95 min) %. Ciné Cinémas 3

16.40 Le Mystère Silkwood a a
Mike Nichols (Etats-Unis, 1983, 
130 min) &. Cinéstar 2

17.05 Le Ciel peut attendre a a
Ernst Lubitsch (EU, 1943, v.o., 
110 min) &. Ciné Cinémas 3

18.00 Ludwig ou le Crépuscule 
des dieux a a a
Luchino Visconti [2/2] 
(Fr. - It. - All., 1972, 
125 min) %. Ciné Cinémas 1

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

19.55 et 23.55 TV 5 l’Invité. Latifa. TV 5

21.00 Rêveries 
d’un promeneur solitaire. Forum

MAGAZINES
19.00 Best of NPA. Canal +
20.45 Les Mercredis de l’Histoire. 

140 000 Chinois 
pour la Grande Guerre. Arte

20.55 Sagas.
Changements de vie. TF 1

21.00 Paris modes.
Spécial workwear. Paris Première

21.10 Les Rencontres de l’été. 
Invité : Jean-Claude Brialy. LCI

22.10 Musiques. Pierrre Boulez. LCI

22.20 On en rit encore ! France 3

22.35 Paris dernière. Paris Première

22.45 La Route. Best of. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES
20.15 Reportage.

Bonnes vacances ! Arte

20.30 Palestine, histoire d’une terre.
[2/2]. 1950 - 1991. Planète

20.30 Palettes, Delacroix. Histoire

21.00 Le XXe siècle. [7/26]. Histoire

21.40 Musica. Le Chant des Maoris. Arte

22.25 L’Angleterre confrontée
au fascisme. Planète

22.35 Les Indiens d’Amérique racontés
par eux-mêmes. [3/6]. Odyssée

23.05 Profil. Frank Lloyd Wright. [2/2]. Arte

23.20 Résistance. [4/7]. Civisme. Planète

23.30 Les Mots de l’architecte. 
Anne Lacaton
et J.-P. Vassal. Paris Première

23.45 C’est la vie. 
Une mort programmée. L’histoire
vraie d’un monde parallèle. France 3

23.45 La DEFA, miroir du cinéma 
est-allemand. Ciné Cinémas

0.05 La Lucarne. W.I.S.O.R. 
Robot en sous-sol. Arte

0.45 Un siècle d’écrivains. Toute marche
mystérieuse vers un destin : 
le cas Lovecraft. France 3

SPORTS EN DIRECT
0.15 Tennis. Masters Series. 

Tournoi messieurs de Cincinnati
(Ohio) (3e jour). Pathé Sport

DANSE
19.55 « Le Sacre du printemps ». Ballet.

Chorégraphie de Martha Graham.
Musique de Stravisnky. Par la Martha
Graham Dance Company. Mezzo

MUSIQUE
20.30 « Sonate pour piano 

en fa majeur KV 280 ».
Musique de Mozart. 
Avec Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

21.00 « L’Amour des trois oranges ».
Opéra de Prokofiev. Par l’Orchestre
philharmonique de Londres et les
Chœurs du Festival de Glyndebourne,
dir. Bernard Haitink. Mezzo

21.50 Motown Live. Paris Première

22.50 Marciac Sweet 99. Muzzik

23.30 Il Giardino Armonico,
Katia et Marielle Labèque. Mezzo

TÉLÉFILMS
20.50 Elle a l’âge de ma fille. 

Jacques Otmezguine. &. France 2

20.50 Liés par le crime.
Jennifer Warren. %. France 3

20.50 Mort aux enchères. C. Rola. %. M 6

COURTS MÉTRAGES
21.35 Flash Bach. Vite, vite. Arte

SÉRIES
20.50 Homicide. 

La guerre est finie. &. Série Club
20.50 New York District. 

Compagnons d’armes. 
Bavure. 13ème RUE

21.05 Star Trek Classic. Trois femmes dans
un vaisseau. &. Canal Jimmy

21.35 Leaving L.A. Give Them Names
(v.o.). &. Série Club

21.55 Star Trek, Deep Space Nine. 
Combat pour la mort. &. Canal Jimmy

22.35 Schimanski. Maldonne. France 2

22.40 Ally McBeal. On ne sait jamais. &. 
La licorne. &. M 6

22.50 Profiler. [2/2]. L’ombre
des archanges (v.o.). %. Série Club

0.00 Friends. Celui qui poussait le bouchon
(v.o.). &. Celui qui était
dans la caisse (v.o.). &. Celui qui savait
faire la fête (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
19.00 Connaissance
Inventées en Chine il y a plus de
quatre mille ans, les pâtes se dé-
clinent aujourd’hui presque à l’in-
fini. Penne, farfalle, orrechiette,
denti di cavallo, tortellini et, bien
sûr, spaghetti font la richesse de la
cuisine italienne. « Tout ce que
vous avez toujours voulu savoir
sur les pâtes », un documentaire
réalisé par Edith Gerhards, qui re-
trace leur histoire et livre quelques
secrets de fabrication.

PARIS PREMIÈRE
23.30 Les Mots de l’architecte
Dans l’esprit de la série de mono-
graphies d’édifices contemporains
que l’on avait pu voir sur Arte, voi-
ci une nouvelle collection copro-
duite par Les Films d’ici, Paris Pre-
mière (qui les diffuse depuis le
9 juillet) et la direction de l’archi-
tecture et du patrimoine au minis-
tère de la culture. Aujourd’hui,
deux jeunes Bordelais, déjà très re-
pérés dans le milieu, Anne Lacaton
et Jean-Philippe Vassal.

FRANCE 3
0.45 Un siècle d’écrivains
L’itinéraire réactionnaire de Ho-
ward Phillips Lovecraft (1890-
1937), tenu pour le plus grand écri-
vain de notre siècle, auteur de Dé-
m o n s e t m e r v e i l l e s . C e
documentaire, réalisé par Anne-
Louise Trividic, Pierre Trividic et
Patrick Mario Bernard, a été ré-
compensé, à juste titre, par le FIPA
d’or 1999, à Biarritz, et par le Silver
Spire des Golden Gate Awards,
àSan Francisco.

FRANCE 2
20.50 La 10e Nuit des étoiles :
les planètes extrasolaires
Jusqu’à 1 heure du matin, toute
une soirée à observer la voûte cé-
leste avec Claude Sérillon et Hu-
bert Reeves, installés cette année à
l’Observatoire du pic du Midi, dans
les Pyrénées, depuis peu ouvert au
public. A voir, à 21 h 30, L’Equation
ultime, un « docu-fiction » de
Vincent Maillard, qui confronte les
explications de divers spécialistes
sur le Big Bang.

PARIS PREMIÈRE
21.00 Pièges a a

Tournée en France en 1939, une
œuvre très insolite, un « film
noir » devançant le genre dont Ro-
bert Siodmak deviendra plus tard
le maître à Hollywood. A travers
une intrigue que l’on pourrait dire
« à sketches », Siodmak a créé un
univers sombre et louche, une
étude de pathologie criminelle
dans laquelle tous les personnages
sont à double face. Ambiguité psy-
chologique et réalisme noir.

FRANCE 3
22.50 Mado a a

Un promoteur immobilier quin-
quagénaire a pour maîtresse une
jeune chômeuse au comportement
très libre qui fréquente des margi-
naux. Le désenchantement, la né-
vrose d’une génération tenant les
rênes d’une société bloquée, sou-
mise à la loi de l’argent, plongée
dans la crise économique. Une re-
marquable étude réaliste. Romy
Schneider y fit une apparition par
amitié pour Claude Sautet.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.00 Les Feux de l’amour.
14.50 Moloney. 
15.45 Les Dessous de Palm Beach.
16.45 Dawson. 
17.35 Sunset Beach.
18.05 Sous le soleil. 
19.05 Walker, Texas Ranger. 
19.55 J’ai deux métiers.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Groupe Nuit. Dette d’honneur %.
22.45 Made in America. Pacte criminel.

Téléfilm. Michael Zinberg %.
0.20 Très chasse.

FRANCE 2
13.50 Section K3. 
15.20 Tiercé. 
15.25 Chiquinha Gonzaga. 
15.26 La Fête à la maison. 
16.45 Conan. 
17.30 Brigade des mers. 
18.20 JAG. 
19.10 Un livre, des livres.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 Plus près des étoiles.

21.30 L’Equation ultime.
22.20 Plateau.
22.35 La Dixième Nuit des étoiles.
Mille milliards de planètes.

1.05 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.35 Les Enquêtes

de Remington Steele.
14.25 La croisière s’amuse.
16.05 Va savoir.
16.40 C’est l’été.
18.20 Questions pour un champion.
18.48 La Météo des plages.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.04 Consomag.
20.05 Tout le sport.
20.20 C’est mon choix pour l’été.
20.55 Jo. Film. Jean Girault.
22.20 Météo, Soir 3.
22.50 Mado a a Film. Claude Sautet.

1.05 Nuit celtique à Lorient.

CANAL +
13.50 Little Voice

Film. Mark Herman &.
15.25 Le Sous-marin jaune

Film d’animation (v.o.) &.
16.50 Merci mon chien

Film. Philippe Galland &.

f En clair jusqu’à 20.30
18.24 Entre chien et chat.
18.25 Drôles de vies.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos, Le Zapping.
20.05 Les Simpson.
20.30 La Patinoire

Film. Jean-Philippe Toussaint &.
21.45 Les Tragédies Minuscules.
21.50 Tout baigne !

Film. Eric Civanyan. &.
23.20 The Clash, the Full Story.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.50 La Cinquième rencontre...

La Terre : Les mammifères marins.
15.20 Le Temps des souris.
15.45 Cafés philo. Schopenhauer.
15.50 Eco et compagnie, Europe.
16.00 Accro. L’alcool.
16.20 Jeunesse.
17.10 Alfred Hitchcock présente.
17.35 100 % question.
18.05 Sumatra, le cœur de la mer.
19.00 Voyages, voyages.

Le Maroc du Sud.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. 
20.40 Thema. La 2001e nuit.

20.45 Le Jardin parfumé.
21.40 L’Orient à petit feu.
22.35 Les Mille et Une Nuits a a
Film. Pier Paolo Pasolini !.

0.45 Aïda a
Film. Clemente Fracassi (v.o.).

M 6
13.35 Malin comme un singe.

Téléfilm. Michael Anderson &.
15.25 Code Quantum.
16.20 M comme musique.
17.35 Tintin [1/2].
17.55 Code Eternity.
18.55 Loïs et Clark.
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille.
20.39 Météo des plages.
20.40 Paradis d’été. Cogolin.
20.50 L’Appartement

Film. Gilles Mimouni.
22.55 Poltergeist.
0.45 Chapeau melon et bottes de cuir.

Avec vue imprenable &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Concordance des temps.

L’an Mill. Invité : Laurent Theis.
21.00 Carnets de routes.

Voix et sons du Mali [4/5].
Invités : Issa Bagayogo ; Moriba Koïta.

22.10 Pages arrachées au journal
de Michel Leiris. [4/5].

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Montreux Jazz Club.

Le Big Band de Lausanne ;
Le quartette Gruntz-Ambrosetti ;
Le quintette de Kurt Weil ;
Le quartette d’Andy Scherrer.

21.30 XXe Festival international de
piano de La Roque-d’Anthéron.
Le Virtuosi Di Kuhmo, dir. Ralf
Gothoni, piano. Œuvres de Schnittke,
Haydn, Mozart, Chostakovitch.

23.00 Soirée privée.

RADIO CLASSIQUE

20.15 Les Soirées. Castor et Pollux (suite
no 1), de Rameau, par l’Orchestre du
18e siècle, dir. Frans Brüggen.

20.40 François-Frédéric Guy, piano.
Œuvres de Beethoven.

22.30 Les Soirées... (suite). Œuvres de
Marais, Quentin, Leclair, Couperin.
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18.25 La Bête humaine a a
Jean Renoir. Avec Jean Gabin, 
Simone Simon (France, 1938, 
N., 95 min) %. Ciné Classics

20.30 Le Seigneur 
de l’aventure a a
Henry Koster (EU, 1955, 
90 min) &. Ciné Cinémas 2

22.25 La Chaîne a a
Stanley Kramer (EU, 1958, N., 
100 min) &. Cinétoile

22.30 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (GB - EU, 1997, v.o., 
100 min) %. Ciné Cinémas 3

22.35 Frankenstein 90 a a
Alain Jessua (France, 1984,
90 min) &. Cinéfaz

1.20 Halfaouine, l’enfant 
des terrasses a a
Ferid Boughedir (Fr. - Tun., 1990, 
100 min). Arte

3.00 La Planète des singes a a
Franklin J. Schaffner (EU, 1967,
105 min) &. Ciné Cinémas 1

14.50 Le Matelot 512 a a
René Allio (France, 1984, 
90 min) %. Ciné Cinémas 2

15.25 Matewan a a
John Sayles (Etats-Unis, 1987, 
130 min) &. Cinéfaz

15.35 L’Amérique des autres a a
Goran Paskaljevic (Fr. - All., 1995, 
95 min) &. Ciné Cinémas 1

16.20 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (GB - EU, 1997, 
105 min) %. Ciné Cinémas 2

18.25 Trois places pour le 26 a a
Jacques Demy (France, 1988, 
105 min) &. Ciné Cinémas 3

20.30 Ludwig ou le Crépuscule 
des dieux a a a
Luchino Visconti [1/2]
(Fr. - It. - All., 1972, 
110 min) %. Ciné Cinémas 2

21.00 Pièges a a
Robert Siodmak. 
Avec Maurice Chevalier, 
Marie Déa (France, 1939, N.,
110 min). Paris Première

21.05 Sac de nœuds a a
Josiane Balasko. 
Avec Isabelle Huppert, 
Josiane Balasko (France, 1985, 
85 min) %. Canal Jimmy

22.15 Beau fixe a a
Christian Vincent (France, 1992, 
88 min) &. Téva

22.20 Ludwig ou le Crépuscule
des dieux a a a
Luchino Visconti [2/2]
(Fr. - It. - All., 1972, 
125 min) %. Ciné Cinémas 2

22.25 Le Ciel peut attendre a a
Ernst Lubitsch (EU, 1943, v.o., 
110 min) &. Ciné Cinémas 1

22.25 La Folie du roi George a a
Nicholas Hytner (GB - EU, 1995, 
110 min). RTBF 1

22.30 Le Mystère Silkwood a a
Mike Nichols (Etats-Unis, 1983, 
130 min) &. Cinéstar 1

22.35 Les Mille et Une Nuits a a
Pier Paolo Pasolini (It. - Fr., 1974,
130 min) !. Arte

22.50 Mado a a
Claude Sautet (France, 1976, 
135 min). France 3

0.15 La Planète des singes a a
Franklin J. Schaffner (EU, 1967, 
v.o., 110 min) &. Ciné Cinémas 3

0.55 Love a a
Ken Russell (Grande-Bretagne, 
1969, 125 min) !. Cinétoile

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants



LeMonde Job: WMQ1008--0024-0 WAS LMQ1008-24 Op.: XX Rev.: 09-08-00 T.: 11:00 S.: 111,06-Cmp.:09,11, Base : LMQPAG 25Fap: 100 No: 0324 Lcp: 700  CMYK

24

JEUDI 10 AOÛT 2000

Tirage du Monde daté mercredi 9 août 2000 : 479 064 exemplaires. 1 - 3

La « tremblante du mouton »
touche l’Espagne

L’agent de la « vache folle » serait impliqué
LES AUTORITÉS sanitaires du

gouvernement régional espagnol de
Navarre ont reconnu, mardi 8 août,
que trois cas de « tremblante du
mouton » avaient été diagnostiqués
par des spécialistes vétérinaires de
l’université de Saragosse dans deux
troupeaux de la région et que près
de trois mille brebis allaient donc
être abattues à titre préventif. Les
animaux provenaient de deux trou-
peaux de Napal et Tafossa. C’est la
première fois que des cas de « trem-
blante du mouton » sont diagnosti-
qués en Espagne. Le quotidien El
Païs affirme, dans son édition du
8 août, que d’autres cas ont été si-
gnalés dans le pays, qui n’ont pas
encore fait l’objet d’une confirma-
tion officielle.

Apparue il y a deux siècles en
Grande-Bretagne, la tremblante du
mouton est une affection neurodé-
générative faisant partie du groupe
des maladies à prion et qui, à ce
titre, n’est guère différente de l’en-
céphalopathie spongiforme bovine
(ESB, ou maladie de la « vache
folle »). Elle sévit de manière endé-
mique dans différents pays parmi
lesquels la Grande-Bretagne, la
France, l’Allemagne, le Canada et
les Etats-Unis. Après une période
d’incubation de plusieurs années,
les animaux atteints – ovins et ca-
prins – souffrent de tremblements,
de démangeaisons intenses et fort
douloureuses. Les troubles neurolo-
giques évoluent rapidement et la
mort survient quelques mois après
l’apparition des premiers symp-
tômes.

SUJET MAJEUR D’INQUIÉTUDE
Des arguments laissant penser

que l’agent responsable de la trem-
blante du mouton ne pouvait fran-
chir la barrière d’espèce et contami-
ner l’homme, cette maladie n’avait
jamais été considérée comme un
problème de santé publique. Avec
l’émergence de la maladie de la
« vache folle » et la démonstration
de sa possible transmission à
l’homme, plusieurs spécialistes des
maladies à prion redoutent que
– compte tenu notamment des mé-
thodes d’alimentation des brebis et
de la similarité des symptômes –

certains cas de tremblante ne
soient, en fait, des infections ovines
dues à l’agent de l’ESB. Hier encore
théorique, la question, vu ses di-
mensions sanitaires et écono-
miques, est devenue un sujet ma-
jeur d’inquiétude chez les
responsables sanitaires européens.

Récemment, le porte-parole de
David Byrne, commissaire euro-
péen chargé de la santé et de la pro-
tection des consommateurs, re-
connaissait que le groupe des
experts européens des maladies à
prion était officiellement chargé de
cette question tout en se refusant à
parler, sur ce thème, d’un « plan
d’urgence ». Pour sa part, le profes-
seur Emmanuel Vanopdenbosch,
président de ce groupe d’experts,
estime que la question de la trans-
mission aux moutons de l’agent de
l’ESB demeure « une bombe à retar-
dement qui n’a pas été désamor-
cée ». Un avis scientifique de la
Commission européenne sur ce
thème devrait bientôt être publié.
Cet avis, dit-on de bonne source,
pourrait conduire à de nouvelles
mesures de précautions quant au
risque de contamination, par voie
alimentaire, à partir de viandes ou
d’abats d’origine ovine ou caprine.

Cette problématique scientifique
et sanitaire a, ces dernières se-
maines, pris une nouvelle dimen-
sion internationale avec l’affaire de
troupeaux de moutons exportés de-
puis la Belgique et la Hollande vers
l’Etat du Vermont et dont les auto-
rités sanitaires américaines estiment
que, sous couvert de tremblante, ils
souffrent en réalité d’une infection
par l’agent de l’ESB. Cette hypo-
thèse, évoquée par des scienti-
fiques, dont le professeur Stanley
Prusiner, Prix Nobel de médecine
1997 pour ses travaux sur les mala-
dies à prion, a déclenché une nou-
velle polémique. La justice améri-
caine a ordonné l’abattage des
troupeaux suspects, alors que les
autorités belges réclament de pou-
voir effectuer des analyses afin
d’établir s’il s’agit, chez ces ani-
maux, de « tremblante » classique
ou de « vache folle » déguisée.

Jean-Yves Nau

Deux nouveaux attentats à la voiture piégée
font un mort et douze blessés en Espagne

La veille, quatre membres présumés de l’ETA sont morts dans l’explosion de leur voiture
DEUX NOUVEAUX attentats à la

voiture piégée en Espagne, qui ont
fait un mort et onze blessés, sont
venus s’ajouter, mardi 8 août, à
l’explosion ayant coûté la vie, la
veille au soir, à quatre militants de
l’ETA qui s’apprêtaient à
commettre un acte terroriste. Ces
attentats ont été imputés à l’orga-
nisation séparatiste basque, qui a
accéléré depuis le début de l’été sa
campagne d’actions violentes.
Deux hommes politiques avaient
déjà été assassinés au mois de juil-
let. 

La dernière explosion en date, re-
vendiquée par l’ETA, s’est produite
mardi en fin d’après-midi, dans un
quartier résidentiel de Madrid, fai-
sant onze blessés, dont deux sé-

rieusement. Deux enfants âgés de
trois et cinq ans figurent parmi les
neuf autres personnes blessées,
toutes sans gravité. Selon la radio
publique, plusieurs responsables
politiques importants – dont le se-
crétaire chargé de l’organisation du
Parti populaire (PP, centre-droit, au
pouvoir), Pio Garcia Escudero – ha-
bitaient dans le quartier. Ils ne fi-
gurent pas parmi les victimes.

Cette explosion est survenue
quelques heures après la mort d’un
entrepreneur au Pays basque espa-
gnol, près de Saint-Sébastien, dans
un attentat à la voiture piégée lui
aussi attribué à l’ETA. La victime
est José Maria Korta, 52 ans, pré-
sident du patronat de la région
basque de Guipuzcoa. Connu pour

ses prises de position favorables à
une solution négociée du conflit, il
a trouvé la mort lorsque sa voiture
a explosé en entrant dans sa société
de machines-outils, à Zumaia.
L’ETA s’attaque souvent aux
hommes d’affaires de la région qui
refusent de s’acquitter de l’« impôt
révolutionnaire » qu’elle leur im-
pose pour financer sa guérilla dé-
clenchée il y a 32 ans.

La veille, une déflagration avait
coûté la vie à quatre membres pré-
sumés de l’ETA s’apprêtant, selon
la police, à commettre un attentat.
Leur voiture, bourrée d’armes et
d’explosifs, a explosé peu avant
23 heures, dans un quartier de Bil-
bao qui abrite les sièges de plu-
sieurs journaux. Parmi les victimes

figurerait le chef du « commando
Vizcaya » de l’ETA, Patxi Remente-
ria, 39 ans, accusé d’avoir participé
à 19 attentats. Il aurait notamment
pris part, en juillet 1997, à l’enlève-
ment et à l’assassinat de Miguel
Angel Blanco, un conseiller munici-
pal basque.

Actuellement en vacances, le
premier ministre espagnol, José
Maria Aznar, était en train de
condamner l’assassinat de mardi
matin quand a explosé la voiture
piégée à Madrid. « Nous n’avons
pas l’intention de céder à la ter-
reur », a-t-il assuré. Le roi Juan Car-
los s’est pour sa part élevé contre
« le vil assassinat dans un attentat
lâche » de M. Korta. – (Reuters,
AFP.)

L’ETA a reconstitué ses forces et rajeuni ses effectifs
MADRID

de notre correspondante
Après avoir mis à profit, pour se réarmer, la

trêve de quatorze mois à laquelle l’organisation
séparatiste basque a mis un terme en dé-
cembre 1999, l’ETA continuerait à se réorganiser
pour pallier les coups sévères que lui ont portés
les polices espagnole et française. Cette thèse
des autorités de Madrid n’a pas tardé à trouver
plusieurs confirmations, ne serait-ce que la cam-
pagne d’attentats entreprise en janvier et qui a
fait douze morts et des dizaines de blessés. A
peine la trêve achevée, le « commando Viz-
caya » – celui-là même qui aurait trouvé la mort
dans l’explosion de sa voiture, lundi 7 août à Bil-
bao – entrait en action, de même qu’un nouveau
commando itinérant.

Une autre confirmation vient de France, où,
selon des sources judiciaires, début août, l’ETA
aurait tenté de rééditer son exploit d’il y a quel-
ques mois lorsque, avec l’aide du mouvement
indépendantiste breton, il avait pu dérober près
de deux tonnes d’explosifs, à Plevin, en Bre-
tagne. Cette fois, deux hommes porteurs de ca-
goule et avec « un fort accent espagnol » ten-
tèrent de s’emparer de la dynamite stockée sur
un chantier de Pau (Pyrénées-Atlantiques). Les
deux membres du commando ne purent empor-
ter que 14,7 kilos d’explosif, 800 mètres de câble
et plusieurs détonateurs. Plus tard, « signant »,
en quelque sorte, leur acte, ils mirent le feu à la
voiture volée qu’ils avaient utilisée, comme le
fait régulièrement l’ETA, pour effacer toute
piste.

Selon d’autres informations, dont a fait état le
journal basque El Correo, l’ETA aurait eu re-
cours, à partir de 1997 et jusqu’au printemps de
1999 – donc aussi durant la trêve qui avait

commencé en septembre 1998 –, à plusieurs in-
termédiaires en Allemagne pour accéder au
marché d’armes clandestines en provenance
d’Europe de l’Est. Le détail de ces achats a été
trouvé lors de l’arrestation à Paris, en mars 1999,
de Javier Arizkuren, dit « Kantauri », l’un des
principaux chefs militaires de l’organisation, et
de cinq autres supposés militants. Au moins
1 500 kilos d’explosif, 30 fusils avec silencieux et
mire télescopique, plus de 200 grenades à main,
25 mines antivéhicules, 20 pistolets automa-
tiques avec silencieux, 15 Glock et plus d’une
centaine d’autres pistolets lui auraient ainsi été
livrés.

« RÉSERVOIR » POTENTIEL DE JEUNES RADICAUX
Quant à l’organisation même du groupe armé,

dont 17 commandos avaient été démantelés en
trois ans, elle se serait en partie ouverte, durant
la trêve, à ce « réservoir » potentiel de jeunes ra-
dicaux, qui mènent régulièrement la « Kale Bor-
roka », la « lutte des rues », à coups de cocktails
Molotov, les fins de semaine au Pays basque.
Certains d’entre eux ont milité dans Jarrai, l’an-
cien mouvement de jeunesse proche de la mou-
vance de l’ETA, ou dans Gasteriak, son équi-
valent en France. D’autres sont des « etarras »
présumés de la deuxième génération, fils
d’« etarras » historiques, qui vivent en France et
ont déjà été impliqués dans des actions vio-
lentes. Une quinzaine d’entre eux sont fichés.

De fait, lors des derniers attentats est entrée
en scène une relève beaucoup plus jeune. On y
trouverait notamment David Pla, ancien porte-
parole de Jarrai, détenu récemment à Saragosse
et soupçonné d’avoir préparé un enlèvement ou
un attentat contre le maire de la ville ; ou encore
Igor Martinez, ancien de Jarrai lui aussi et iden-

tifié comme l’un des chauffeurs de la « caravane
de la mort », en décembre 1999, du nom de ces
deux camionnettes chargées de 1 700 kilos d’ex-
plosif, destinées à sauter en plein Madrid à la
veille de Noël et interceptées à temps. Autre ar-
ticulation importante de cette réorganisation
d’associations radicales semi-officielles qui gra-
vitent autour de l’ETA et lui servent de mem-
brane de perméabilité avec la société, Xaki, l’ap-
pareil de relations internationales, a été
démantelé cet hiver par la police espagnole.
Celle-ci est persuadée que Xaki avait pour mis-
sion de donner une couverture, économique
surtout, aux « etarras » qui vivaient, en fuite,
hors d’Espagne.

Enfin, le juge madrilène Baltasar Garzon, qui
avait obtenu la fermeture du journal radical
EGIN en 1998 – dont il avait établi la collabora-
tion plus ou moins directe comme « boîte à
lettre » avec l’ETA – a entrepris de démontrer
que Gara, le nouveau journal radical, n’est autre
qu’une continuité parfaite du précédent. Le ma-
gistrat a demandé une enquête approfondie à
son sujet. Initiative qui aurait déclenché, de
sources policières, la préparation d’une cam-
pagne de dénigrement de la part des milieux ra-
dicaux contre le juge Garzon. Ce dernier a été
très actif dans la lutte pour mettre à jour la
complexe structure de l’ETA. Au printemps 1998,
soit quelques mois avant la trêve, M. Garzon
avait réussi à établir une liste de 170 entreprises
soupçonnées de constituer le réseau de finance-
ment de l’ETA. Un réseau qui brasserait, chaque
année, environ 13 millions de dollars et s’éten-
drait à la France, à la Colombie, à Cuba, à Pana-
ma et aux îles du Cap-Vert.

Marie-Claude Decamps

Un parti séparatiste cachemiri annonce la rupture du cessez-le-feu
ISLAMABAD

de notre envoyée spéciale
Les espoirs de détente au Cache-

mire indien ont été remis en cause,
mardi 8 août, par la rupture annon-
cée par le Hizbul Moujahideen du
cessez-le-feu qu’il avait unilatérale-
ment déclaré le 24 juillet. Lors
d’une conférence de presse à Isla-
mabad, Syed Salahudin, le chef du
Hizbul Moujahideen, l’un des prin-
cipaux groupes de lutte armée au
Cachemire, a affirmé : « Les diri-
geants indiens ont échoué à ré-
pondre à notre offensive de paix qui
avait brisé la glace et aurait pu être
fructueuse. Nous appelons tous les
commandants et les Moujahideen
sur le terrain à rompre le cessez-le-
feu et à poursuivre leur mission sur
les objectifs désignés ».

Le Hizbul Moujahideen exigeait
de l’Inde à la fois des négociations
inconditionnelles – sans mention
de la Constitution indienne, pour
laquelle le Cachemire est partie in-
tégrante de l’Inde – et tripartites,
c’est-à-dire engageant le Pakistan.
Tout en « regrettant » cette déci-

sion, l’Inde a affirmé mardi soir,
qu’elle « demeure formellement en-
gagée dans le processus de paix et
appelle tous ceux qui ont pris les
armes à rejoindre le chemin de la
paix ». Dans un communiqué le
gouvernement a accusé « les ser-
vices pakistanais d’avoir fait pression
sur le Hizbul Moujahideen pour sa-
boter le cessez-le-feu ».

NÉGOCIATIONS TRIPARTITES
Ce sévère coup d’arrêt qui pour-

rait provoquer plus de violence au
Cachemire ne semble pas marquer
la fin totale d’un processus engagé
depuis de longs mois sous la pres-
sion et avec l’aide des Etats-Unis.
Syed Salahudin a affirmé dans sa
déclaration préliminaire à sa confé-
rence de presse : « Nos options
restent ouvertes et nous pouvons re-
voir et réviser notre décision si l’Inde
se montre moins rigide. Si c’est le cas
nous pouvons persuader les autres
groupes de résistance armée (qui
avaient condamné le cessez-le-feu)
de se joindre à nous pour une solu-
tion pacifique de la dispute du Ca-

chemire. » Le chef du Hizbul Mou-
jahideen a aussi souligné que si son
organisation prônait toujours le re-
cours à un référendum d’autodé-
termination sous l’égide de l’ONU
pour que les Cachemiris décident
de leur sort, une autre solution
pourrait prendre la forme de négo-
ciations tripartites entre les gouver-
nements indien, pakistanais et des
représentants des Cachemiris.
L’Inde refuse tout référendum et le
président américain Bill Clinton
lors de sa visite dans la région
en mars avait affirmé que beau-
coup d’eau avait coulé sous les
ponts depuis la résolution de
l’ONU de 1949 appelant à un réfé-
rendum.

Les développements de ces der-
nières semaines montrent que pour
briser le tête-à-tête stérile indo-pa-
kistanais, les Cachemiris entendent
désormais se poser en interlo-
cuteurs responsables. Cette évolu-
tion doit beaucoup à l’intervention
des Cachemiris américains qui de-
puis plusieurs mois font la navette
entre Delhi, Srinagar, capitale d’été

du Cachemire sous contrôle indien,
Islamabad et Washington.

Ce revers place l’Inde, qui espé-
rait pouvoir jouer des divisions
entre les Cachemiris et leur soutien
pakistanais, dans une position in-
confortable. En affirmant a priori
que toute négociation ou toute so-
lution reste dans le cadre de la
Constitution indienne, New Delhi
montrait par avance qu’elle n’était
pas prête à aller au-delà d’une au-
tonomie à discuter. Une solution
que rejettent pour l’instant les
groupes militants. La pression
risque de se retourner contre
l’Inde : pour tout Cachemiri aucune
solution définitive n’est possible
sans la participation du Pakistan,
qui contrôle depuis 1948 un tiers du
Cachemire.

Malgré ce revers, la question du
Cachemire est sans doute entrée
dans une nouvelle phase. Il faudra
malgré tout beaucoup de temps
pour dissiper l’immense méfiance
qui règne entre les parties.

Françoise Chipaux

Les chaînes de télévision
surfactureraient les annonceurs
LE PARQUET DE NANTERRE, saisi par le service central de préven-
tion de la corruption (SCPC), soupçonne les principales chaînes de té-
lévision d’alourdir les factures des annonceurs en s’appuyant sur une
tarification publicitaire opaque, révèle Le Canard enchaîné daté du
mercredi 9 août. L’hebdomadaire précise qu’« une information judi-
ciaire contre X pour escroquerie, confiée à la juge Michèle Luga, a été
ouverte en avril ». Une douzaine de gros annonceurs a mandaté la so-
ciété d’audit publicitaire Vérimédia. Les contrôles opérés sur un
échantillon de contrats publicitaires portant sur 622 millions de francs
font apparaître, selon Vérimédia, « des surfacturations variant entre
4 % et 13 % ». Cette société demande, au nom de ses clients, « le rem-
boursement d’une grosse centaine de millions de trop-perçu ».

DÉPÊCHES
a SRI-LANKA : le gouvernement de Mme Chandrika Kumaratunga a
repoussé sine die, mardi 8 août, le vote du Parlement sur l’adoption
d’une nouvelle Constitution qui aurait donné plus de pouvoirs à la mi-
norité tamoul. Le gouvernement n’est pas en mesure de réunir le quo-
rum de voix nécessaires à cette fin. Le clergé bouddhiste et les nationa-
listes cinghalais s’opposaient à cette nouvelle Constitution, qu’ils jugent
trop favorable aux Tamouls. Les Tigres de libération de l’Eelam tamoul
(LTTE) avaient rejeté par avance ce projet. – (Corresp.)
a PHILIPPINES : les militants islamistes d’Abu Sayyaf, qui re-
tiennent une trentaine d’otages, dont 12 Occidentaux, dans le sud
des Philippines, ont exigé, mercredi 9 août, 25 millions de dollars pour
leur libération, indiquent des sources proches des services de rensei-
gnement. Quelque 5,5 millions de dollars ont déjà été versés contre la li-
berté de six Malaisiens, cinq Philippins et d’une Allemande. – (AFP.)


